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Dans toute autre histoire on chercherait vainement une page plus 
sanglante et plus étrange que celle-ci. | | 

Pendant 73 jours, Paris se trouve pris par l’insurrection dans la po- 
sition d’un homme qui, tombé sous la griffe d’un tigre, est encore exposé 
aux balles des chasseurs accourus pour le délivrer. | 

Ces 73 jours, sont racontés dans notre HISTOIRE DE LA COM- 
MUNE DE PARIS, en 1871. L'auteur nous initie aux origines de 
l'insurrection, et nous fait connaître son personnel, nous montre les 
intrigues en nous expliquant les personnages. 

Aucun fait n’est omis; réquisition, chasse aux réfractaires, arresta- 
tions, assassinats, séances de la Commune et de la Commission des 
barricades, préparatifs incendiaires, Cours martiales, Comité central, 
police de la Commune, femmes de Ia Commune, etc. 

L'auteur y donne aussi les dossiers des hommes de la Commune que 
plusieurs d’entre eux ont cherché à détruire; chaque fait important 
s'appuie d’un document authentique, lettre, décret, article officiel. 

Ainsi, l'AISTOIRE DE LA COMMUNE contient un choix de tous 
les- décrets, proclamations ou discours les plus intérressants; et elle 
réproduit les deux numéros si rares du Journal officiel de la Commune 
publié pendant la bataille de Paris,le 23 et 24 mai. On trouvera aussi 
dans cette histoire la reproduction des derniers numéros presque introu- 
vable des journaux excentriques : Le Père Duchêne, le Cri du Peuple, 
le Vengeur, la Montagne, le Salut public, La Sociale etc., etc. 

Cet ouvrage contiendra en outre : 


Les origines du Comité central, HISTOIRE DE L’INTERNATIONALE, 
la biographie complète des HOMMES DE LA COMMUNE, le compte rendu 
sommaire du Procès des Insurgés et des Pétroleuses à Versailles. 

Enfin, cette Histoire sera la plus complète parue jusqu’à ce jour, environ 
100 portraits dessinés d’après nature, batailles, monuments incendiés, clubs 
des femmes, arrestations, fédérés trouvés dans les catacombes, assassinats 
des otages, scènes de barricades, séances de la Commune, prise de Paris, 
Paris et de ses environs, etc., etc., gravées par nos meilleurs artistes, 
orneront cet ouvrage. l 
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fique grernrègreprésentant Paris incendié — ou une grande Gravure représentant les principales 
épisodes du siège de Paris — ou un magnifique Brevet de présence au slége de Paris. Les cartes | 
ou les gravures sont grandes et très-bien imprimées sur beau papier. 


On ne paie qu’en recevant 


Cette Edition ne se vend que par l'entremise de nos correspondants. 
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Dans toute autre histoire, on cherchcrait vainement une page plus 
sanglante et plus étrange que celle-ci. 

Pendant 73 jours, Paris se trouve pris par l’insurrection dans la 
position d’un homme qui, tombé sous la griffe d’un tigre, est encore 
exposé aux balles des chasseurs accourus. pour le délivrer. 

Ces 73 jours sont racontés dans notre FISTOIRE DE LA COM- 
MUNE DE PARIS, en 1871. L'auteur nous initie aux.origines de 
linsurrection, et nous fait connaître son personnel, nous montre les 
intrigues en nous expliquant les personnages. : 

Aucun fait n’est omis; réquisitions, chasse aux réfractaires, arresta- 
tions, assassinats, séances de la Commune et de la Commission des 
barricades, préparatifs incendiaires, Cours martiales, Comité central, 
police de la Commune, femmes de la Commune, etc. 

L'auteur y donne aussi les dossiers des hommes de la Commune que 
plusieurs d’entre eux ont cherché à ‘détruire; chaque fait important - 
s'appuie d’un document authentique, lettre, décret, article officiel. 

Ainsi, lHISTOIRE DE LA COMMUNE contient un choix de 
tous les décrets, proclamations ou discours les plus intéressants, et elle 
reproduit les deux numéros s1 rares du Journal officiel de la Commune 
publié pendant la bataille de Paris, les 25 et 24 mai. On trouvera aussi 
dans cette histoire la reproduction des derniers numéros presque introu- 
vables des journaux excentriques : Le Père Duchène, le Cri du peuple, 
le Vengeur, la Montagne, le Salut public, La Sociale, etc., etc. 

Cet ouvrage contiendra en dutre : 

Les origines du Comité central, l'ITISTOIRE DE L’INTERNATIONALE, 
la biographie -complète des HOMMES DE LA COMMUNE, le compte-rendu 
sommaire du Procès des Insurgés et des Pétroleuses à Versailles. 

Enfin, cette Histoire sera la plus complète parue jusqu’à ce jour, 
environ 100 portraits dessinés d’après nature, batailles, monuments 
incendiés, clubs des femmes, arrestations, fédérés trouvés dans les cata- 
*combes, assassinats des otages, scènes de barricades, séances de la Comr 
mune, prise de Paris, Paris et ses environs, etc., etc., gravés pa- 
nos meilleurs artistes, orneront cet ouvrage. 

On ne paie qu'en recevant 
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Au CHOIX : Une nouvelle carte d'Europe, ou une magnifique carte de Fränce très-bien 
coloriée, — ou une grande gfavure représentant les principaux Episodes du Siége’ de 
Paris. —— Paris monumental, avec indication des parties incendiées. — Un magaifique 
portrait de Gambetta ou de Victor Hugo. — Diverses autres gravures. 


Bon marché sans précédent 


Cette édi:ion ne 5e vend que par l'entremise de nos voyageurs 





COMITÉ CENTAAL —- LE 48 MARS — HISTOIRE DE L'INTERNATIONALE — LES HOMMES DE LA COMMUNE — RÉQUISITIONS 
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Aneien Rédacteur en chef des journaux: l'An du Foyer; —le Journal Historique; — la Revus pour Tous illustrée ;la Ravus Fist +: 
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vobre d'ouviages Historiques, Püilosophique ét Scientifiques; etc, etc, — Me:ns:e de plusieurs sociétés, — ete, 





RÉEEE 












EE “l 


fa L arenhe ‘ 



















Des A a 
AL 7 rt SU SNL ILE 
LS en 1 3 





3e sh. © à A) ue na | ee Fe. - qe À 
te CHI de dr al Ar d: 
“E k= RAA D dj. ARTE FLE 62 ï 
= Ben, ALT NL: er épi ll mer Au * 
L — a _ 


ë a \ UE 
















LE NE pe 
1 LE nn en A “+ bo 
Her laps FT A Cr er 7 mt gi 


LD lé: Yet, Le Re 
x) V Lee RL" 4h | VER 
paie a L: M. LA # ? es AA FLE a 

en RCA PIE F4 D 4 

LEE - LS, FFC CE Ter Net : 

De FE fodfreng à 5 Eteh | 

SE FOR — — 'E | | Lie - 
Er = FI Feuerer ME | 3 
mn Clsia ut LTD Fer dh À 



























RS RON EE 


F a GE on -LvmiEN FE ; 
£ LE 4e M “aens CLEX si 
pe EN POS SET 

} Er LeTTA- = AEEX: Foreeg Je Te 












1 "= 
n s rl F 


RS otre 
a sl | 





MALTE 


oo LE 


Cet ouvrage est orné d'environ 10G portraits, dessinés d’après nature, 
Scènes, Bataïlles, Types, Vues, Plans, Monuments incendiés, etc., etc. 
Grandes et belles gravures entièrement inédites. 
Don marche sans précédent. — Prix de l'ouvrage : 4 fr, oO, avec prime gratuité 
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Origines du Comité central. 


Le personnel révolutionnaire qui, dans 
Jes derniers temps de l'Empire était rentré 
à Paris, ne revenait point avec l'idéal 
d'une république modérée, c'est-à-dire 
d'un gouvernement constitutionnel libéral 
dont le Pouvoir exécutif est électit et tem- 
poraire ; Car ce gouvernement lui parals- 
sait plus odieux que l'Empire. 

Il rentrait avec l'espoir d'organiser par 
la dictature une révolntion socialiste. 

L'Empire lui ouvrit les clubs et 1 usa 
et abusa si bien de la parole qu'il serait 
mort du ridicule dont il se couvrit, si 
l'Empire lui-même, ruiné et abêti n était 
allé à l’abîme. 

Le 4 septembre, au cri général à Paris 
de « Vive la République ! » le parti socia- 
liste n’osa reparaître. Il sentit que Paris 
n'était pas avec lui. 

Au 31 octobre, les fautes accumulées 
du gouvernement de la défense, et l’exas- 
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pération causée tant par {a reddition de 
Metz que par le silence gardé par Favre 
et Trochu sur cette simstre nouvelle, lui 
donnérent à croire que son heure était 
sonnée. 

Il se trompait encore, 

Le gouvernement de la défense avait 
perdu la confiance des parisiens. Le 
peuple commençait à crier à la trahison 
et la population éclairée était édifiée sur 
le compte des membres du gouver- 
nement, sur l'incurie des uns et l'inca- 
pacité des autres, mais les soufirances et 
le pressentiment d’une catastrophe ne 
pouvaient l’aveugler au point d'appeler 
au pouvoir les empiriques de Belleville. 

Les révolutionnaires du 31 octobre 
retombèrent dans le mépris, et l'on espéra 
que le gouvernement profiterait de l'é- 
chauffourée comme d'un avertissement. 

Malheureusement, on le sait, ce dernier 
était trop au-dessous de la mission qu'il 
s'était donnée. 
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rection formidable. 


La garde nationaïe ne vivait que de sa 
solde : elle s'était bien battue et elle avait 
cruellement souffert. Elle devait ressentir 
les angoisses d’une faminé affreuse à la 
pensée d’un désarmement qui la priverait 
de son unique moyen d'existence; et la 
victoire seule eut pu la désarmer. 


Chacun se disait cela. 


Le gouvernement ne l'ignorait point. 

Mais imprévoyant, jusqu à la dernière 
heure, 1l n'osa faire du désarmement de la 
arde nationale une des conditions de ce 
qu'il appelait l'armistice et, la place 
rendue, 1l eut, le 15 février, l'imprudence 
de prendre des mesures qui annonçaient 
son intention de retirer de suite à un 
orand nombre et prochainement à tous 
l'unique ressource contre la plus affreuse 


Inisêre, 


C'était prévoquer l'explosion de la 
œuerre Civile. Déjà dans les bataillons, on 
s'était sondé et'compté les uns les autres: 
— les meneurs ne se firent pas attendre. 

Ces meneurs qui étaient-1ls ? 


Les gens des clubs de 1869 et du 


31 octobre? 
Non. 


Quelques-uns étaient en prison, d’autres 
demeuraient campés dans la presse et 
reconquéraient des lecteurs et des par- 
Usans, mais presque tous étaient restés 
meurtris de leur chûte récente. 


Ces meneurs étaient des inconnus du 
public parisien. C’étaient des révolution- 
naires, « en Chambre » affiliés de fait ou 
de sympathie et de dévouement à la 
grande société de l’Internationale. 


Plusieurs étaient étrang'ers, 


Le 


HISTOIRE DE LA COMMUNE 
A 
Lorsque le pain Magnin et les retraites 
de nos généraux furent accompagnés 
d'un bombardement, l’exaspération de- 
vint du désespoir et chacun pressentit 
que le siége serait suivi d'une insur- 
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La société ayant des sections partout 
et sa direction à Londres. 


La fédération internationale avait à 
Paris un conseil fédéral des sections pari- 
siennes, ces sections ou comités, étaient 
au nombre de quatre : 


L'alliance républicame, 
L'union républicaine, | 
Les défenseurs de la république, 


L'association internationale des tra- 
vailleurs. | 


Le conseil fédéral comptait parmi £es 
membres : MM. Charles BrsLay ancien 
représentant du peuple. 


B. Marox, adjoint du XVIIe arrondis- 
sement. 

Pyxpy, relieur. 

Lors des élections, l’Auernationale, 
dans ses comités, s'était pononcée pour 
une intervention dans Île domaine poli- 
tique; quelques membres du conseil 
MM. Beslay et Pyndy, entre autres, s'y 
étaient opposés ; mais assez timidement. 


L'/nternationale en France est esscen- 
tellement politique et militante. 


Ses comités organisèrent des réunions 
électorales et formèrent un comité central. 


À la date du 6 février. Le comité avait 
son siége rue Saimt-Marc, 8. 


Il soccupa tout d’abord de la fédé- 
ration des bataillons, tandis que les autres 
comités s'occupaient des corporations 
ouvrières. 

Le classement des documents qui 
suivent, par ordre chronologique, montre 
l'activité déployée par la société à la for- 
mation de la grande armée insurrection- 
nelle : 


Le 14 février le Comité central adresse 
par la voie de ses journaux la procla- 
mation suivante : 
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Aux chefs de bataillons et commandants de 
compagnies de la garde nationale. 


Citoyens, 


Nous vous avons déjà fait un appel 
auquel beaucoup d'entre vous ont ré- 


pondu avec un empressement tout patrlo- 
tique. 


Près de 500.déléoués ont assisté, le 
6 du mois courant, au Cirque national, à 
une séance dans laquelle les questions }2s 
plus graves et les plus pratiques ont été 
discutées, et qui faute de {emps, n'ont pas 
de résultats aussi fructueux que nous l'a- 
vlons espéré. 


À l'occasion du second tour de scrutm 
nous venons vous demander de faire dé- 
signer de nouveau un délég'ué par chaque 
compagnie de votre bataillon, afin de con- 
stituer une ‘nouvelle assemblée générale 
de la garde nationale qui se tiendra dans 
la salle de Tivoli-Wauxbhall, 16, rue de Ia 
Douane, le mercredi 15 courant, à 9 heures 
du matin; 1l est essentiel que la garde 
nationale prenne en commun une part 
active au mouvement électoral, puis- 
qu'elle est le cadre naturel de l’organi- 
sation politique de la cité; et c'est dans 
cette pensée, qu'au nom de tous les ca- 
marades, nous nous adressons à vous en 
dehors de {ous partis pris et de toule coterie 
d'intérêt individuels. , 

Nous comptons donc sur votre concours 
et nous vous donnons le salut fraternel. 


MM. Mayer, commandant du 229. 
Vaillant, capitaine au 88°. 
Courty, sergent-major au 88". 
Pinard, garde au 96°. 

Pontier, André, garde au 59°. 

Gayeau, Théodore, garde au 193. 

Weill, capitame d'ordonnance 
au 253°. (Mot d'Ordre,) 14 tévrier. 


Nous trouvons également dans le jour- 
nàl de Rochefort Le Mot d'Ordre : 
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CONVOCATION 


Le comité électoral socialiste révolu- 
tionnaire constitué par l'association inter- 
nationale des travailleurs , la chambre 
fédérale des sociétés ouvrières, et la délé- 
gation des vingt arrondissements de 
Paris invite les clubs et les réunions pu- 
bliques de chaque arrondissement à se 
faire représenter par deux délégués à la 
séance extraordinaire électorale qui aura 
liou le 14 courant, à une heure de l'aprés- 
midi, place de la Corderie, 6, dans le but 
d'arrêter la liste définitive pour laquelle 
devra voter en masse la démocralie révo- 
lutionnaire socialiste au scrutin de’ ballo- 
tag'e. 


| 


AVIS DE RÉUNIONS 


Le comité d'administration fait savoir 
à tous les tailleurs et tailleuses de Paris 
qu'une réunion générale aura lieu le 
jeudi 16 février, au palais de la Bourse, à 
une heure précise. - 


Ordre du jour : 


Esposé sommaire de la situation. 

Projet d’une association générale de 
toute la corporauon. 

Discussion générale des statuts. 

Propositions diverses. 


Pour le comité d'administration : 
Le secrétaire, GALANT. 


es + 


Réunions électorales tous les goirs à 
8 heures, cour des Miracles., — Candida- 
Lures ouvrières, 


ASSOCIATION INTERNATIONALE DES TRA- 
VAILLEURS. — Réunion d'urgence des mem- 
bres de la section del Est, le mardi 14 fé- 
vrier, à deux heures, cour des Miracles. 


Le secrétaire, À. Fuzier. 
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Le comité des travailleurs du 12 arran- | en comité, s'ils ne le sont déjà, et à en- 
dissement invite les travailleurs de tous | voyer deux délégués de chaque arrondis- 
les arrondissements de Paris à se former | sement à une réunion, qui aura lieu 
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*:Y LA GUERRE CIVILE. — Pendant | 


a guerre, composition de Léonce Tobh. 


mardi, 14 courant, à deux heures de 


1 SRE près la Bastille. Le but de cette réunio 
l'après-midi, fue des Terres-Fortes, 2. FUN RNA 


est de-former le comité central et l’en- 
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tente des vingt arrondissements sur les | Cela sufôt à donner une idée du mou- 
candidatures ouvrières à soutenir dans le | vement. 
vote de ballotage. 


J. FRuNEAU .. charpentier. | Les numéros du Wot d'Ordre des 15 
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LA GUERRE CIVILE. — Après la guerre, Somposition de Léonce Tobb. 
16, 17, 18 et 19 février, contiennent des Nous croyons intéressant le procès- 
avis semblables. verbal de la réunion tenue le 16, 








mms 


salle HRagache (XV* arrondissement). 
XVe arrondissement. — Salle Ragache. 
Séance du 16 février 1871. 


Président : Solair. 


Assesseurs : Chauvière et Alphonse. ” 


Secrétaire : Léon Angevin. 

Le citoyen Masson , délégué provisoire 
pour le 15° arrondissement, explique le 
but de la réunion. Il s’agit de réunir dans 
un immense faisceau la grande famille 
qui s'appelle la garde nationale de Paris, 
jusqu’à ce jour malheureusement divisée. 

11 lit une ébauche des statuts : l'idée 
républicaine domine dans chacun des 
articles, si incomplets qu'ils soient encore, 

En voici le sens : 

La garde nationale né reconnaît pas 
d'autre forme de gouvernement que la 
République. La garde nationale doit être 
dans l'avenir la seule armée de la France. 
Elle nomme à l'élection ses chefs depuis 
le caporal jusqu'au général en chef. 

Le citoyen Chauvière, déclare qu'il 
adhère totalement à l’idée émise par Ja 
commission d'initiative. 

Plusieurs communications sont faites à 
l'assemblée. Un citoyen demande qu’on 
adresse des remerciments à la population 
de Londres. 

Le secrétaire formule ainsi l'adresse de 
remerciments que la réunion vote à l’u- 
nanimité et aux cris de : « Vive la Ré- 
publique universelle » : 

« Douze cents délégués de tous Îles ba- 
taillons de la garde nationale du 15° ar- 
rondissement, réunis le 16 février, salle 
Rag'ache, adressent à la population de 
Londres, qui a si fraternellement envoyé 
des vivres à celle de Paris, ses remer- 
ciments sincères, et forment des vœux 
pour la fondation de la République uni- 
verselle qui seule permettra aux travail- 
leurs de toutes nations de vivres unis. 

» Salu? fraternel, et vive la Répu- 
blique ! » 
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Demain, chaque compagnie du 15° ar- 
rondissement nommera deux délégués 
chargés de le représenter au comité 
définitif central de la garde nationale. 

À la date du 22 nous rencontrons pour 
la première fois une convocation du 
Comité central de la garde nationale adressé 
aux délégués de tous les bataillons. 

Le 23 nous lisons le compte-rendu de la 
réunion : qui a eu lieu le 21. 

à L'assemblée généraie des délégués 
de la garde nationale réunis au Tivol- 
Wauxhalle, le 24 février, s'est consti- 
tuée en comité central. 

» Elle décide que les statuts scront 1m- 
primés à un grard nombre d'exemplaires, 
pour être vendus dans Paris et portés 
ainsi à la connaissance et à la discussion 
de toutes les compagnies. 

» À la suite de ces résolutious, les pro- 
positions suivantes sont, après délibéra- 
tion, votées à l'unanimité : 

» 1° La garde nationale proteste, jar 
l'organe de son Comité central, .-contre 
toute tentative de désarmement et déclare 
quelle y résistera au besoin par les 
armes . 

» 2° Les délégués de compagnies sou- 
mettront à leurs cercles respectifs de 
compagnie, la résolution suivante : 

» Au premier signal de l'entrée des 
Prussiens à Paris, tous les gardes s'en- 
gagent à se rendre immédiatement, ex 
armes, à leur lieu ordinaire de réunion, 
pour se porter ensuite contre. l'ennemi 
envahisseur. 

» 3° Dans la situation actuelle la garde 
nationale ne reconnaît plus d’autres chefs 
que ceux qu'elle se donnera, 

» En cas de l'entrée des Prussiens dans 
Paris, les compagnies, réunies en vertu 
de la décision ci-dessus, désigneront un 
chef pour le cas où le leur ne marcherait 
pas avec elle. Il en sera de même des 
bataillons. 


» Les délégués du comité central se 
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rendront de suite à leur leu de réunion 
pour y former un centre d'action. 

» La séance a été levée à six heures, et 
le comité central composé d'environ deux 
mille délégués, se rend à la Bastille pour 
rendre hommage aux martyrs de 1830 
et 1848. 2 

Ce compte-rendu est suivi de la consti- 
tution du comité. Ce document est d'une 
importance historique qui n'échappera à 
aucun de nos lecteurs. 

Nous le reproduisons 1n-extenso. 
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ASSOCIATION DES 


DÉFENSEURS DE LA RÉPUBLIQUE 
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La capitulation de Paris, et la significa. 
tion monarchique d'un scrutin surveillé 
par les baïonnettes allemandes, ont mis 
en péri! l'existence même de la Répu- 
blique. 

En présence d'un tel danger, et dans le 
but d'y parer, l'Association des Défenseurs 
de la République croit ie moment venu pour 
tous les républicains de se grouper et de 
s'unir entre eux. 

À tous ceux qui sont pénétrés de cette 
vérité que la République est au-dessus du 
suffrage universel, et qu'il n y a pas de 
droit contre le droit, à tous ceux-là, l’As- 
sociation fait la déclaration suivante : 


es 


DÉCLARATION 


Une seule question doit se poser aujour- 
d’'hui parmi les Républicains : Etre ou ne 
pas être. 

Toutes les nuances, toutes les écoles 
doivent s'unir pour le salut commun. 

Deux camps seulement doivent actuel- 
lement se trouver en présence. D'un côté, 
les monarchistes avec le cortége des 
charges et des mstitutions que traîne après 
elle la servitude ; de l'autre côté, les Répu- 
blicans, avec leur programme de justice 


et de solidarité, où doit découler l’im- 
mortelle trilogie: Liberté, Ecalité, Fra- 
ternité. 

C'est dans ce but que le Comité central] 
déjà existant fait connaître l’organisation 
et l'extension suivantes, qu’il se propose 
de donner à l'association des défenseurs 
de la République, avec l'approbation de 
tous les adhérents actuels. 





CO 


ORGANISATION 


I 


L'Association des défenseurs de ia Ré- 
publique a pour but : 

1° De défendre l'existence de la Répu- 
blique envers et contre tous ; 

2 De propager les prmcipes de justice, 
qui sont la base même des institutions ré- 
publicames. 


IT 


L'Association, qui embrasse la France 
et l'Algérie, est divisée en groupe. 

Chaque arrondissement de Paris forme 
un grourr: rhaque département en forme 
un a 


il 


Les groupes $0!t di. és en sections : 
ceux de Paris, à raison d'une section par 
quartier; ceux des départements, à raison 
d'une section par arrondissement, 


IV 


Chaque groupe se recrutera et s’admi- 
mistrera par lui-même, à la condition tou- 
tefois que, lors de sa formation, ïl sou- 
mettra à l'approbation du Comité central 
la liste de ses cinquante premiers adhé: 
rents. 

Le Comité central prélèvera sur chaque 
groupe une Cotisation mensuelle d'autant 
de fois vingt-cimq centimes que le groupe 
comptera de membres. 
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COMITÉ CENTRAL. 
il 


Le Comité central de l'Association des 
Défenseurs de la République réside à Pa- 
TI. 

Il est composé de tous les délégués 
librement élus des groupes de Paris et des 
départements. 


[I 


A titre provisoire, et jusqu à ce que tous 
les groupes puissent avoir une représen- 
tation proportionnelle au nombre de leurs 
membres, chaque département sera repré- 
senté au Comité central par un déléc'ué, 
et chaque arrondissement de Paris par 
cinq délégués. 


III 


Le mandat de chaque délégué est cons- 
tamment révocable, et doit dans tous les 
cas cesser au bout du douzième mois 
d'exercice. 

La majorité absolue, nécessaire pour 
obteni: la révocation d’un délégué devra 
être supérieure en nombre au tiers des 
adhérents inscrits du groupe. 


IV 


Les fonctions du Comité central actuel 
cesseront le 31 mars prochain. 

D'ici à cette époque, chaque groupe de 
Paris devra s'organiser, se faire recon- 
naître par le Comité central, et pourvoir 
par l'élection à la nomination des cinq dé- 
légués qui devront entrer en fonctions le 
1e avril. 

Les groupes de départements procède- 
ront à l'élection de leurs délégués, au fur 
età mesure de leur formation. 


V 


Une cartg mdividuelle, émanant du Co- 
mité central, sera délivrée à tous les ad- 
hérents de l'Association. 
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l'Association assure à chacun de ses 
membres sa protection dans le cas où, 
pour des causes politiques, leur liberté 
serait attente. 

Le Comité central actuel se réserve de 
proposer au futur Comité central la créa- 
tion d’un journal hebdomadaire, qui serait 
l'organe des intérêts et des principes de 
l'Association. 

Délibéré en assemblée générale, le 21 f6- 
vrier 1871. 

Pour l'Association des Défenseurs de la 

République. 
Le président du Comité central : 

Bayeux-Dumesnil ; 

Les vice-présidents : Dujarrier, 

Ulysse Parent ; 

Les secrétaires : Dassis, Arthur 

Arnould. 


NOTE 


De nombreux comités républicains exis- 
tent déjà dans les départements et dans 
Paris. Nous serions désireux de les voir 
venir à nous Comme nous sommes dési- 
reux d'aller à eux. Une vaste et forte or- 


ganisation, un rayonnement facile et 


prompt sont seuls capables d'assurer le 
SUCCÈS. 

La nécessité de l'unité de groupe étant 
comprise, le Comité central ne saurait trop 
inviter les divers comités d’un même dé- 
partement ou d'un même arrondissement 
de Paris à se fusionner en un seul Groupe 
à se faire reconnaître par le Comité cen- 
tral, etc., etc. 

Sans vouloir empiéter sur l'initiative de 
chaque groupe, dont l’autonomie est for- 
mellement respectée, le Comité central se 
propose d'indiquer, dans june prochaine 
circulaire, quels sont les moyens d’orga- 
nisation pratique et de propagande sur les- 
quels il croit devoir appeler l'attention des 
groupes. 
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Le General Clément-Thoimas. 


N. B. — Toutes les lettres doivent por- | 
ter la suscription suivante : 

Au Secrétaire de L Associalion des Defen- 
seurs de la Republique. 

13, rue des Fontaines, PARIS. 

S adresser à la même adresse pour tout 
renseignement verbal (de 2 à 4 heures). 

Nous ferons observer que le trop noM- 
breux Comité central n était que provi- 
soire. 


Par DE La BAUYGÈRE 


Les articles IV et V laissent la porte en- 
tr'ouverte à un Comité défimtif, celui qui 
prendra en main la direction du mouve- 
ment, quand l'heure sera sonnée. 

Ceux qui doivent le composer laissent 
d'abord la place aux modérés, (els 
qu'Ulysse Parent ; ils se tiennent à l'ar- 
rière-plan avec une modestie qui est la 
plus grande habrlete. 

Jusqu’alors le Mot d'Ordre, le Rappelteur 


ARTHÈME FavanD, EDITEUR — * 
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ont servi d'organes; d’autres journaux 
vont naître : Le Cri du Peuple de Vallés a 
déjà paru à la date du 22, et le Pére Du- 
chène est sous presse. 

Cependant le gouvernement paraît 
frappé de cécité, et dans la population 
nombreuse qui représente le part de l'or- 
dre nul ne paraît s'émouvoir du branle- 
bas du parti rouge. 

C'est la question des 30 sous, dit-on 
avec dédain. On a soïf de repos, et l’on se 
calfeutre d'indifférence. 

Le 25 les gardes nationaux se rendent 
en foule à la Bastille porter des couronnes 
à la colonne de juillet ; dans leurs rangs 
se voient en grand nombre des soldats de 
la ligne et de la mobile, 

Cette manifestation ne produit dans Île 
Paris paisible aucune sensation. 

Nous atteignons ainsi le jour néfaste 
où les Prussiens, en vertu d’un arücle 
louche des préliminaires de paix, firent 
occuper par trente mille hommes le 
16° arrondissement et une partie des deux 
arrondissements limitrophes. 


La veille de ce jour, on remarqua : 
généralement sur les murs de Paris une 
affiche adressée à la garde nationale et 
signée du Comité central. 


Nous y trouvons la composition nou- 
velle du Comité définitif : 

ÀSSI, BILLIORAY, FERRAT, BABICK, EDOUARD 
MoREAU, C. DUPONT, VARLIN, BOURSIER, 
MORTIER, GOUHIER, LAVALLETTE, F. JOURDE, 
ROUSSEAU, CH. LULLIER. BLANCHET, J. 
GROLLARD, BARROUD, H, GÉRESME, FABRE, 
POUGERET, BOUIT, VIARD, ANT. ARNAUD. - 


Ces noms mconnus amusèrent les ba- 
dauds de la grande ville. Qui eut pu 
prévoir la sinistre célébrité à laquelle ils 
étaient appelés !… 

Le 26 au soir, à la nouvelle de l’occu- 
pation, le fédérés — C'était le nom 
nouveau des soldats du Comité, — en- 
levCront du parc d'artillerie de l’avenue 
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de Wagram 227 pièces de canon — d'autres journaux ! de Wagram 227 pièces de canon de 
sept et 30 mitrailleuses munies de leurs 


Caissons. “ 
Ils les transportèrent à ia Bastille et 
au Luxembourg. 


Ce ne fut que vers une heure que l'on 
put sonner la boute-selle pour avertir les 
artileurs dé la garde nationale qu'ils 
avaient à se rendre au plus tôt au parc 

| Wagram, et lorsqu'ils arrivèrent, un grand 
hombre des bataillons de marche et sé- 
dentaires étaient déjà venus, et, faute de 
chevaux, avaient emmené eux-mêmes 
une trentaine de canons ; les uns tirant, 
les autres poussant pour les mettre à 
l'abri dans leurs quartiers respectifs. 

Il y avait environ 80 chevaux du train 
d'équipage dans une écurie construite 
exprès auprès de là et l’on en attendait 
autant qui vinrent, en effet, vers quatre 
heures, 

Il fallut promettre solennellement 
| aux gardes nationaux que deux de leurs 
canons qui restaient seraient enlevés, et, 

de plus, les mettre presque de force hors 
| du parc d'artillerie pour les décider à 

ne pas terminer eux-mêmes leur rude 
besogne. 
, La même opération fut faite à l’Arsenal, 
; malgré la résistance qui leur fut opposée. 
| Aux gens à courte vue qui s’étonnaient, 
| 
| 











les fédérés répondaient avec bonhomie : 
“ Est-ce que ces canons n’appartiennent 
. pas à la garde nationale ? 
| $ Si nous ne les avions pas enlevés ils 
, auraient été livrés aux Prussiens. » 
| Îlesttriste de le dire, mais la population 
| parisienne n'est pas souvent à la hauteur 
| de la réputation d'intelligence qu’on lui a 
| 


faite. 
Généralement on trouva tes enlève- 
ments Justes et d’une sage précaution. 
L'entrée des Prufsiens eut lieu lé 
le mars. 
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Du 1° Février au 4S Mars. 


Ce fut la période d'mcubation de l'in- 
surrection. 

Le Comité l'employa avec une incon- 
testable habileté. En moins de quinze 
jours Montmartre, Belleville et M outroug'e 
furent armés de plus de 300 pièces, tant 
canons de 7 nouveau modèle, que de mi- 
trailleuses, munis de leur caissons et de 
leurs projectiles. 

Des points stratégiques furent choisis ; 
on y éleva des barricades et des retran- 
chements ; Montmartre devint une forte- 
resse. L'autorité municipale non plus que 
l'autorité militaire n’y mirent aucun em- 
pêchement, et dans le Paris pacifique on 
parla d'abord des « canons de Mont- 
martre » comme d'une curiosité. Le 
XVIIIe arrondissement devint un but de 
promenade. 

Barricades et batteries étaient nuit et 
jour gardées et les gardes nationaux en 
permettaient l'accès aux Curieux avec 
une politesse affectée dont ces derniers 
étaient merveillés. 

— Pourquoi ces canons sont-ils tournés 
contre Paris? leur demandait-on., 

— Ils sont tournés contre les prussiens 
de Paris, répondaient les gardes, ils sont 
à nous et nous verrons bien si l'on osera 
venir nous les prendre. 

Le sentiment général était que ces 
hommes ne voulaient garder leurs armes 
que pour garder leur solde. 

La question des trente sous se dressait 
plus menaçante que toutes les questions 
de politique étrangère qui jusqu'alors 
avaient menacé la France. 

Sans doute trente sous par jour pour 
un célibataire, quarante-cinq pour un père 
de famille, sont bien insuffisants, mais, 
depuis six mois, le plus grand nombre 
des gardes nationuaux S'étaient faits à ce 


régime et de plus s'étaient deshabitnés 
du travail et s'étaient accoutumés à une 
vie de cabaret et de corps de garde, de 
marche militaire et de désœuvrement. 

La question des trente sous était dope 
grosse de tempêtes et l'on ne saurait trop 
insister sur ce point, lorsque, comme 
l'auteur de ce récit, on a assisté au siép'e 
et à toutes les péripéties de l’horrible 
drame qui le suivit. 

On sait alors que la grande ville qui, en 
temps normal, compté plus de 20,000 in- 
dividus sans autres ressources que l’es- 
croquerie ou Île crime, compte aussi plus 
de cent mille travailleurs sans éparone. 

Nous évaluons au plus bas. 

S1 l'on ajoute à ces chiffres déjà consi- 
dérables celui des pères de famille dont 
l'épargne est msuffisante et dont le crédit 
à été coupé, on commencé à comprendre 
l'importance des trente sous. 

Au sortir du siége cette foule armée, 
sans courage devant la misère, flattée par 
les charlatans révolutionnaires et trop 
ionorante en politique et en économie s0- 
ciale pour ne pas être facilement abusée, 
passa volontiers avec armes et bagages 


| dans le camp socialiste. 


On entendit « de braves ouvriers » dire 
qu il leur fallait bien gagner leur pain, et 
des femmes pousser leurs maris au parti 
insurrectionnel pour qu'ils fassent quelque 
chose. 

Le service de g'arde national était de- 
venu un métier. 

Et Paris se trouva livré à 200,000 hom- 
mes semblables aux condottières du 
moyen-âg'e, prêts à servir le premier maître 
venu pour quelques sous par jour. 

Que l’or du prussien, ou de l’homme de 
décembre se répande, voilà 200,000 hom- 
mes à lui! 

Quel crime médite-t-on ?... Veut-on la 
guerre civile?... La ruine de Paris?... Le 
partage de la France ?... 

L'mstrument du crime est tout prêt. 
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Ne laissons pas aux historiens à venir 
1e droit d'imaginer pour la guerre civile 
du 18 mars une théorie explicative ; nous 
dire, — on l’a déjà essayé, — qu'il s'agis- 
sait de grandes réformes politiques et so- 
ciales, de franchises municipales à con- 
quérir ou assurer, d'un système fédératif 
à fonder... Rien de cela n’est vrai. 

Le vrai, C'est qu'il fallait à quelques ré- 
volutionnaires l’embrasement d’une révo- 
lution ou insurrection générale ; — la 
vérité, c'est qu'il fallait à quelques ambi- 
tieux d’estaminet, des places, des” hon- 
neurs, de l'argent. 

À une foule armée, une solde. 

Des galons et de l'argent; voilà tout. 

La vérité est triste pour Paris et pour 
l'humanité, mais nous l’avous payée assez 
cher pour la regarder courag'eusement en 
face. | 

On jugera mieux encore lorsqu'on arti- 
vera aux dernières page de cette doulou- 
reuse histoire. On comprendra que les 
crimes inouïs de la Communene pouvaient 
sortir que de la fermentation de tous les 
vices, de toutes les corruptions que peut 
renfermer une grande capitale. = 

Paris, dans sa populatiun honnête et 
paisible, s'alarmait enfin de l'attitude de 
Montmartre. On trouve l'écho de ses in- 
quiétudes dans la plupart des jouinaux du 
moment. 

Tandis que quelques organes instiga- 
teurs, ou complices, affectaient une hypo- 
crite sécurité, voici ce que, le 27 féviier, 
disait le Cri du Peuple de Vallès. 

« Revenons à nos Trente sous. 

» On te les donna pendant plusieurs 
mois, on te les donna jusqu’au jour où la 
capitulation mit en sureté les propriétés. 

» Maintenant qu'on n’a plus besoin de 
toi, maintenant que ton patriotisme devient 
un danger pour Ceux qui ont manigancé 
notre des honneur, on te les retire. 

» Tu étais rationné, te voici à la diète. 
M. Trochu a terminé la campagne juste à 


=” 


temps pour te forcer à observer le carême 
Maintenant tu vas communier avec la 
faim. Tu n’as pas eu le courage de faire 
une sortie sur l'Hôtel-de-Ville quand on 
t'y appelait, tu n’as pas eu la dignité de 
mourir d'une colère rentrée, — on va te 
faire crever d'inamition ! » 

Après ce que vous venez de dre, 
comprenez-vous comment certains jüur- 
naux étaient assez hypocrites pour en- 
gager l'Assemblée Nationale à rentrer à 
Paris ?.…. De quelle contiance sont ‘dignes 
des publicistestel queles Hugo,les Meurice, 
les Rochefort, les Portalis et tant d’autres 
dont il nous répugne d'inscrire 1ciles noms 
tarés.. quoique populaires ? 


se 


III 
Le Comité fedéral républicain, 


Nous devons suivrele comité dans toutes 
ses transformations. Il en subit de fré- 
quentes en ses deux mois d'existence. 
Son personnel ne fut Jamais restreint à 
un nombre déterminé de membres; ses 
pouvoirs et son influence sont demeurés 
un mystère pour la plupart de ceux qu'il 
opprima. 

Le 1° mai une réunion de commandants 
nomma une Commission de réorganisation 
de la garde nationale. 

Cette commission, sous la présidence 
dau comte Raoul du Bisson (retenez ce 
nom, je Vous prie) était composée de bour- 
2'EOIS. 

Elle décida que le comité central pren- 
drait la dénomination de Comité fédéral 
républicain de la garde nationale. 

C'était un-jalon de planté pour le tracé 
d'une théorie politique dont la Commune 
nous réservait le programme complet. 
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[IV 
La Presse 


Le 6 mars, la nomination d'Aurelles de 
Paladines souleva dans la presse socialiste 
un toile g'énéral. 

On cria à la provocation. 

On niaau Pouvoir exécutif le droit de 
nommer un chef à la garde nationale. 

On déclara que ses 200,000 baïonnettes 
étaient un contre poids nécessaire au poñ- 
voir... 

Mais, avec le même aplomb et en dépit 
du sens commun, on niait que les fortifi- 
cations de Montmartre fussent une me- 
nace contre l’ordre public. 

« Le calme le plus complet, ajoutait-on, 
règne à Montmartre et à Belleville. » 

Si le calme règne à Montmartre, il n'en 
est pas de même à l'Assemblée. 

Les journaux du Comité l’accablent des 
plus grossières invectives. — les plus /it- 
téraires traitent les députés de valets de 
ferme, de bestiaux, de crétms, de ter- 
reux. Le Rappel et le Mot d'Ordre n’ont 
pas assez de mépris pour la province, 
pour les campagnes ignorantes, et déloges 
pour Paris; 1ls ont mission d'affranchir 
l'esprit des masses du reste de superstition 
qui peut les attacher encore au suffrage 
universel, — le seul principe d'autorité 
qui nous reste. 

Si la boue dont ils essaient de couvrir 
l’Assemblée ne süffit pas ; les obusiérs de 
Montmartre sont tout prêts. 

Ils le savent, les malheureux ! 

Etils le ment! 

La feuille emphatique des Hugo et le 
Figaro-rouge de Rochefort font le jeu des 
Delescluze et des Blanquï. 

Sont-1ls aveuglés par leur fatuité, ou 
par leur cupidité?... Ils ne paraissent pas 
s'apercevoiÿ qu'ils font la parade pour un 
drame monstrueux. ‘ 

La petite bourgeoisie s’en amuse et Les 
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ouvriers que leurs flatteries ont grisés, 
étrangers d'ailleurs aux procédés de la 
presse, leur accorde une foi aveugle et ne 
pressentent point que cette guerre civile 
morale, — gi je puis dire, — déclarée à 
Paris entre les grandes villes et les pro- 
vinces n’est que le prélude d’une guerre 


civile effective et sanglante !.… 


On s'étonne du silence et de l’inaction 
du gouvernement, 

Enfin l'Offctel prend la parole, 

L'article qu'il publie le 12 mars, est un 
conseil et un avertissement, nous en cite- 
rons üne partie. 

1 Au moment où vont s'ouvrir les néoo- 
élations qui nous éonduiront à la conclu- 
sion d'un traité de paix définitif, chacun 
de nous doit se pénétrer de la gravité de 
notre douloureuse sitnation, et de l’im- 
portance capitale des pénibles devoirs 
qu'elle nous impose. Nous traversons une 
des plus cruelles épreuves qui puisse être 
mfligée à une nation. 

«Nous ne pouvons nous éñtirer que par 
le bon sens et la ferme volonté d’en finir 
avec les chimères. 

«Après avoir follement abdiqué au profit 
d'un pouvoir infatué de lui - même, la 
France à reconnu trop tard qu’élle était 
menée à l’abime; maintenant qu’elle y 
est tombée, c'est en elle seule qu’elle doit 
cherchet la force qui l'en tirèra. Aussi 
s est-elle tout d’abord constituée en Répu- 
biique, parce que la République, c’est-à- 
dire le gouvernement de tous et pour tous. 
peut seule unir les âmes et les préparer à 
de nécessaires sacrifices. Ce serait donc 
ua crimé contre Île pays que de l’attaquer 
par des intrigues on des violences ayant 
pouf but le succès d’une minorité monar- 
chique ou dictatoriale, Ce ne serait pas un 
moindre crime de semer la division, de fo- 
menter des troubles, de créer des agr'ita- 
tions au profit de quelques ambitieux. 

« Nous sommes à une heure où le plus 


grand patriotisme consiste à se soumettre 





es a 


à la disciplinesociale et à l’obéissance aux 
lois. Ceux qui se font un jeu de les trans- 
oresser deviennent des ennemis publics, 
méritant toutes les sévérités de l’opinion 
d'abord, de la répression légale ensuite. 
Ceux qui veulent le maintien de la Répu- 
blique et le retour à la prospérité, veulent 
par là même le travail régulier, l’ordre 
dans la rue, l'obéissance aux chefs léaiti- 
mes, le respect du droit de chacun. Au 
contraite, prêcher et pratiquer le mépris 
des lois, déshonorer la presse par l'injure 
-et la calomnie, substituer des pouvoirs 
ocultes à l'autorité légale, c'est faire œu- 
vre de mauvais ciioyen, © est rumer_la 
République et ramener le despotisme. 

« Cest pisencore, c'est retarder l'éva- 
cuation étrangère et peut-être nous expo- 
ser à une plus complète et plus terrible 
occupation. Sachons en effet envisager 
aotre situation sans illusion. Nous avons 
été vaincus. Près de la moitié de notre 
sol a été au pouvoir d'un millon d’Alle- 
mands; ils nous ont imposé la charge 
d'une indemnité écrasante de cinq mil- 
liards; ils n’abandonneront pas leur gage 
avant d'avoir été payés. Or, nous ne pou- 
vons trouver des ressources que dans le 
crédit, et ce crédit nous ne pouvons l'ob- 
tenir qu à force d'économie, de sagesse, 
de bonne conduite. Nous n'avons pas une 
minute à perdre pour nous remettre au 
travail, notre seul salut, et c'est à ce mo- 
ment suprême que nous aurions la triste 
folie de nous livrer à des dissensions ci- 
viles! Nous souffririons que quelques 
hommes incapables de dire ce qu'ils veu- 
lent troublassent la cité par des entre- 
prises criminelles! Nous faisons un appel 
à la raison de nos concitoyens, et nous 
sommes sûrs qu'ellerendra impossibles de 
pareilles tentatives. » 

« Nosnépociateurs vonta voir à débattre 
de graves, de difficiles, de douloureuses 
questions. Avec quelle autorité le pourront- 
ils faire, si on leur répète cette objection 
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tant de fois opposée par nos adversaires : 
Vous nêtcs pas un gouvernement ; on 
vous insulte, on vous désobéit, on vous 
tient en échec, vous ne pouvez offrir au- 
cune garantie sérieuse de stabilité. Si, 
alors qu'ils se réunissent pour traiter, nos 
nég'ociateurs ont à redouter des séditions, 
ils échoueront, comme au 31 octobre 
lorsque l'émeute de l’Hôtel-de-Ville a auto- 
risé l'ennemi à nous refuser l’armistice qu 
eût pu nous sauver. 

s Aujourd hui encore, nous avons besoin 
de toute notre force pour lutter contre un 
adversaire habile el victorieux; cette force, 
uous la puiserons surtout dans l'opinion, 
qui ne nous sera favorable qu'autant que 
nous saurons nous la concilier par notre 
union, notre sag'esse, notre dignité dans 
le malheur. Jamais une nation r'a eu un 
intérêt plus direct à pratiquer les véritables 
vertus civiques. C’est pour l'avoir oublié 
que nous souffrons, et, par la grandeur 
méme du mal qui nous accable, nous de- 
vons comprendre la nécessité absolue de 
profiter de la lecon et de placer notre re- 
fuge dans la connaissance et le respect de 
notre devoir. 

» Le gouvernnment met son honneur à 
fonder la République. Il la défendra éner- 
giquement, avec le ferme dessein de lui 
donner pour base le crédit, sans lequel la 
richesse publique ne peut renaître ; ie 
maintien de l’ordre et l'exécution des‘lois, 
qui seuls lui permettront de préparer une 
ère de réparation et de paix. » 

Cet article avait-1l ren de provocateur 
et de violent? 

Le 12, un arrêté du général Vinoy suppri- 
mait les journaux Le Vengeur (de F. Pyat), 
Le Cri du Peuple, Le Mot d'Ordre, Le pére 
Duchène (1), La Carricaiure et la Bouche de 
fer (de P. Grousset). 

Le Rappel, protégé par le grand nom de 


1. Le lecteur fera plus loin connaissance avec Ia 
rédaction de cet infâme journal. 
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Victor Hugo, en profite pour répliquer : 
 « À quoi tendent ces violences ? 

« Les journaux de la réaction ont eu 
beau faire prendre feu à Montmartre et à 
faire tout ce qui à dépendu d'eux pour 
Belleville ; ils ont eu beau calomnier les 
citoyens dont le patriotisme n'avait pas 


voulu livrer les canons de la garde natlo- 


hale à l'ennemi, et dont le civisme vou- 
lait les conserver à la garde nationale ; la 
modération des républicains a refusé aux 
conspirateurs monarchistes le prétexte 
qu ils demandaient. < 

» Tout s'apalsait. 

» Etc'’est en ce moment que le gou- 
vernement vient parler « d’insurrection ct 
de pillage. » C'est quand tout est calme que 
le gouvernement vient faire de la violence 
et vient déclarer qu'avec la liberté de la 
presse 1] lui est impossible de rétablir 
l'ordre, — qui est rétabli. » | 

, . A. Vacquerie. 


Est-ce imbécilité ?. . Est ce scéléra- 
tesse 7... Nous nous le demandons. 

Ils connaissaient le: pérsonnel révolu- 
tionnaire, ils étaient initiés à ses plans. 

Mais il-leur fallait la clientèle de la 
garde nationale. Les armes parlantes du 
Rappel, c'est une caisse.” | 

Que le sang innocent qui va couler à 
flots retombe sur la tête de ces misé- 
rables !.… 

Mais laissons La presse. 7 

Le comité central nous a taillé de la 
besogne. 

Il déploiëé-une activité extrême. 

Les grèves s'organisent en province : à 
Roubaix, à Marseille ; Lyon s’agite. 

À Paris, il reste à embaucher les em- 
ployés des grandes administrations pu- 
bliques. Nous en sormés informés par 
l'avis suivant : | 

« Les employés de l'Etat, tels que télé- 


graphes, postes, ponts-et-chaussées . 
Contributions, etc., et ceux des chemins 


— 


EE 


de fer sont convoqués pour lundi 13 mars 
à 7 ‘/, du soir rue J.-J. Rousseau 3. 

» Le but de cette réunion est d'établir 
un plan de réformes générales pour amé- 
liorer le sort de ce nombreux personnel et 
transmettre ce plan à l’Assemblée légis- 
Jative. » 

Ne pouvant multiplier les citations, 
nous engageons nos lecteurs à se rap- 
peler les démissions bruyantes de quelques 
députés de Paris, le discours de Victor 
Hugo sur la suprématie de Paris et enfin 
la décision prise par l’Assemblée de trans- 
porter provisoirement le siége. de ses 
délibérations à Versailles. , 

Nous croyons que nos lecteurs sont 
suffisamment édifiés sur les ‘manœuvres 
du parti rouge et sont à même. de juger 
l'insurrection dont ils ont, jour par jour, 
depuis plus d’un mois suivi les préparatifs. 
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Dans la nuit du 17 au 18, vers deux 
heures du matin; le gouvernement faisait 
alficher Ja proclamation suivante. 


» Habitants de Paris, 


: Nous nous adressons encore à vous, à 
votre raison et à -votre patriotisme, et 
nous espérons que nous serons écoutés. 

» Votre grande cité, qui ne peut vivre 
que par l'ordre, est profondément troublée 
dans quelques quartiers ; et le trouble de 
ces quartiers, sans se propager dans les 
autres, suffit Cependant pour y empêcher 
le retour du travail et de l’aisance. 

» Depuis quelque temps des hommes mal 
intentionnés, sous prétexte de résister aux 
Prussiens, qui ne sont plus dans vos murs, 
se Sont constitués les maîtres d’une partie 
de la ville, y ont élevé des retranche- 


| ments, y montent la garde, vous forcent 


à la monter avec eux, par ordre d’un 
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Le Général Lecomte 


comité occulte qui prétend commander 
seul à une partie de la garde nat:onale, 
méconnait ainsi l'autorité du général 


d'Aurelles, si digne d'être à votre tête, | 
et veut former un gouvernement en Op- 


position au gouvernement légal, institué 
par le suffrage universel. 

\ Ces hommes qui vous ont causé déja 
tant de mal, que vous avez dispersés 
vous-mêmes au 31 octobre, affichent la 
prétention de vous défendre contre les 


Par DE LA BAUGERE 


Prussiens, qui n'ont fait que paraitre dans 
vos murs, et dont ces désordres retardent 
le départ définitif, braquent des canons 
qui, s'ils faisaient feu, ne foudroieraient 
que vos maisons, vos enfants et vous- 
mêmes; enfin, compromettent la Répu- 
plique au lieu de la défendre, car, sil 
s'établissait dans l'opinion de la France 
que la République est la compagne néces- 
saire du désordre, la République serait 
perdue. Ne les croyez pas, et écoutez la 
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vérité que nous vous disons en toute sin- 
cérité ! 

, Le gouvernement, institué par la nation 
tout entière, aurait déjà pu reprendre ces 
canons dérobés à l'Etat, et qui, en ce mo- 
ment, ne menacent que vous, enlever 
ces retranchements ridicules qui nar- 
rêtent que le commerce, et mettre sous 
la main de la justice les criminels qui ne 
craindraient pas de faire succéder la 
guerre civile à la guerre étrangère ; mais 
il a voulu donner aux hommes trompés le 
temps de se séparer de ceux qui Îles 
trompent. 

» Cependant le temps qu'on à accordé 
aux hommes de bonne foi pour se séparer 
des hommes de mauvaise foi est pris sur 
votre repos, sur votre bien-être, sur le 
bien-être de la France toute entière. Il 
faut donc ne pas le prolonger indéfinr 
ment. Tant que dure cet état de choses, 
le commerce est arrêté, vos boutiques 
sont désertes, les commandes qui vien- 
draient de toutes parts sont suspendues, 
vos bras sont oisifs, le crédit ne renaît 
pas, les capitaux, dont le gouvernement 
a besoin pour délivrer le territoire de la 
présence de l'ennemi, hésitent à se pré- 
senter. l 





» Dans votre intérêt même, dans celui de 
votre cité, comme dans celui de la France, 
le gouvernement est résolu à agir. Les 
coupables qui ont prétendu instituer un 
gouvernement à eux vont être livrés à la 
justice régulière. Les canons dérobés à 
l'État vont être rétablis dans les arsenaux., 
e., pour exécuter cet acte urgent de jus- 
tice et deraison, le gouvernement compte 
sur votre COnCours. Que les bons cito:cns 
se séparent des mauvais ; qu’ils aident à la 
force publique au lieu de lui résister. Ils 
hâteront ainsi le {retour de l’aisance dans 
la c.té, et rendront service à la Répu- 
blqne elle-même, que le désordre ruine- 
ra:t dans l'opinion de la France. 








» Parisiens, nous vous tenons ce bgage 
parce que nouûs estimons votre bon sens, 
votre sagessse, votre patriotisme; mais, 
cet avertissement donné, vous nous ap- 
prouverez de recourir à la force, car il 


- faut à tout prix, et sans un jour de retard, 


que l’ordre, condition de votre bien-être, 
renaisse entier, immédiat, inaltérable. 


» Paris, le 17 mars 1871. 


» THIERS, 
» Président du conseil, chef du pouvoir 
exécutif de la République. 


» DUFAURE, Ministre dela justice. — E#. pi- 
CARD, ministre de l'intérieur. — POUYER- 
QÜERTIER, ministre des finances. — 
JÜLES FAVRE, Miüistre des affaires étran- 
oères. — Général Le F1ô, ministre de 
œuerre. — Amiral POrHUAU, ministre de 
la Mmaïfine. — JULES SIMON, ministre de 
l'instruction publique. — DE LARCY, mi- 
nistre des travaux publics. — Lan- 
BRECHT, ministre du Commerce. : 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


« Gardes nationaux de Paris. 


» On répand le bruit absurde que le 
gouvernement prépare un coup d’État. 


» Le gouvernement de la République 
n'a et ne peut avoir d'autre but que le 
salut de la République. 


» Les mesures quil a prises étant indis- 
pensables au maintien del’ordre, il avoulu 
et il veut en finir avec un comité insurrec- 
tionnel dont les membres, presque tous 
inconnus à la population, ne représentent 
que des doctrines communistes et met- 
traient Paris au pillage et la France au 
tombeau, si la garde nationale et l’armée 





ne s'élevaient pour défendre, d'un com- 


mun accord, la patrie et la République. 
» Paris, Île 17 mars 187]. 


» À. Tiers. 


» Dufaure. — KE. Picard. — Favre. — 
J. Simon. — Pouyer-Quertier. — Gé- 
néral Le Flô. — Amiral Pothuau. — 
Lambrecht. — De Larcy. » 


« À la garde nationale de la Seine. 


» Le g'ouvernement vous appelle à dé- 
fendre votre cité, vosfoyers, vos familles, 
vos propriétés. 

» Quelques hommes és'arés, se mettant 
au-dessus des lois, n’obéissant qu'à des 
chefs occultes, dirigent contre Paris les 
Canons qui avalent été soustraits aux 
Prussiens. 


» Ils résistent par la force à la garde 
nationale et à l'armée. 
» Voulez-vous le souffrir ? 
» Voulez-vous, sous les yeux de l’étran- 
cer, prêt à profiter de nos discordes, 
abandonner Paris à la sédition? 


» Si vous ne l'étouifez pas dans son 
germe, c'en est fait de la République et 
peut-être de la France! 


» Vous avez leur sort entre vos malns. 


» Le gouvernement a voulu que vos 
armes vous fussent laissées. 

» Saisissez-les avec résolution pour ré- 
tablir le régime des lois, sauver la Répu- 
blique de l'anarchie, qui serait sa perte ; 
groupez-vous autour de vos chefs : c'est 
le seul moyen d'échapper à la rume et à 
la dominaton de l'étranger. 


» Le ininistre de l'intérieur, 


» ERNEST PICARD. 


» Paris, le 18 mars 1871. » 
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Cet appel était inutile. 
On l’a vu, Paris appartenait depuislong- 
temps déjà à la fédération des gardes na- 
tionaux, formidablement armée. 


À ces 200 mille hommes, et ces 
300 bouches à feu le gouvernement ne 
pouvait opposer que quelques régiments 
(et quel régiments !) 

Que pouvait faire la population pacifique 
de Paris? 

Rien. Pas même ire les affiches posées 
à 2 heures du matin. 

Son sort était entre les mams du Co- 
mité central.” 


Vers trois heures, deux colonnes, 
l’une composée de régiments de ligne, 
l’autre de chasseurs à pied précédés par 
des gardiens de la paix, des gendarmes 
et un escadron de la garde municipale se 
dirigeaient vers Montmartre en suivant 
le boulevard de Clichy. 


À quatre heures la butte et le Moulin 
étaient cernés par la ligne. 


Les gardiens de la paix et les gendarmes 
entraient dans la rue des Rosiers où se 
trouvait un poste de cent soixante gar- 
des nationaux environ. 

Quelques coups de feu furent échangés 
et les gardes insurgés faits prisonniers. 

En même temps la ligne s'emparait du 
parc d'artillerie. Les gardes en étaient 
absents et le général Lecomte put l'occu-. 
per sans COUp férir. 

Ainsi, du Moulin à l'extrémité des hau- 
teurs qui dominent la place Saint-Pierre, 
Montmartre était pris et son artillerie 
presque toute entière était entre les mains 
de l'armée. 

Paris dormait. 

Le général Lecomte pouvait croire que 
tout était terminé. 

Il attendait des chevaux pour emmener 
les pièces. 

Cependant les fédérés commençaient à 
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secouer le lourd sommeil dont ils avaient 
pris chez le marchands de vins la funeste 
habitude. 

A cinq heures ils battaientle rappel non- 
seulement à Montmartre, mais dans tout 
Paris. : 

Dans tous les quartiers, les bataillons 
se formaient et prenaient ensuite la direc- 
tion des Buttes. 

Les abords en étaient occupés par l’ar- 
mée. 

Place Pigalle était un bataillon de chas- 
seurs; la foule hostile l'entourait provo- 
quant les soldats à la trahison. | 

Le capitaine somma la foule de se dis- 
perser. 

Sur le refus de celle-ci, 11 ordonna de 
charger les armes. 

Mais avant qu'il eut commandé le feu, 
une balle l’atteignit en pleine poitrine. 

JI tomba. 

La “foule se rua sur le cadavre et les 
soldats levèrent la crosse en l’air. 

La trahison et l'insurrection fraterni- 
sérent. 

Sur d'autres points les mêmes scènes, 
les mêmes infamies se répétèrent. 

Les gardes nationaux escaladent la 


butte Saint-Pierre sans rencontrer de ré-' 


sistance. 


Lorsqu'ils en atteignent le sommet, seuls 
les gardes municipaux font feu : les sol- 
dats du 88° de ligne, restent sourds aux 
ordres de leurs chefs, lèvent la crosse en 
l'air et livrent leur g'énéral. 


En un instant le général Lecomte et son 
état-ma]Jor sont faits prisonniers. 


Le commandant des gardes municipaux 
cerné el jugeant la résistance inutile, est 
obligé de se rendre. Ses braves soldats 
sont désarmés et faits prisonniers. Lui- 


même estemmené avec le général Lecomte 
au Château-rouge. 


À la même heure, les imsurgés repre- 
naient le poste de la rue des Rosiers ; 
mais non sans éprouver de la part des 
gardiens de la paix qui l'occupaient une 
vaillante résistance. 


Il et remarquable que « ces gens de 
police » sont le seuls pour qui, en cette 
triste journée, l'honneur et la fidélité au 
drapeau n’aient pas été de vains mots. 


Tandis que ces événements s accom- 
plissaient à Montmartre, le parc des 
Buttes-Chaumont était enlevé par les 


soldats et les canons étaient emmenés. 


À neuf heures, un peloton de gendarmes 
à cheval monte la rue Blanche ; il précède 
deux généraux, dont l'un est le général 
Vinoy accompagné de son état-major. 

Derrière eux s’avance un escadron de 
chasseurs d'Afrique, sabre au poing. 

La foule les accueille par des huées et 
les cris : À bas Vinoy! 

Des gamins ramassent des pierres. 

Ils arrivent à la barrière Clichy. Ordre 
est donné aux soldats de la ligne et aux 
chasseurs de mettre la baïonnette au bout 
du fusil et de charger les armes. 

Les soldats répondent en mettant la 
crosse en l’air. 

La fraternité républicaine n’est pas un 
vain mot. Les gendarmes témoins de cette 
trahison et sur le point d’en être victimes 
se fraient un passage à travers la foule et 
les soldats et se retirent. 

Un peu plus loin, place Pigalle, sont 
arrivés des gendarmes à pied et à cheval, 
des chasseurs d'Afrique et de la ligne. Ces 
troupes font face à la garde nationale 
massée dans la rue Houdon. 


. Le général Susbielle donne l’ordre à la 
hgne d'attaquer cette rue. 


Les troupes ne bougent pas. 
Ordre réitéré. 


Mais le peuple crie vive la hgne! Et les 
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Des artilleurs livrent dix pièces aux 
gardes nationaux. 

Nous ne sommes pas au bout. 

Un régiment de ligne et des soldats du 
train, munis de prolong'es, sont envoyés à 
onze heures à la salle de la Marseillaise 
transformée en arsenal. Elle n'est gardée 
que par une dizaine d'hommes. 


Arrivés en présence de ces hommes, les, 
soldats de la ligne se consultent et se re- 
tirent. 


Redescendus rue Lafayette ces soldats 
scrupuleux voient une barricade gardée 
par quarante individus environ ; ils re- 
montent le faubourg Saint-Martin. Là, 
autre barricade. Les officiers veulent la 
prendre; les soldats lèvent la crosse en 
l'air. * 

Un oïfüciers frappe l’un d'eux sur la 
tête. _ 

Trois femmes se jettent sur fn. 


D'autres officiers imtervicnnent. 
foule gronde. 

Capitulation générale et fraternité. 

Dans la journée à Bellevillemêmesscènes 
de iraternisation. | 


Mais là, disent lesjournaux avancés, cette 
défection est trop juste : l’intendance a 
oublié d'envoyer des vivres à la troupe et 
les Bellevillois en offrent. 


Cependant,entendons-nous, «citoyens, » 
ces soldats se sont-ils vendus pour un 
morceau de pain et un litre, ou ont-ils 
déposé les armes par sentiment de fra- 
ternité ? Est-ce leur cœur ou leur appétit 
qui à parlé ? | 

À la gare de Strasbourz les 109. 
110€ et 120° de ligne lèvent la crosse en 
l'air. 

Partout l'autorité est trahie-: au Luxem- 
bourg par le 89€ et le 193: : 

À midi ; à l'Hôtel-de-Ville, par le 48e. 

Les geng honnêtes sont stupéfaits. 
consternés. 
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Après la capitulation de Paris, nous 
pouvons dire encore : Tou est perdut 
fors l'honneur » désormais... et sous les 
veux des Prussiens !... 


Où allons-nous ?.. 


| VI 


Assassinat des généraux Clément 
Éhomas et Lecomite. 


Nous sommes au lendemain du grand 
désastre, nous venons de visiter les ruines 
de Paris, et, en vérité, la tâche que nous 
avons entreprise nous lasse et nous écœure. 
Encore s’il nous était permis de donner 
cours à l'ndignation quis empare de nous 
à la rencontre de certains noms, de 
certains faits, mais il est de notre devoir 
de nous contenir de crainte d’être trop 
sevère ou plutôt de donner à croire que 
nous écrivons une œuvre de passion quand 
nous n'écrivons qu’une œuvre de justice. 


Vers le soir du 18, les vendeurs des 
journaux socialistes crialent dans les 
rues : — L'exécution des généraux Clé- 
ment Thomas et Lecomte. 


Cette exécution était un double assas- 
sinat. Nous ne raconterons pas le crime, 
avant que la justice qui informe à cette 
heure n’en ait éclairé les sinistres mys- 
tères; nous nous contenterons d'en 
reproduire la nouvelle donnée dans le 
dernier numéro du Journal officiel paru à 


Paris. 


Rappelons que le général Lecomte 
avait été emmené au Château-Rouge, avec 
deux officiers de son état-major ; et que 
le. Comité central siégeait rue des 
Rosiers. 

« Ce matin, dit l'Officiel, vers midi, le 
général Lecomte, séparé de ses troupes, 
a êté amené par une bande de forcenés 


nes et Ce en EU le eng es Cr mge mr RE, un ns el mn ee hr 
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rue des Rosiers, à Montmarire, devant 
quelques individus prenant le titre de 
comité central. Des cris « À mort! » se 
faisaient entendre. Le général Clément 
Thomas, survenu peu de temps après, en 
habit de ville, a été reconnu. Un des 
assistants s'est écrié : « C’est le g'énéral 
Clément Thomas, son affaire est faite! » 
Le général Lecomte et le général Clément 
Thomas ont été poussés dans un jardin, 
suivis par une centaine d'hommes. Ils ont 
été attachés et fusillés. Leurs cadavres 
ont êté mutilés à coups de baïonnettes. 


» Ce crime épouvantable, accompli sous 
les yeux du comité central, donne la me- 
sure des horreurs dont Paris est menacé, 
s1 les sauvages agitateurs qui troublent la 
cité et déshonorent la France pouvaient 
trnompher. 

, Les deux aides de camp du général 
Lecomte allaient subir le même sort que 
leur général, quand ils ont été sauvés par 
l'intervention d'un jeune homme de dix- 
septans, quis’est écrié que ce quise passait 
était horrible : qu'après tout on ne con- 
naissait pas ceux qui prononcalent ces 
condamnations à mort. Il a réussi à faire 
épargner les deux jeunes officiers, me- 
nacés d’une mort afreuse. 

» Que la population de Paris, si imdul- 
gente jusqu'ici pour les fauteurs de dés- 
ordres, comprenne enfin qu elle doit se 
montrer énergique contre de pareils for- 
faits, sous peine d'en être complice ! » 

Le général Clément Thomas, républi- 
cain de 1848, prescrit du 2 décembre, 
avait commandé en chef la garde natio- 
nale de Paris pendant les trois premiers 
mois du siég'e. 

On n'avait rien à lui reprocher que ses 
titres d’honnête républicain et de général. 

Veut-on savoir ce que l'Officiel pense 
de l'assassinat des généraux Lecomte et 
Clément Thomas ? 

Voici que nous trouvons dans le nu- 
méro du 21 mars : 


« Tous les journaux réactionnaires pu- 
blient des récits plus oumoins dramatiques 
sur Ce qu'ils appellent « l'assassinat » des 
généraux Lecomte et Clément Thomas. 

» Sans doute ces faits sont regrettables. 

» Mais ilimporte, pour être impartial, de 
constater deux faits : 

y l° Que le général Lecomte avait com- 
mandé à quatre reprises, sur la place Pi- 
salle, de charger une foule inoffensive de 
femmes et d'enfants ; 


» 2° Que le général Clément Thomas a 
été arrêté au moment où 1 levait, en vête- 
ments civils, un plan des barricades de 
Montmartre. 


» Ces deux hommes ont donc subi ia loi 
de la guerre qui n'admet ni l’assassinat 
des femmes, m1 l’espionnag'e. 

Plus lom, les deux généraux martyrs 
sont traités de « victimes de la justice po- 
pulaire. » 

Faut-il éc'alement faire observer que le 
général Lecomte occupait les buttes et 
que Clément Thomas ne pouvait s'amuser 
à dessiner des barricades qui déjà avaient 
été reproduites par nos principaux jour- 
naux illustrés. 


IL 


E.@e fait accompli. 


« Les morales du temps se font bien rela- 
Chiés. 5 


Come disait le Triboulet de Victor 
Hugo; ainsi s’est accru de plus en plus 
chez nous, le respect du fait accompli quel 
qu'il soùû. La maxime de Robespierre : 
« L'insurrection est le plus sacré des de- 
voirs » semble être d'autant mieux ac- 
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ceptée que toute insurrection trouve dans Ce mépris a compromis la discipline de 
son triomphe, ou seulement sa durée, une | l'armée. | 
consécration indiscutable. Il a perdu toute confiance dans la stabi- 


L'émeute est chez nous l’expression | lité des institutions politiques et de l'ordre 
violente et la suprême expression des vo- | public, sans lesquels le capital est tour à 
lontés populaires. L'établissement du suf- | tour imprudent ou: peureux, le crédit fin- 
frage universel qui devait la supprimer, | certain, le travail paralysé. 
lui sert de prétexte nouveau. Enfin Ajoutons à cela une sorte de superstition 
l'émeute paraît considérée comme un élé- historique qui, jusqu'alors, a toujours 
ment et un moyen de nos progrès politi- | disposé la France à accepter les gouver- 


ques. nements que,? dans ses caprices où ses 
La guerre civile a son code. fureurs, il a plu à Paris d'inventer. 
En ce pays de suffrage universel on « Pariss’en va Seul, dit Hug'o, la France 


ignore que la volonté nationale est la su- | suit de force et irritée: plus tard elle s’a- 
prême loi ; et, le lendemain du 18mars, un | baise et applaudit ; c’est une des formes 
grand nombre de parisiens, en voyant le | 4e notre vie nationale. = 

gouvernement se retrer à Versailles et 
l'insurrection victorieuse installer à l'Hô- 
tel-de-Ville le Comité central, se deman- 
dèrent de quelque côté était le droit et à 


quel gouvernement ils devaient obéir. 


Beaucoup avaient été surpris par l’évé- 
nement pendant leur sommeil. 
Ils se réveillaient sans boussole morale. 


Les uns se dirent: le gouvernement 
nous à abandonnés; tout en sachant que 
ce dernier ne pouvait tenir avec des 
troupes démoralisées contre 215 batail- 
lon armés de 300 pièces d'artillerie. 

Les autres firent son procès à l’Assem- 

blée. 
"_« Cette assemblée de paysans, de bes- 
taux, de crétins, » était monarchiste, 
était ceci et cela, sans songer que la re- 
présentation nationale était la seule auto- 
rité légitime, et qu’eut-elle tousles défauts, 
(ce qui n'était point, tant s’en faut) ils 
devaient lui obéir. 

Sans songer que la cause première de 


tous nos malheurs est le mépris de l’auto- 
rité. 


On l'a toujours incarnée dans ses l'epré- 
sentants etl’on s’est exposé naturellement 


à envelopper le principe sacré et les 
hommes dans le même mépris. 


» Une diligence passe avec un drapeau ; 
elle vient de Paris. Le drapeau n'est plus 


un drapeau, c'est une flamme et toute la 
trainée de poudre humame prend feu der- 
rière lu. 

« Vouloir toujours ; c'est Le fait de Paris. 
Paris est toujours à l’état de préméditation. 
Il à une patience d’astre mûrissant lente- 
ment un fruit. Les nuages passent sur sa 
fixité. Un beau jour c’est fait. Paris dé- 
crête un événement. La France brusque- 
ment mise en demeure obéit. » 

Est-ce assez vrai? Est-ce assez 
triste. Et cet éloge de Paris toujours à 
l'état de préméditation, astre mûrissant 
patiemment un fruit ou la peste, n’est-il 
pas la plus amère satire de la France, ou 
pour mieux dire de notre état social ? 

L'insurrection accomplie il s’agit de 
l'expliquer et de lui donner un‘nom. 

Le comité central établi à l'Hôtel-de- 


Ville, s’adfessa au peuple dans la série 
d'affiches qui suit : | 
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(19 Mars 1871. 


: RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Liberté, Egalité, Fraternité, 


nl 


AU PEUPLE 


Citoyens, 


Le peuple de Paris a secoué le joug 
qu on essayait de lui imposer. 

Calme, impassible dans sa force, il a 
attendu, sans crainte Comme sans pro- 
vocation, les fous éhontés qui voulaient 
toucher à la République. 

Cette fois, nos frères de l’armée n’ont 
pas voulu porter la main sur l'arche 
sainte de nos libertés. Merci à tous, et 
que Paris et la France jettent ensemble 
les bases d’une République acclamée avec 
toutes ses conséquences, le seul gouver- 
nement qui fermera pour toujours l’ère 
des invasions et des guerres civiles. 


L'état de siége est levé. 


Le peuple de Paris est convoqué dans 
ses sections pour faire ses élections com- 
munales. La sûreté de tous les citoyens 
est assurée par le concours de la garde 
nationale. 


EHôtel-de- Ville, le 19 mars 1871. 


Le Coinaté central de la garde 
nationale, 


ASSI, BILLIORAY, FERRAT, BABICK, 
ED. MOREAU, CH. DUPONT, VAr- 
LIN, BOURSIER, MORTIER, Gou- 
HIER, LAVALLETTE, FR. JoURDE, 
ROUSSEAU, CH. LULLIER, BLAN- 
CHET, J. GROLLARD, BARROUD, 
H. GÉRESME, FAVRE, POUGERET. 


es | 
IT 
(19 Mars 1871.) 


AUX GARDES NATIONAUX DE PARIS. 


Citoyens, 


Vous nous aviez chargés d'org'aniser 


la défense de Paris et de vos droits. 


Nous avons conscience d'avoir rempli 


cette mission, aidés par votre généreux 
courage et votre admirable sang-froid, 
nous avons chassé ce gouvernement qui 
nous trahissait. 


À ce moment notre mandat est expiré, 


et nous vous Île rapportons, car nous ne 
prétendons pas prendre la place de ceux 
que le souffle populaire vient de renverser. 


Préparez donc et faites de suite vos 


élections communales, et donnez-nous 
pour récompense la seule que nous ayons 
jamais espérée : celle de vous voir établir 
la véritable République. 


En attendant, nous conservons, au nom 


du peuple, l'Hôtel-de-Ville. 


Hôtel-de- Ville de Paris, le 19 Mars 1871. 


Le comité central de la garde 
nalionale. 


{Suivent les signatures.) 


[TT 


(19 Mars 1871.) 


LE COMITÉ CENTRAL DE LA GARDE NATIO- 


NALE. 


Considérant : 
Qu'i + a urgence de constituer immé- 


diatement l’administration communale de 
la ville de Paris, arrête : 


1° Les élections du conseil communal] 


em mn ln Em Sr aq y 
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de la ville de Paris auront lieu mercredi ! 


prochain 22 mars. 


2" Le vote se fera au scrutin de liste et 
par arrondissement. 

Chaque arrondissement nommera un 
conseiller par chaque vingt mille habi- 


tants ou fraction excédante de plus de 
dix mille. 


3° Le scrutin sera ouvert de huit heures 
du matin à six heures du soir. Le dépouil- 
lement aura heu immédiatement. 


4 Les municipalités des vingt arrondis- 
sements sont chargées, chacune en ce 


qui la concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

Une affiche ultérieure indiquera le 
norûbre de conseillers à élire par arron- 
dissement. 


Hôtel-de- Ville de Paris, le 19 Mars 187]. 


Le comité central de la garde 
'  nalionale, 


(Signatures) 


IV 
(19 mars 1871.) 


FÉDÉRATION RÉPUBLICAINE DE LA GARDE NA- 
TIONALE : 


' Organe du comité central. 


Si le comité central de la garde na- | 


tionale était un gouvernement, il pourrait, 
pour la dignité de ses électeurs, dédai- 
gner de se justifier. Mais comme sa pre- 
mière affirmation a été de déclarer « qu'il 


que le souffle populaire avait renversés, » 
tenant à simple honnêteté de rester exac- 
tement dans la limite expresse du mandat 
qui lui a été confié, il demeure un composé 
de personnalités qui ont le droit de se 
défendre. 


DE 1871. 27 





Enfant de la République qui écrit sur 
sa devise le grand mot de : Fraternité, il 
pardonne à ses détracteurs; mais 1l veut 
persuader les honnêtes g'ens qui ont ac- 
cepté la calomnie par ignorance. 


Il u'a pas été occulte : ses membres 
ont mis leurs noms à toutes ses affiches. Si 


| ces noms étaient obscurs, ils n’ont pas fui 


la responsabilité, — et elle était grande. 

I n'a pas été mconnu, car 1l était issu 
de la libre expression des suffrages de 
deux cent quinze bataillons de la garde 
nationale. 


Ïl n'a pas été fauteur de désordres, car 


| la garde nationale, qui lui a fait l'honneur 


d'accepter sa direction, n'a commis ni 
excès ni représailles, et s’est montrée 1m- 
posante et forte par la sagesse et la mo- 
dération de sa conduite. 


Et pourtant les provocations n'ont pas 
manqué; et pourtant le gouvernement n'a 
cessé, par les moyens les plus honteux, 
de tenter l'essai du plus épouvantable des 
crimes : la guerre civile. 

Il a calomnié Paris et ameuté contre lui 
la province. 

Il a amené contre nous nos frères de 
l'armée, qu'il a fait mourir de froid sur nos 
places, tandis que leurs foyers les atten- 
daient. | 

Il a voulu vous imposer un général en 
cheï. 


Ïl a, par des tentatives nocturnes, tenté 
de nous désarmer de nos canons, après 


avoir été empêché par nous de les livrer 
aux Prussiens. 


Il a enfin, avec le concours de ses com- 


ne prétendait pas prendre la place de ceux | Plices effarés de Bordeaux, dit à Paris : 


« Tu viens de te montrer héroïque; or, 
nous avons peur de toi, donc nous t'arra- 
chons ta couronne de capitale. » 


Qu'a fait le comité central pour ré- 
pondre à ces attaques? Il à fondé la fédé- 
ration; il a prêché la modération, — di- 
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sons le mot, — la générosité, au moment 
où l'attaque armée commençait, il disait à 
tous : « Jamais d'agression, et ne ripostez 
qu'à la dernière extrémité ! » 

Il a appelé à lui toutes les mtellg'ences, 
toutes les capacités ; il a demandé le con- 
cours du corps d'officiers ; 1l a ouvert sa 
porte chaque fois que l’on y frappait au 
nom de la République. 

De quel'côté étaient donc le droit et la 
justice? De quel côté était la mauvaise 
fo] ? 


Cette histoire est trop courte et trop 
près de nous, pour que chacun ne l'ait pas 
encore à la mémoire. Si nous l’écrivons à 
la veille du jour où nous allons nous re- 
tirer, c'est, nous le répétons, pour les 
honnêtes gens qui ont accepté légèrement 
des calomnies dignes seulement de ceux 
qui les avatent lancées. 


Un des plus grands sujets de colère de 
ces derniers contre nous est l’obscurité 
de nos noms. Hélas ! bien des noms étaient 
connus, très-connus, et cette notoriété 
nous a été fatale !.… | 


Voulez-vous connaître un des derniers 
moyens qu'ils ont employés contre nous ? 
Is refusent du pain aux troupes qui ont 
mieux aimé se laisser désarmer que de 
tirer sur le peuple, Et ils nous appellent 
assassins, eux qui punissent le refus d’as- 
sassinat par la faim! 


D'abord, nous le disons avec indigna- 
tion : la boue sanglante dont on essaie de 
flétrir notre honneur est une ignoble im- 
famie. Jamais un arrêt d'exécution n’a été 
signé par nous ; jamais la garde nationale 
n a pris part à l'exécution d’un crime. 

Quel intérêt y aurait-elle? Quel intérêt 
y aurlons-nous ? 


C'est aussi absurbe qu'infâme. 


Au surplus, il est presque honteux de 
nous défendre. Notre conduite montre, en 
définitive, ce que nous sommes. Avons- 


noûs brigué des traitements ou des hon- 
neurs ? Si nous sommes inconnus, ayant 
pu obtenir, comme nous l'avons fait, la 
confiance de deux cent quinze bataillons, 
n'est-ce pas parce que nous avons dé- 
daigné, de nous faire une propagande ? La 
notoriété s’obtient à bon marché : quelques 
phrases creuses ou un peu de lâcheté 
suffit, un passé tout récent l’a prouvé. 

. Nous, chargés d’un mandat qui laissait 
peser sur nos têtes une terrible responsa- 
bilité, nous l'avons accompli sans hésita- 
tion, sans peur, et dès que nous voici 
arrivés au but, nous disons au peuple qui 
nous a assez estimés pour écouter nos 
avis, qui ont souvent froissé son impa- 
tience : « Voicile mandat que tu nous as 
confié ; là où notre intérêt personnel com- 
mencerait, notre devoir finit; fais ta vo- 
lonté. Monmaîïtre, tu t’es fait libre. Obscurs 
il y a quelques jours, nous allons rentrer 
obscurs dans tes rangs, et montrer aux 
gouvernants que l’on peut descendre la 
tête haute les marches de ton Hôtel-de- 
Ville, avec la certitude de trouver au bas ” 
l'étreinte de ta loyale et robuste main. » 


Les membres du Comité central. 


ANT. ARNAUD, ASsr, BILLIORAY, FERRAT, 
BABICK, Ep. MoREAU. C. DUPONT, VARLIN, 

- BOURSIER, MORTIER, GOUHIER, LAVALETTE, 
FR. JOURDE ROUSSEAU > CH. LULLIER, 
HENRY FORTURÉ, G. ARNOLD, VIARD, BLAN- 
CHET, J. GROLLARD, BARROUD, H. GÉRESME, 
F'AVRE, POUGERET, Bou:IT. 


V | 
(19 mars 1871.) 


Le Comité central de la garde natio- 
nale, 


Considérant, 


Qu'il y a urgence de constituer immé- 
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diatement l'administration communale de 
la Ville de Paris : 


ARRÈTE : 


1° Les élections du conseil communal 
de la Ville de Paris auront leu mercredi 
prochain 22 mars. 

2° Le vote se fera au scrutin de liste et 
par arrondissement. 

Chaque arrondissement nommera un 
conseiller par chaque vingt mille habi- 
tants ou fraction excédante de plus de dix 
nulle. 

3 Le scrutin sera ouvert de 8 heures du 
matin à 6 heures du soir. Le dépouillement 
aura lieu immédiatement. 

4 Les municipahtés des vingt arrondis- 
sement sont chargées, chacune en ce qui 
la concerne, de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

Un avis ultérieur indiquera Île nombre 
de conseillers à élire par arrondissement. 


Hôtel-de-Ville, Paris, le 19 mars 1871. 


Le Comte central de lagarde nationale. 


mir 


VIII 


Résumé du £® février su 29 mars, 


Avant d’aller plus loin, récapitulons les 
faits accomphs. 

Les premiers jours de février, l'Associa - 
tion internationale constitue un « comité 
central socialiste, révolutionnaire » en 
vue des élections à l’Assemblée nationale. 

L'Association peut compter sur 140,000 
voix à Paris. 

Ainsi, Delescluze a obtenu 134,899 voix, 
— Pyat 129,610, — Gambon 113,018, — 
Malon 100,758. 


Mais il ne lui suffit pas d'avoir des votes, 


np 


il lui faut des armes. Du 15 au 19, elle 
organise la fédération de 215 bataillons 
de la garde nationale. Les délégués de 
cette dernière, dans leur réunion du 15, 
votent « pour la république universelle. » 


Le 24, autre réumion. Les fédérés dé- 
clarent qu'ils résisteront par les armes à 
toute tentative de désarmement ; — qu'ils 
ne reconnaîtront d'autres chefs que ceux 
qu ils se donneront. 


Amei résolution prise de violer la lot et 


de résister par les armes à toute tentative 


de répression. 

Le 26 enlèvement de 300 pièces d’artil- 
lerie. Le gouvernement, — contre toute 
vraisemblance — est accusé d'avoir voulu 
les livrer aux prussiens. 

Fortfication de Montmartre et de Belle- 
ville. 

Le 6 mars nomimation de d'Aurelle de 
Paladims. On crie à la provocation. | 

Le 12 articie de Z'Officiel faisant appel 
à la concorde et au respect des lois. 

Suppression du Cri du Peuple, du Pére 
Duchène, du Mot d'Ordre, de la Carricature 
et de la Bouche de fer. 

Organisation des grèves. 

Le comité tente d’embaucher les em- 
ployés des administrations publiques. 

L'Assemblée décide qu'elle choisit Ver- 
sailles pour siége provisoire de ses déli- 
bérations. 

18 mars le gouvernement déclare qu'il 
faut en fuir avec un comité insurrectlon- 
nel dont les membres ne représentent 
que des doctrmes communistes, etc. 

Trahison de l'armée ; triomphe du Co- 
mité central. 

19 Le gouvernement se retire à Ver- 
saliles. 
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Analyse des nombreuses affiches du Co- 
nité en date du 19 mars. 


I! 


« Calme impassible dans sa force, à a 
allendu sans crainte comme sans provoca- 
tion les fous éhontés qui voulaient toucher 
à la République. » 


# a 
Est-ce vrai? 


IT 


« Nous avons chassé ce gouvernement 
qui nous trahissait. » 


IV. 


« Enfant de la République, #4 écrit sur sa 


devise le grand mot de Fraternité, il par- | 


donne à ses détracteurs. » 
Nous verrons. 


« [ln'a pas été mconnu, car il était issu 
de la libre expression des suffrages de 
deux cent quinze bataillons. » 


Aussi le citoyen Blanchet (pour n’en 
citer qu un), ancien Capucin, ancien com- 
missaire de nolice était connu ? 

« Les provocations n ont pas manqué ; 
et le gouvernement n’a cessé, par les 
moyens les plus honteux, de tenter l’essai 
du plus épouvantable des crimes : la guerre 
Civile. » 

C'est le lapin qui à commencé, comme 
dit Guignol. 

5e rappelée l’article de /’Oficiel. 

« [l a par des fentatives nocturnes tenté 
de nous désarmer de nos canons, aprés 


avoir été empêché par nous de les livrer aux 
PrUssiens. 


La aolomnie. 


« Et 1l nous appellent assassins eux qui 
punissent le refus d'assassinat par la faim. » 


L'intendance militaire avait négligé de 








servir à diner aux traîtres débandés. C'est 
insulter au bon sens public. 

« Jamais aucun arrêt d’éxecution n'a 
été signé par nous. » 

Parbleu ! | 

« Jamais la garde nationale n’a pris 
part à l’'éxecution d’un crime. » 

Qui gardait Lecomte et Thomas au 
Château-Rouge ? 

La garde nationale. 

Qui siégeait en cour martiale rue des 
Rosiers ? | 

Le Comité central. 

Et ce crime, un des vôtres l’appellera 
demain « un fait regrettable. » 

C’est tout. | 

Reprenons notre chromique. 


IX. - 


Arrestation du général Chanzy. 


Le général Chanzy venait de quitter le 
commandement de l’armée dela Loire, et, 
ignorant les évenéments, prenaitle chemin 
de fer d'Orléans et arrivait le 19 à Paris. 


Déjà toutes Les gares étaient au pouvoir 
des insurgés qui y exerçaient la plus 
active surveillance. 


Avant son entrée en gare le train 
d'Orléans fut arrêté. 


[l est probable que l’arrivée du général 
avait été signalée, car tout d’abord une 
troupe de fédérés cerna la voiture qu'il 
occupait avec ses officiers d'état-major, 
et 11 fut interpellé sans hésitation. 


— Vous êtés le général Chanzy? lui 
dit un des gardes nationaux. 
_— Oui, monsieur. 

— Par ordre du comité central de la 


garde nationale, je vous prie de descendre 
et de nous suivre. 
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cède à la force.  .- 


Chanzy, le héros populaire de l’armée 
de la Loire, député à l’Assemblée natio- 
nale, suivit les héros de Belleville à la 
mairie du XIII arrondissement. 


Il fut salué sur son passage par les me- 
naces et les invectives de la population, 
et à peme fut-1l entré à la mairie que la 
ioule s'amassa pour demander sa mort à 
grands cris. 

Le citoyen Léo Meïlhet, maire du 
XIIIe, eut le courage de résister à ces 
{orcenés, fit monter le g'énéral en voi- 
ture, prit place à ses côtés et le conduisit 
à la prison de la Santé. 

Mais là 1l Tui fallut une fois encore dis- 
puter la vie de Chanzy à la rage des 
assassins. 

Dès que le général eut mit pied à terre, 
la voiture fut entourée, les vociférations 
redoublérent. 

Meilhet fit tête à la bande féroce. la 
regarda en face : 

Eh bien! frappez-mol, s1 vous l'osez, 
s’écria-t-1l en offrant sa poitrine. | 

Ce mouvement manque rarement son 
effet. 

La populace hésita ; la porte de la prison 
s'ouvrit et le général fut sauvé. 

Le soir les fédérés disaient partout que 
la vie de Chanzy n'était pas en danger, 
qu'on avait dû s'assurer de sa personne, 
et qu'il serait gardé comme otage. 

Ce n'était pas très-rassurant. 


LL 


X 
Manifestation des amis de L'ordre, 


Les fédérés s'étaient empressés d’oc- 
cuper tous Îles postes et tout les minis- 
tères. 
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— Je ne connais pas le comité dont, 
vous parlez, répondit le général, mais Je 
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Une seule administration n’était pas 
encore envalne celle des Postes, et quel- 
quelques mairies étaient encore au pou- 
voir de leurs maires. 

L'occupation de certainer mairies par 
les fédérés donna lieu à des conflits d’un 
caractère assez piquant. 


Le maire du XII° arrondissement, 
M. Gxivot et ses adjoints adressèrent à 
leurs administrés une protestation « contre 
la violence qui leur était faite et l'atteinte 
portée au sufrage universel dont 1ls 
étaient légalement issus. » 


D'autres protestations suivirent, dont 
personne ne fut étonné , mais il n en fut 
pas de même de celle du maire et des ad- 
joints de Montmartre. 


M. Clémenceau ne s'était pas jusqu alors 
montré très-mtolérant à l'égard des fédé- 
rés. Il leur avait permis de bouleverser 
les rues de Montmartre, creuser et bâtir 
des retranchements, installer des batte- 
ries ; nul n'avait le droit de douter de la 
sincérité de son républicanisme, et enfin, 
dans le parti msurgé, il avait compté plus 
d'un ami. 

Cependant on l'avait expulsé de sa 
mairie, et le 22 mars uneaïfiche répandue 
dans tout Paris nous apprenait cet événe- 
ment, qui, pour les gens éclairés, était, 
d'une si haute signification. 

Voici ce document. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Liberté, Egalité, Fraternité. 


(Mairie du dix-huitième arrondissement .) 


Citoyens, 


Aujourd'hui, à midi, la mairie du 18° ar- 
rondissement a été envahie par une troupe 
armée. Un officier de la garde nationale a 
osé sommer le maire et ses adjoints de 
remettre la mairie aux mans d’un délégué 
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du Comité central de la garde nationale. 
Le maire et ses adjoints, revêtus des in- 
signes municipaux, ont, en présence de 
tous les employés de la mairie, sommé le 
chef du poste d’expulser les envahisseurs. 
Celui-ci, après en avoir conféré avec son 
commandant, a répondu qu'il se refusait à 
obtempérer à cet ordre, et qu'il était dis- 
posé à prêter main-forte aux violateurs de 
la loi. Le chef des envahisseurs a alors mis 
en arrestation le maire et deux de ses 
adjoints qui ont été conduits au poste entre 
deux haies de gardes nationaux. Quelques 
minutes après, on venait déclarer au maire 
et aux adjoints, élus du dix-huitième ar- 
rondissement qu'ils étaient libres de se 
retirer, oo | 
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Citoyens, nous avons à cœur d'éviter . 


un confit dont les résuliats désastreux 
nous épouvantent. Voilà pourquoi nous 
cédons à la force sans en rappeler à la 
force. Mais noùs protestons ‘hautement 
contre l'attentat dont la garde nationale 
du dix-huitième arrondissement s’est 
rendue coupable sur la pérsonne de ma: 
g'istrats républicains librement élus, qui 
se rendent 101 publiquement le témoignage 
qu'ils ont accompli leur devoir. 


—— 


Vive la France! Vive la République ! 
Paris, Je 22 mars 1871. 


Le maire du dix-huitième arrondissement, 
G. CLÉMENCEAU. 


Les adjoints au maire du dix-huitième 
arrondissement. 


J.-À. LAFONT, V,. JACLARD. 


M, Clémenceau, nous y insistons, n’est 
pas un de ces aventuriers politiques que 
souvent le hasard et l'intrigue portent aux 
plus hautes fonctions publiques, c’est un 
homme honnête, intelligent et loyal dont 
les opinions démocratiques avancées 
étaient bien connues : comment, encore 
une fois, était-il suspect au Comité cen-° 


ere 


tral? Quels hommes fallait-il au Comité ? 

Qu’avions-nous donc à attendre des 
nouveaux maîtres de Paris?... : 

La journée du 22 mars fut encore s1- 
gnalée par d'autres excès d'un caractère 
plus déplorable et non moins significatif. 

Par décret du Comité central, le citoyen 
Charles Lullier, ancien lieutendnt de vais- 


seau, avait été nommé g'énéral en chef de 


la g'arde nationale; mais c'était le général 
Bergeret et son état-major qui étaient ins- 
tallés place Vendôme. 

,Trois bataillons de la banlieue occu 
paient la place. .[ 


Depuis le matin des groupes nombreux 
stationnaient sur.les boulevards. On s’at- 
tendait à une manifestation du parti de 
l'ordre. Sortant de,sa stupéur, ce parti ne 
se, croyait pas vaincu. Il se pressait au- 
tour des maires expulsés et ceux-c1 réunis 
en assemblée nommaient,ià titre provi- 
soire : l'amiral Saïsser, représentant de la 
Seine, commandant supérieur de la garde 
nationale ; — le colonel LaxGzois, repré- 
sentant de la Seine, chef d'état-major 
général ; le colonel ScxoercHer, repré- 
sentant de la Seine, commandant en chef 
de l’artillerie de la garde nationale. 


Cette mesure était mopportune et vaine. 


Le gouvernement élaborait un projet 
de loi municipale, il était préférable d’at- 
tendre. Le devancer, c'était, en‘présence 
de l'insurrection, manquer de respect en- 
vers la seule autorité lécitime. Enfin il 
fallait ne pas oublier que 215 bataillons 
avaient adhéré au Comité central, et ne 
pas nommer M. Saisset au commande- 
ment d'une armée qui reconnaissait pour 
général M. Lullier. 

Ainsi, dans le parti de l’ordre, à l’aveu- 
veuglement qui précéda et favorisa le 
18 mars, à la stupeur qui l’accueillit, suc- 
cédèrent le désarroi, les agitations mal- 


adroites. 


Remarquons-le, car plus tard, de ces 
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groupes,de gens de bonne intention et de 
peu de sens politique, sortira le parti dit 
de conciliation. 

Ce fut sous l'inspiration de ces groupes 
qu'une foule bourgeoise et pacitique s'as- 
sembla vers deux heures de l'après-midi 
sur la place du nouvel Opéra, dans le but 
de protester contre le fait accompli. 

La manifestation comptait plus de cinq 
ceuts personnes. | 

Ses, membres étalent sans armes el 
portaient à la boutonnière un ruban bleu. 

Ils descendirent la rue de la Paix, pré- 
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cédés d'un drapeau tricolore sur lequel on 
hsait : Amis de l'Ordre, 1ls criaent Vive 
l'Ordre ! Vive la République . 

Une foule curieuse et sympathique se 
pressait aux fenêtres et sur les trottoirs. 

La manifestation s’avancait lentement. 

Un cordon des gardes du 178* barrait 
l'entrée de la place Vendôme. 

Arrivés à quelques pas de ce poste 
avancé, les manifestants s arrétérent. Le 


l. Voir la lettre du citoyen Varennez, COmman- 
dant du 80%* bataillon. 


ABTHÈME Faranb, Editeur. —.s 
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général Bergeret fit sommer les émeu- 
hers de se retirer *. 

Les gardes nationnaux croisèrent la 
baïonnette, et des tambours placés der- 
rière eux battirent un roulement de 
sornmation. 

Cette situation se prolongea pendant 
cinq minutes environ. Une certaine ag'i- 
tation, — due à l’impatience peut-être, — 
se fit dans les rangs des insurgés. 

En même temps un coup de feu partit. 

De quel côté ? 

Entre dix rapports contradictoires, nous 
nous abstenons de nous prononcer. 

Ce fut le coup de fusil ou de pistolet qui 
sert de signal et de prétexte, et qui a déjà 
joué un si grand rôle dans toutes nos 
émeutes. 

Un mouvement tumultueux ge pro- 
duisit. 

La fusillade éclata. 

Plusieurs fédérés se blessèrent les uns 
les autres, Un grand nombïe de manifes- 
tants tombèrent. La foule éperdue se 
dispersa et en un clin-d’œil la rüe de la 
Paix fut désèrte et morne. 


XI 
Pétite chronique du 20 au 25 mars. 


Le Journal officiel (de Paris) menace de 
suppression vingt-huit journaux qui, col- 
lectivement, ont engagé les électeurs à ne 
pas prendre part au vote auquel les a 
conviés le Comité central. 

Arrestation du général Allard à la gare 
d'Orléans. 


Ch. du Bisson (comte Raoul) est nommé 
chef d'état-major général. 


Premières réquisitions du Comité chez 
les boulangers, 
# 


+. Journal offeiel de Paris. 


Sur une porte de l'Hôtel-de- Ville on 
placarde l'affiche suivante : 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Liberté- Égalité- Fraternilé-Justice. 
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Mort aux voleurs ! 


Tout individu pris en flagrant délit de 
vol sera immédiatement fusillé. 


Les élections sont ajournées au 26. 


Les pouvoirs militaires sont remis aux 
délégués Brunel, Eudes et Duval « en at- 
tendant l’arrivée du général Garibaldi, ac- 
clamé comme général en chef. » 
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Sous l'ordré de ces délégués, « (nous 
croyons devoir le comprendre amsi) se 
trouvéntplacésles généraux Garnier, com- 
mandant de place à Montmartre ; Henri, 
général à Montrouge; Gassier d'Abin, 
général également; Ch, Lullier, précé- 
demméntnommé général en chef et Victor 
Bergeret, général à la place Vendôme. 


CE 


Le gouvernement prussien s émeut,; on 
lt dans l’Officiel de Paris : 


Le Comité central a recu du quartier 
général prussien la dépêche suivante : 


COMMANDEMENT EN CHEF DU 3° CORPS D’ARMÉE. 


Quüartier général de Compiègne, 
le 21 mars 1871. 


Au commandant actuel de Paris. 


Le soussigné, commandant en chef, 
prend la liberté de vous informer que les 
troupes allemandes qui occupent les forts 
du nord et de l’est de Paris, ainsi que les 
environs de la tive droite de la Seine, ont - 
reçu l'ordre de garder une attitude ami- 
cale et passive tant que les événements 
dont l'intérieur de Paris est le théâtre ne 
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prendront point, à l’écard des armées 
allemandes, un caractère hostile et de 
nature à les mettre en danger, mais se 
maintiendront dans les termes arrêtés par 
Jes prélimimaires de la paix. 

Mais dans le cas où ces événements 
auraient un Caractère d'hostilité, la ville 
de Paris serait traitée en ennemie. 


Pour le commandant en chef du 
3° corps des armées impériales. 


Le chef du quartier général, 
Signé : VON SCHLOTHEIM, 
Major général. 


Le délégué du Comité central aux rela- 
tions extérieures a répondu. 


\ Paris, le 22 mars 1871]. 


Au commandant en chef du 3° corps des 
armées 1Mmpériales prussiennes. 


Le soussigné, délégué du Comité cen- 
tral aux affaires extérieures, en réponse à 
votre dépêche en date de Compiègne, 
21 mars courant, vous informe que la 
révolution accomplie à Paris par le Comité 
central ayant un caractère essentieile- 
ment municipal, n'est en aucune façon 
agressive Contre les armées allemandes. 

Nous n'avons pas qualité pour discuter 
les préhminaires de la paix votés par 
l’Assemblée de Bordeaux. 


Le Comité central et son délégué aux 
affaires extérieures. 


Nous avons soussigné le mot amicale, 
il ne traduit pas exactement le mot alle- 
mand pacifique qui est moins affectueux, 
mais le comité est enchanté de cette en- 
trée en relations avec une puissance 
étrangère et ses séïdes répètent partout 
avec fierté que les Prussiens sont très- 
favorables à la Commune. 


C'est très-possible ; la guerre civile ne 
peut leur déplaire. 


as 


Le 20 mars le général Cremer, reconnu 
sur le boulevard de Sébastopol, a été 
acclamé par les gardes nationaux. Il est 
jeune, ces acclamations n’ont pas paru lui 
déplaire. | 

Le lendemain quelques journaux ne le 
trouvant pas assez compromis annoncent 
qu'il à accepté le commandement supé- 
rieur des forts et de l'enceinte. 

Pourquoi pas la garde de la prison de 
la Santé ? 


Tandis que, par ses affiches, le comité 
central nous invite à nommer une assem- 
blée communale, son journal officiel dé- 
clare déchue de toute souveraineté l’As- 
semblée nationale. 

Déjà, dans une affiche du 19, il nous 
avait annoncé qu'il avait chassé le g'ou- 
vernement. 

Mentionnons encore plusieurs placards 
officiels destinés à chauffer le zèle des 
électeurs et l’avis suivant dont l'éloquence 
sera g'oûtée : 

« À partir du 2] la solde de la garde 
nationale sera faite régulièrement et les 
distributions de secours seront faits sans 
interruption. » 

Enfin l'avis suivant : 


FÉDÉRATION RÉPUBLICAINE | 


DE LA GARD& NATIONALE 


Hôtel-de-Ville, 20 mars 1871, 6 h. du soir. 


De nombreux repris de justice, rentrés 
à Paris, ont été envoyés pour commettre 
quelques attentats à la propriété, afin que 
nos ennemis puissent nous accuser en- 
core. 

Nous engageons la garde nationale à 
la plus grande vigilance dans ses pa- 
troullles. 
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Chaque caporal devra veiller à ce qu au- 
cun étranger ne se glisse, Caché sous 
l'uniforme, dans les rangs de son es- 
couade. ” 


C'est l'honneur du peuple qui est en 


jeu ; c’est au peuple à le garder. 


Ant. Arnaud, G. Arnold, Assi, Andi- 
gnoux, Bouit, Jules Bergeret, Babick. 
Boursier, Baron, Billioray, Blanchet, 
Castioni, Chouteau, C. Dupont, Ferrat, 
Henri Fortuné, Fabre, Fougeret, 
C. Gaudier, Gouhier, H. Géresme, 
J. Grollard, Josselin, Fr. Jourde, 
Maxime Lisbonne, Lavalette, Ch. Lul- 
lier, Maljournal, Ed. Moreau, Mortier, 
Prudhomme, Rousseau, Ranvier, 
Varlin, Viard. 


nn 


À cet avis édifiant le Pére Duchéène ré- 
plique : 

« Ecoutez, mes bons bougresde l'Hôtel- 
de-Ville, 1l faut songer à tout et prendre 
les mesures propices à assurer l’ordre dans 
Paris. 

» Vous dites qu'il y a des malfaiteurs à 
la solde de la .contre-révolution, payés 
pour semer le découragement et tâcher 
de déshonorerle peuple de Paris. 

» Vous avez foutre bien raison! 

» Mais il ne suffit pas de parler, il faut 
des mesures. 

» Foutez-moi dedans tous ces gail- 
lards-là et qu'on les juges presto. 

» Et que ce soit foutu rudement, vive- 
ment et légalement. 

» Quandlesjean-foutres seront à l’ombre 
les bons bougres pourront dormir tran- 
quilles. 

» Le Pére Duchéne vous signale le ci- 
toyen Protot, qui ferait bougrement bien 
l'affaire du peuple. 

» C'est le défenseur de Mégy, le seul bon 
bougre, le seul ami et patriote qu’il y ait 


dans toute la satanée sequelle des bonnets 
carrés. 

, Déléguez-moi ce gaillard-là au mi- 
nistère de la justice, et, dans les quarante- 
huit heures vous m'en direz des nouvelles. 

» Jlfaut que ca marche, foutre ! ou que 
ca saute. 


« Et ça ne sautera pas ! : 
(no 8. 3 germinal). 


Le Pére Duchène, on le verra bientôt, 
avait la main heureuse. 


X IT 
Les KFÉlections, 


Ce jour-là le peuple de Paris ne prouva 
point qu’il était, — ainsi qu'il le dit volon- 
tiers, — le peuple le plus intelligent du 
globe. 

Le 26 parut l'affiche suivante que nous 
ne reproduisons pas sans un sentiment 
de tristesse : 


RÉPUBLIQUE FANCAISE 
Liberté, Egalité, Fraternité. 


COMITÉ CENTRAL 


Le Comité central de la garde nationale, 
auquel se sont ralliés les députés de Paris, 
les maires et adjoints, convaincu que le 
seul moyen d'éviter la guerre civile, l’ef- 
fusion du sang à Paris, et, en même temps, 
d'affermir la République, est de procéder 
à des élections immédiates . convoque, 
pour demain dimanche, tous les citoyens 
dans les colléges électoraux. 


Les habitants de Paris comprendront 
que, dans les circonstances actuelles, le 
patriotisme les oblige à venir tous au vote. 
afin que les élections aient le caractère sé- 
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rieux qui seul peut assurer la paix dans la 


Les bureaux seront ouverts à huit 
heures du matin et fermés à minuit. 


Vive la République ! 


Les maires et adjoints de Paris : 


Iarr. : Ad. Adam, Méline, adjoints. — 


2e arr. : Emile Prelay, Loiseau- 
Pinson, adjoints. —3°arr. : Bonvalet, 
maire ; Ch. Murat, adjomt. — 4° arr... 


Vautrain, maire ; De Châtillon, 
Loiseau,adjoints. —5° arr. : Jourdan, 
Collin, adjoints. — 6° arr. : Leroy, 


adjoint. — 9e arr. : Desmarest, maire ; 
E. Ferry, André, Nast, adjoints. — 
10° arr. : À. Murat, adjoint. — Iiearr.: 
Mottu, maire ; Blanchon, Poirier, 
Tolaim, adjoints. — 12° arr. : Grivot, 
maire; Denizot, Dumas, Turillon, 
adjoints. — 13° arr. : Combes, Léo 
Meillet, adjoimts. — 15° arr. : Jobbé 
Duval, Sextus-Michel adjoints. — 16° 
arr. : Chaudet, Sevestre, adjoints. : 
— ]7° arr. : Fr. Favre, maire ;: Malon, 
Villeneuve, Cacheux, adjoints. — 18° 
arr. : Clémenceau, maire ; J.-A, 
Lafont, Dereure, Jaclard, adjoints. — 
19 arr. . Deveaux, Satory , adjoints. 


Les représentants de la Seine, présents 


L 


a Paris : 
ockroy, Floquet, Tolain, Clémenceau, 
V. Schœlcher, Greppo, 


Les membres du Comité central : 


Avoine fils, Ant. Arnaud, Assi, An- 


dignoux, Bouit, Jules Bergeret, 
Babick, Baroud, Bilioray, Blanchet, 
Castioni, Chouteau, C. Dupont, Fabre, 
Ferrat, Fortuné Henry, Fleury. Fou- 
geret, C. Gaudier, Gouhier, H. Ge- 
resme, Grolard, Jourde, Josselin, 
Lavalette, Maljournal, Ed. Moreau, 
Mortier, Prudhomme, Rousseau 

kRanvier, Varlin. 


Cette liste de signatures où se trouvent 


MM. Dereure, Léo Meillet, Malon, Mottu, 
ayant pour accolytes les membres du Co- 
mité central, montre assez l’état de dé- 
moralisation de Paris au lendemain du 
18 mars. \ 

Un grand nombre de gens honnêtes en 
étaient encore à se demander naïvement 
où était la ligne de conduite qu'ils devaient 
suivre. 

A l’Assemblée, M. Louis Blanc demande : 
qu’en prenant le parti que leur imposait 
la plus alarmante des situations, les maires 
et adjoints de Paris ont agi en bons ci- 
toyens. » 

C'était demander à l’Assemblée de re- 
connaître sa déchéance. 

Le Rappel Sen tirait par un jeu de 
mots : 

« Voici l'état des choses, disait-il : 

» D'une part une Assemblée élue con- 
formément à la loi, une majorité régu- 
Hêre. 

» D'autre part un pouvoir irrégulier 
sorti de l'ombre. 

» D'une part une situation légale, 

» De l'autre une aspiration légitime. 

» Qu'est-ce que l’Assemblée avait à 
faire? Une chose bien simple : Légaliser 
le légitime, - 

Le 25, dans la soirée, les murailles se 
couvraient des deux affiches suivantes : 
qu on les relise, on en admirera l’habi- 
leté et l'hypocrisie de la première. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Liberté, Égalité, Fraternité. 
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COMITÉ CENTRAL. 
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ELECTIONS À LA COMMUNE. 


Citoyens, 


réunis les noms de MM. Ad. Adam, Mé- 


Notre mission est terminée : - 
line, Desmaret, Jobbé Duval et ceux de nous al 


ions céder la place, dans votre Hôtel-de- 
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Ville, à vos nouveaux élus, à vos manda- 
taires réguliers. 

Aïdés par votre patriotisme et votre dé- 
vouement, nous avons pu mener à bonne 
ün l'œuvre difficile entreprise en votre 
nom. Merci de votre concours persévé- 
rant ! la solidarité n'est plus un vain mot: 
le salut de la République est assuré. 


S1 nos conseils peuvent avoir quelque 
poids dans vos résolutions, permettez à 
vos plus zélés serviteurs de vous faire con- 
naître, avant le scrutin, ce qu ilsattendent 
du vote aujourd'hui. 


Citoyens, 


Ne perdez pas de vue que les hommes 
qui vous serviront le mieux sont ceux que 
vous choisirez parmi vous, vivant de votre 
propre vie, soufrant des mêmes maux. 


Défiez-vous autant des ambitieux que 
des parvenus ; les uns comme les autres 
ne consultent que leur propre intérêt et 
finissent toujours parse considérer comme 
mdispensables. 

Défiez-vous également des parleurs, 1n- 
capables de passer à l'action ; ils sacriñe- 
ront tout à un discours, à un effet oratoire 
ou à un motspirituel. — Évitez également 
ceux que la fortune a trop favorisés, car 
trop rarement celui qui possède Îa for- 
tune est disposé à regarder le travailleur 
comme un frêre. 


Enfin, cherchez des hommes aux con- 
victions sincères, des hommes du Peuple, 
résolus, actifs, ayant un sens droit et une 
honnêteté reconnue. — Portez vos préfé- 
rences sur Ceux qui ne brigueront pas vos 
suffrages ; le véritable mérite est modeste, 
et c’est aux électeurs à connaître leurs 
hommes, et non à ceux-ci de se pré- 
senter. 

Nous sommes convalneus que, Si VOUS 
tenez compte de ces observations, vous 
aûrez enfin inauguré la véritable représen- 
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tation populaire, vous aurez trouvé des 
mandataires qui ne se considèreront Ja- 
Mais Coïnme vos maîtres. 


Hôtel-de-Ville, 25 mars 1871. 


Le comté central de la garde nationate : 


Avoine fils, Ant. Arnaud, G. Arnold, 
Assi, Andignoux, Bouiït, Jules Ber- 
geret, Babick, Barroud, Billioray , 
L. Boursier, Blanchet, Castioni, Chou- 
teau, C. Dupont, Fabre, Ferrat, For- 
tuné Henry, Fleury, Fougeret, 
C. Gaudier, Goulier, H. Géresme, 
Grêlier, Grolard, Jourde, Josselin, 
Lavalette, Maljournal, Ed. Moreau, 
Mortier , Prud’homme , Rousseau, 
Ranvier, Varhn. 


L 


Paris, le 25 mars 1871. 
Citoyens, 


Dans Paris, où le pouvoir législatif a 
refusé de siéger, d'où le pouvoir exécutif 
est absent, 1l s’agit de savoir si le conflit 
qui s'est élevé entre des citoyens égale- 
ment dévoués à la République doit être 
vidé par la force matérielle ou par la force 
morale. 

Nous avons la conscience d'avoir fait 
tout ce que nous pouvions pour que la 101 
ordinaire fût appliquée à la crise excep- 
tionnelle que nous traversons. 

Nous avons proposé à l'Assemblée na- 
tionale toutes les mesures de conciliation 
propres à apaiser les esprits et à éviter la 
guerre civile. 

Vos maires élus se sont transportés à 
Versailles et se sont faits l'écho des récla- 
matons légitimes de ceux qui veulent que 
Paris ne soit pas tout à la fois déchu de 
sa situation de Capitale et privé des droits 
municipaux qui appartiennent à toutes les 
villes, à toutes les communes de la Répu- 
blique. 

Ni vos maires élus, n1 vos représentants 
à l'Assemblée nationale n'ont pu réussir à 
obtenir une conciliation. 
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Aujourd’hui, placés entre la guerre CI- 
vile pour nos concitoyens et une grave 
responsabilité pournous-mêmes, décidés à 
tout plutôt qu’à laisser couler une goutte 
de ce sang parisien que naguère vous of- 
friez tout entier pour la défense et l'hon- 
neur de la France, nous venons vous dire : 
Terminons le conflit par le vote, non par 
les armes. | 

Votons, puisqu’en votant nous nous 
donnons le conseil municipal élu que nous 
devrions avoir depuis six mois. : 

Votons, puisqu'en votant nous investi- 
rons du pouvoir municipal des républi- 
cains honnêtes et énergiques qui, en sau- 
vegardant l’ordre dans Paris, épargneront 
à la France le terrible danger des retours 
offensifs de la Prusse et les tentatives té- 
méraires des prétentions dynastiques. 

Nous avons dit hier à l’Assemblée na- 
tionale que nous prendrions sous notre 
responsabilité toutes les mesures qui pour- 
raient éviter l’effusion’du sang. 


Nous avons fait notre devoir en vous: 


L 


disant notre pensée. 
Vive la France! vive la République ! 


Les représentants de la Seine pré- 
sents & Paris : 


I 


V. Schælcher, Ch. Floquet; Edouard 
Lockroy, G. Clémenceau, Tolain, 
Greppo. 


Les élections s’accomplirent avec un 
calme assez naturel puisque le parti de 
l'ordre s'était abstenu en masse. 


Voici le résultat du vote publié le 27. 


Premier arrondissement. 
— 4 conseillers à élire. — 


Adam. ..,....,,,. .., 7,272 
Méline.® ...,..,....... 7.251 
Rochart. .........,., 6.629 
Barré. ....,....,.,... 6.294 
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Deuxiéme arrondissement 
— 4 conseillers. — 


Breslay. . ....... .... .. ... 7.025 
Loyseau-Pinson. . . . ........ 6.962 
Tirard. . . .... ... ... 6.391 
Chéron,. . .............,.. 6.066 


Troisième arrondissement 


— 5 conseillers. — 


Demay. . .. . ........, . .. 8.730 
Arnaud. ............. .. 8.679 
Pindy. .............. .» . 7.816 
Cléray. . . . . . . . . . . .. . . .. 6.115 
Dupont .... ......,,.. 0.661 


+ me 


Quatrième arrondissement. 
F 


— 5 conseillers. — 


Lefrançais. . : .. .. re sessee 8.619 
Arthur Aprnould.-. .. .…. .". , .. 8.608 
Gérardin. ‘............. 8.154 
AmMOuroux. ... …. 1", 1 4... .. 8.150 
Clémence. . .......,.,... 6.163 


Cinquième - arrondissement. 
— © Conseillers. — 


Jourde. . ..........,.... 4.026 


Régère. . . ............. 3.949 
Tridon. . .............. 3.948 
Blanchet... ...,......... 3.271 
Ledroit. . . ............. 3.230 


Fruneau. ........................ 2.194 
Geresme............,............. 2.173 
Theisz. .,,..............,........ 2.150 


Léo Meillet..... ...... ..,...,... 6.664 
Duval...,........ .....,........ 6.630 
Chardon...................,..... 4,761 
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Quatorzième arrondissement. 


— 3 conselllers, — 
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Quinzième arrondissement. 


PR mn Pi LE 
Jules Vallées. ......... FA. HAT A ERA 
Langevin.........,.. 


5.025 
4.403 
2.417 


Par DE La Bnucére 


Docteur Marmoteanu 


Goiriome arrondissement. 
— Deux conseillers, — 
9 (117 


1.959 
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De Bouteillier........, 
Dix-septième arrondissement. 
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Gixième arrondissemené. 


Albert Leroy.,.,................: D.800 
Goupil..............,....,....... 5.111 
Docteur Robinet. .......:,..,,.... 3.904 
Beslay. ............,......,..,.,.. 3.714 
Varlin, ..........sssesessssssss.s 3.602 


Septième arrondissement. 


D' Parisel, ........, jorvorareusess 3.207 
Ernest Lefèvre. ...,..............1 2,859 
Urbain. uses cseresssssseess 2.803 
Brunel.............sssss.s.s.... 1.947 


Huitième arrondissemené. 


— À conseillers. — 


Raoul Rigault,,....,...........,., 2.175 
Vaillant. .........,,.......,.,.,.. 2.145 
Arthur Arnould..... ...... peus 2.114 
Jules AÏlIX........,......,.,. ur. 2.028 


Neuvième arrondissement. 
— 5 çonseillers. — 


RAnC.... ss secs. 8.950 
Ulysse Parent..,...,.............. 4.770 
Desmarets.....,.,....,........: ... 4.232 
E. Ferry..............,...,.,...: D.104 
Nast..... ,,,..,..,,............ 3.691 


Dixiéme arrondissemen“. 
— 5 conseillers. — 


Gambon.........,..,....,....,.. 14.734 
Félix Pyat.........,,...,,..,,.,. l'i.813 
Fortuné Henri................... 11.854 
Champy..........,.,.,.......... 11.042 
Babick. ......................... 10.738 


Eudes....................,..... 19.397 
Mortier.,..,.............,...... 18.379 
Protot......,..,......,.......... 15.062 
ASS. EEE EEE EEE EEE EEE 18.041 
Avrial......,,.,.,,.,,.,.,....... 16.193 
Verdure.....,,,.,.....,..,.,... 15,557 
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Dix-hnitième arrondissement 


7 conselilers. — 


Blanqui.....................,... 14.953 
Theisz..................,....... 14.950 
Dereure......,....,...s....s..s. 14.661 
J.-B. Clément.,................ 14.188 
Th. Ferré.:..................... 13.784 
Vermorel.............,........... 13.402 
Paschal Grousset......,...,...,.. 13.859 


Dix-meuvieme Arrondissement. 


Oudet................,.......... 10.065 
Duget.....,.........,....,,........ 9.547 
Delescluze......................: 5.846 
Cournet........,. .,.. ..... -,,., 0.040 
J. Miot.................,..,.,..., 2.020 
Ostyn....,......,..,...,.......,,. 5.065 


Vingtième arrondissemené. 


Ranvier.....,.....,.,... ....... 14.127 
Bergeret ......,.,....,,.,....... 14.003 
Fiourens,......... .....,....... 13.498 
Blanqui, sesresesesresse usure 13.338 


Il résulte des chiffres qui précèdent que 
la Délegation des vingt arrondissements, 
siégeant place de la Corderie, qui agissait 
dans le sens du comité central; a vu sa 
liste passer, en totalité ou en majorité, 
dans les arrondissements : 8 , 4”, 8°, 10°, 
11°, 13°, 149, 18°, 19°, et 20’, c’est-à-dire 
dans la moitié des arrondissements. Elle 
a passée en partie momdre dans les 5°, 7°. 
9°, 12’, 15", et 17°, de sorte qu’elle peut 
revendiquer près des deux tiers des élus. 

L'autre tiers était sur les listes des clubs 
républicains, de l'Association des défen- 
seurs de la République, des délégués de 
la garde nationale. La réaction n’a donc 
pas à s'approprier un seul nom. Elle s’en 
consolera en disant qu’elle s’est abstenue. 
C'est peut-être ce qu’elle pouvait faire de 
plus habile, ayant peu de chances. 


cé 





= — — 


DE 1871. 


+3 





il y à quatre élections doubles ; le ci- 
toyen Blanqui a été nommé dans le dix- 
huitième arrondisssement et dans le vnott- 
tième ; le citoyen Varlin, dans le sixième 
et dans le douzième; le citoyen Arthur 
Arnould, dans le quatrième et dans le 


. huitième; le citoyen Theisz, dans le dou- 


zième et le dix-huitième. 

Le général Cluseret, porté dans le dou- 
zième arrondissement par les délégués de 
la Corderie, n'a pas été nommé. 

Még'y, porté dans le dix-septième, n’a 
pas été nommé. 

Un grand nombre des nouveaux élus 
n ayant accepté aucune candidature s’em- 
pressèrent de refuser la charge qui leur 
était offerte, ou de donner leur démission. 

Nous citerons MM. Adam, Barré, Bre- 
lay, de Bouteiller, Cheron, Desmarets, 
Ferry, Fruneau, Goupil, Loiseau, Leroy, 
Meline, Marmottan, Nast, Parent (Ülysse) 
Robinet, Rance, Tirard. 

Il devint indispensable de procéder à 
des élections nouvelles, mais ainsi qu'on 
le verra, à mesure que le temps s’écoulia, 
la situation devint plus grave, la lutte 
entre la Commune et l'Assemblée devint 
plus inégale. La première se débattit 
dans l'impuissance etayant conscience de 
son incapacité et du danger qu'elle se 
créait en faisant appel à toutes les mau- 
vaises passions, redouta à la fois de voir 
le scrutin abandonné chiifrer son impopu- 
larité, en même temps qu'il lui enverrait 
des collècues choisis parmi les plus vio- 
lents et décidés à la renverser. 

Un temps assez considérable s'écoula 
donc avant que l’on procéda à des élec- 
tions complémentaires. 

ependant, commenous croyons utile 
à l'intelligence des événements de présen- 
ter un tableau biographique de quelques 
membres du Comité central et de ia Com- 
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Les membres du Comite central et 


âe ia Commune, 


Si, en dehors de la question des trente 
sous, de l’amour des g'alons, et des pas- 
sions mauvaises, nous nous placons au 
point de vue du gros bon sens et de la 
bonne foi, nous dirons que le peuple de 
Paris devait rechercher dans la formation 
de son gouvernement des administrateurs, 
des gens versés dans l'étude des ques- 
tions d'économie sociale et avant tout des 
gens honnêtes. 

Il devait en outre, en état d'insurrec- 
tion, rechercher des militaires instruits et 
incapables de le trahir. 

Eh bien! à ce double point de vue, le 
peuple de Paris se donna pour gouver- 
nants et pour chefs militaires des hommes 
tarés, des aventuriers, des coques, des 
aliénés, et des mcapables. 

C’est ce qu'il faut démontrer. 

L'âme de l'insurrection. l'Internationale, 
fournit au Comité central ses principaux 
éléments et à la Commune plus tard un 
grand nombre de ses membres. 

À ceux-ci furent adjoints des hommes 
d’une valeur négative, qui ont traversé les 
événements sans.se faire connaître par 
une idée, ou un mot ou un acte person- 
nels, et qui furent nommés sur la recom- 
mandation des premiers. 

Aussi dans le Comité central, à côté 
d'Assi, Bilioray, Johannard , Varim, 
Jourde, Gouhier, — nous voyons Avoine 
fils, Moreau, Dupont, Rousseau, Boursier, 
Fougeret, Barroud. - 

Mais le premier groupe se complète et 
se fortifie par la coopération d'aventuriers, 


mune ; on nous permettra de joindre aux | instruits, habiles, capables de tout, tels 


premiers élus les personnalités les plus 
remarquables de la seconde « fournée. » 


Pal 


que Ganier d’Abin, le comte Raoui du Bis- 
son ou d’un écervelé tel que Ch. Lullier. 
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La même classification peut-être-faite 
pour la Commune. — Voyons : 

Deux ou trois notoriétés, sortes de vété- 
rans politiques : Ch. Delescluze, F. Pyat, 
Beslay, Jules Miot, Gambon. 

Le corps de l’/nternationale : — Beslay 
(déjà nommé), Amouroux, Assi, Babick, 
Chalain, Frankel, Jourde, Johannard, 
Malon, Ostyn, Pindy, Theisz, Varlm, 
Vaillant. 

Les publicistes : — Vallès, Vermorel, 
Vésmier, Casimir, J. B. Clément, P. Grous- 
set, Arthur Arnould, Tridon. 

Deux avocats : — Ferré, Protot, (C’est 
bien peu) et deux étudiants : Longuet et 
Raoul Rigault. 

Deux peintres — Courbet, Billioray. 

Deux aliénés — Jules Allix, Ch. Luilier. 

Des &venturiers — (Nous avons nommé 
ceux du Comité central) — Cluseret, La 
Cécilia, Dombrowski, Blanchet. 

Enfin des déclassés, des gens de clubs 
et de barricädes tel, que Lefrançais, Flou- 
rens , Johannaïfd, Géresme, Emile Cié- 
ment, Eudes, et d'autres dont les nome 
hous échappent par leur insignifiance. 

Tel est, en somme, le tableau des mem- 
bres de cette Commune qui a pendant 
deux mois exercé à Paris le pouvoir le 
plus absolu, disposé des hommes et des 
propriétés selon son bon plaisir, agité la 
France et menacé l’Europe entière. 

Un premier coup d'œil, une simple énu- 
mération suffisent à nous montrer que ce 
gouvernement élu par le peuple parisien 
ne Content que quatre ou cinq person- 
nages qui se soient fait une réputation 
d'hommes de talent. | 

Le compte en sera vite fait : Delescluze, 
Pyat, sont deux journalistes politiques de 
talent; mais les Vallès, Bout. Vésinier, 
Clément, etc, sont des écrivains très-infé- 
ricurs, Certains sont plus que médiocres. 
Courbet est un grand peintre. 

Mais Jacques-Durand Billiora y? 


_ritains Delescluze et 


Ferré et Protot sont deux avocats sans 
causes. 

Et les deux étudiants étaient plus con- 
nus dans les caboulots du quartier latin 
qu'à l'Ecole de droit. 

Les ouvriers de l’/nternationule, sont 
pour la plupart des ouvriers qui ne tra- 
vaillent pas; ils sont, ou étaient, intelli- 
cents, mais ne sont remarquables n1 à l'a- 
telier ni au club, encore moins à l'Hôtel- 
de-Ville. 

En somme la plupart de ces individus 
ne devront leur célébrité qu'à leur scélé- 
ratesse. 

Après les avoir passés en revue par 
groupes, nous allons faire sortir des rangs, 
l'un après l'autre, ceux qui, pendant la 
guerre civile, ont tenu les premiers rôles. 

Commencons par le fameux ASSI. 

Nous’empruntons au Moniteur les pas- 
sages de sa biographie : 

« Assi a maintenant trente-deux ans. 
C'est un méridional, d’orig'ine italienne, 
brun, svelte et de taille moyenne. Il est 
joli et a eu de nombreuses aventures ga- 
lantes qui lui valurent l’inimitié des pu- 
Chouteau et du 
fameux Billioray, ni puritain ni vieux, 
mais qui faisait l’ermite. Comme la »lu- 
part de ses collègues, il vivait chez sa 
maitresse et demeurait place de la Cor- 
derie. 


» On à beaucoup exagéré le talent de 
cet homme. Il est très-intelligent, faculté 
quin'implique nullement l'aptitude aux af- 
faires, très-enthousiaste, et se donne corps 
et âme, à l'idée qui le tient. Maïs il est 
changeant et ne garde jamais longtemps 


| le même dessein. Il n’a recu qu’une ins- 


truction très-élémentaire. On a publié de 


lui quelques lettres émaillées de barba- 
rismes. 


En voici une que nous reproduisons 
textuellement. C’est une pièce émanant 
de la Commune. 
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Paris, le 27 avril 1871, 
Aux ciloyen Mais, intendant général. 


Les fabrique de cartouche de la rue 
Picpus sont plaines de selle et harnache- 
ment, étant nécessaire d'y fabriquer des 
cartouches veuillez je vous prie les faire 
enlevair tout de suite pour les faire trans- 
porté dans les magasins que vous jug'erez 
convenable. 

Paris, le 27 avril 1871. 
Les iiembres de la Commune, charge de la 


surveillance de la fabrication de guerre. 


Signé, ASSI. 


Ces sauveurs de la France ne savaient 
même pas le français. 


« Assiétait fondeur en métaux. Tous les 
chefs de l’Internationale ont ainsi un 
méüer dont ils se font une espèce de titre 
auprès des classes ouvrières, bien que 
leurs intrigues et leurs pérégrinations 
sans nombre ne leur aient jamais permis 
de faire œuvre de leurs dix doigts. La 
conscription en fit un chasseur à pied. En 


1866, nous le trouvons sergent-fourrier à 


Boulogne, où il remplit pendant quelque 
temps les fonctions de sergent-major. À 
la fin d'un trimestre, les décomptes et le 
sergent-major disparurent à la fois ; Assi, 
très-remuant de caractère, avait jeté le 
Sac aux orties et passé en Angleterre. 
D'Angleterre il alla en Suisse, où 1l resta 
deux ans, puis revint à Londres, où Karl 
Marx en fit un ardent propagateur des 
idées communistes. | 

» Revenu en France après l'amnistie du 
15 août 1869, il erra quelques temps, puis 
s'établit au Creuzot. Il sut habilement pro- 
fiter des germes de mécontentement qui 
existaient entre les ouvriers et leur patron, 
organisa des réunions, fit circuler des 
programmes de l'/nternationale, et en 
moins d’un mois indisciplina cinq mille 
ouvriers, leur donna un mot d'ordre et ff 


CR | 


éclater l'une des plus formidables grèves 
quon ait encore vues: la grève du 
Creusot, dont chacun se souvient. 

» Il échappa à toutes les recherches de 
la justice, et parut un moment à la grève 
d'Anzm. Le mystère qui entourait cet 
homme si jeune encore, cette apparition 
subite sur le théâtre d'une seconde grève, 
en firent une sorte de personnage que la 
rumeur publique mêla à tous les mouve- 
ments qui eurent lieu depuis, bien qu’Assi 
se fût de nouveau réfugié en Angleterre. 

» Ass1 arriva à Paris quelques Jours 
avant le 4 septembre, ne prit aucune part 
à la Révolution, et au 31 octobre, Assi, 
quoique officier de la garde nationale, peu 
courageux du reste, ne joua qu'un rôle. 
très-elfacé dans ce coup de main, et ne 
fut pas inquiété. 

» Assi était le membre du Comité cen- 
tral le plus connu. Cette notoriété [ui fit 
attribuer une Infuence qu'il n eut jamais. 

» Avec Andignoux et Grefüer, il s'op- 
posa à la reddition des canons, dans une 
séance fameuse ou Henri, Duval, Berg'e- 
ret, Eudes, Ganier et Dombrowki furent 
nommés g'énéraux. 

» Le 19 mars, le Comité central se trans- 
porta à l'Hôtel-de-Ville et la présidence en 
fut conservée à Assi, qui la garda jus- 
qu'au 26. Il combattit la motion relative à 
la répression des arrondissements restés 
fidèles à l'insurreetion. 

» Il fut nommés le troisième dans le 
11° arrondissement, par 19,890 voix, aux 
élections du 13 mars. Il fit partie de la 
commission de sûreté générale. Dans les 
premiers jeurs d'avril, Paris étonné apprit 
que celui qu'il regardait comme l'âme de 
l'insurrection venait d'être incarcéré. 

» Assi fut relâché quinze jours aprés. Il 
ne joua dès lors qu'un rôle très-efffacé. » 

À un autre. Le journaliste le plus ac- 
clamé de tous, le citoyen Jules VALLES. 

Jules Vallès était originaire du dépar- 
tement de la Haute-Loire ; 11 commenca 
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ses études au collége de Paris. Plus tard, 
i] habita Rouen, son pere ayant été nommé 
professeur au lycée de cette ville. Mais 
Paris l'attira de bonne heure et sa famille 
ne le revit que lorsqu'il avait besoin d’ar- 
gent. Les journaux de Rouen ont raconté 
qu’à la mort de son père sa conduite causa 
un tel scandale public que l'autorité dut 
l'inviter à quitter la ville. 

C’est en 1860 qu’il débuta comme jour- 
naliste. 

Du moins c’est à cette époque que parut 
son premier article au Figaro. 

Cetarticle, dont le genre est aujourd'hui 
démodé, était très-étudié, quelque peu 
déclamatoire, mais en somme écrit d'une 
façon remarquable. 

Il était intitulé les Réfractaires. D'autres 
suivirent avec les mêmes qualités et les 
mêmes défauts prétentieux. 

Un an plus tard M. de Villemessant 
chargea Vallès de la chronique du Figaro, 
mais le journal était quotidien. 

L'écrivain qui parlait volontiers de sa 
paresse, pour dég'uiser la paresse de son 
esprit et la pauvreté de son imagination, 
ne put tenir un moIs. 

Il se retira ei fonda avec André Gill le 
journal La Rue. Menacée de mourir d'ina- 
nition, cette feuille chercha une mort ho- 
noräble dans la suppression pour cause 
politique. 

Puis, Vallès reprit la vie de ses héros 
les réfractaires, les bohêmes. 

L'agitation socialiste l’arracha de temps 
en temps aux brasseries pour les réunions 
publiques; malgré ses déclamations sa- 
vantes et ses violences calculées, il n’ob- 
tint aucun succès. 

Le seul journal qui prospéra sous son 
nom fut le dernier qu'il pubha, le Cri du 
Peuple ; il est vrai qu’il n’y écrivit pas sou- 
vent. 

Tel était Lécrivain. 

Quant à l’homme politique il il n'a jamais 
cxISté. 
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Vallès ne s'est jamais occupé de politi- 
que. encore moins d'économie sociale. 

Un jour, comme ilexhalaït sa mauvaise 
humeur contre les coryphées de son 
parti. 

— Comment donc, lui dis-je, êtes-vous 
dans cette galère ; 

— J'ai d’abord eu la main prise, me ré- 
pondit-il, puis le bras... et le reste ÿ pas- 
sera. Que voulez-vous! 

Mais voici une très-jolie page emprün- 
tée au Paris-Journal où il est pet de 
main de maitre. 

C'était sous le règne de la Commune, 
M. Polo, directeur du journal l’£clhpse, 
avec qui Vallès avait été lié, venait d'être 
arrêté et pilé par un nommé Pilotell, 
caricaturiste de dernier ordre, bohême dé- 
œuentlé que le Comité centralavartnommé 
à la direction des Beaux-Arts et qui avait 
quitté cette haute situation pour les fonc- 
tions de commissaire de police. 

l’auteur que nous citons, raconte com- 
ment il fut trouver Vallès pour obtemr 
l'élargissement de M. Polo. 

« La concierge de l'imprimerie du Cri 
du Peuple, dit-il,me confia qu’il dinait d’ha- 
bitude chez un marchand de vin nommé 
Dehlle, au com de la place des Victoires. 
J'y fus. Sa maîtresse l'attendait. Une pau- 
vre grosse-fille qui semblait désolée jus- 
qu'aux larmes de la part que son Jules 
prenait dans les « bêtises de la Com- 
MmuUne.» , 

— Voyez-vous, me dit-elle, il a perdu 
la tête depuis les élections de l'an passé. 
Un sieur R... lui avait persuadé de se pré- 
senter. Ce fut cet individu qui fit les frais 
de la chose. Jules échoua, parbleu! Le 
sieur R... était un mouchard..…. et l’ar- 
gent venait du gouvernement, qui voulait 
— Simplement — jeter des bâtons dans 
les roues de la candidature de M. Jules 
Simon . 

» En ce moment Vallès entra. Il avait 
fait couper sa barbe etétait habillé d'étoffe 


_ 


EP ee SE ns PRE PR DE ques Dog ER RS RE RS RE D me 


DE 1871. 


Ta me 29 20m mn LÉ en. SUR Je, pm Es E ou EF Fe À Venere Er Denon Cr fr es PEL PRE dre 


printanière avec une rosette rouge à la 
boutonnière comme une fleur. L'mévita- 
ble Pierre Denis lui emboîtaitle pas, fourré 
d’une polonaise à brandebourgs, botté à la 
hongroise et coïffé d'un bonnet de loutre 
comme le g'eôlier du tableau des Adieux 
de Louis XVI à sa famille au Temple. 

» En m apercevant : 

» — Voulez-vous me remplacer à 
l'Hôtel-de-Ville ? me demanda Vailès brus- 
quement. 

» — Merci, lui répondis-je en plaisan- 
tant, je n’ai pas envie de me crécr des 
titres pour être fusillé plus tard. 

» IlLôta son paletot, son chapeau et son 
oilet. 

» Ses épais cheveux noirs égouttaient 
de sueur ; ses yeux brülaient de fièvre, sa 
poitrme haletait et hoquetait comme une 
soufflet de forge. 

» — Quel métier! s'écria-t-1l. Moi qui 
suis si paresseux ! Ces gens-là me ren- 
dront enragé ou fou! Séance le jour! 


. Séance la nuit! et pourquoi iaire ? L’éloge 


de Babœufou d'Anacharsis Kiootz ! Tenez, 
l’armée de Versailles nous arrache heure 
par heure un lambeau de terrain, de mu- 
raille et d'espoir. Eh bien, nous sommes 
convoqués ce soir pour délibérer sur une 
proposition de Courbet qui menace de 
donner sa démission, si l’on ne supprime 
Dieu par décret. 

» [lajouta d'un ton sec: 

» — Je voterai contre la proposition. 
Dieu ne me géne pas. Il n'y a que Jésus- 


Christ que je ne peux pas soufrir, comme 


toutes les réputalions surfaites. 

Vallès, au surplus, n'avait jamais été 
bon ; il refusa donc, d'après le narrateur 
de Paris-Journal, de se mêler de l'affaire 
de M. Polo, et la conversation continua 
saccadée et violente, 

, Je le regardai entre les deux yeux : 

» — Voyons, comment tout cela fini- 
ra-t-11 ? 

y — Oh! de la façon la plus simple: 
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Cluseret ou un autre vendra une porte aux 
Versaillais, et, l’un de ces matins, l’on nous 
cueillera dans nos lits... un joli bouquet 
pour Cayenne ! J'espère être prévenu à 
temps ; ma malle est faite ; je file en Suisse 
ou en Belgique. Avant six moïs 1l y aura 
en France un changement de gouverne- 
ment qui amênera une amnistie. Alors je 
rentre; ma popularité me fait nommer 
député : je siége sur les bancs de l'op- 
position... modérée, et, ma foi... 

» L'auteur de la Rue et des Réfractaires 
eut un smgulier sourire : 

» — On ne sait pas... Tout est pos- 
sible.. Voyez ce qu'est devenu Picard. 

» À tout prendre, cest ce rêve-là 
qu ont fait tous les révolutionnaires. » 

Enfin quelques jours avant le 18 mars 
Vallès était encore incertain sur le parti 
politique qu'il avait à suivre. 

— Donnez-moi donc un bon conseil, 
disait-1l à un de ses amis. Vous savez 
l'existence que je mène et combien j'en 
suis fatigué ; le gouvernement m'a fait 
offrir un consulat, cela ne me rapporterait 
que cinq ou six mille francs de fixe, mais 
avec quelques tripotages, je pourrai me 
faire une vingtaine de mille francs par an. 

— Acceptez. 

— N'est-ce pas?.. j'en ai bien envie. 

Il est certain imdividus dont nous ne 
pouvons parler à cette heure; nous de- 
vons attendre que la justice ait prononcé 
sur leur sort, mais nous donnerons quel- 
ques renseignements biographiques sur 
Cluseret, Raoul du Bisson, Rig'ault et son 
secrétaire Dacosta, Dombrowski. 

Plus tard, nous donnerons les portraits 
d'autres personnages tels que Vermorel, 
Vesinier, Arnold, Allix, E. Clémont, 
Blanchet, Billoray. 


La Cécilia, les rédacteurs du Pére Du- 
chène : Vermesch, À. Humbert et Maxime 
Villaume, le père Gaïllard.… 


Mais. ce nom nous rappelle que nous 
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avons là sous la main un portrait du Ci- 
toyen Lefrancais, par Gaillard fils. | 

[1 mérite l'honneur d’une reproduetion. 

Le voici : 

« Trapu, — ce mot en quelque sorte, 
peut résumer physiquement ce person- 
nage, — épaules larges, tête volumineuse 
qu'il semble qu’on a, comme à plaisir, 
plantée entre les clavicules Sur un Cou... 
absent ; cheveux et barbe épais et noIrs, 
comme les yeux; front arrondi, où la 
réflexion et l'étude logique semblent 
aussi avoir leur marque distinctive; 
regards pénétrants , tour à tour doux et 
fermes, souvent sérieux ; allure- inclinée, 
gestes rares. | . 

» Point de prétention apparente; pomt 
de pose, si ce n’est celle qui, ainsi qu’à 
tout autre orateur, lui est habituelle 
une main appuyée sur une des tables for- 
mant tribune, l’autre invariablement en- 
foncée dans l’une ou l’autre de ses ‘po- 


ches ; la tête rejetée en arrière et le corps 


en avant. 

» Le citoyen Lefrançais est un ex-en- 
seignant, mais na rlen conservé, selon 
nous, pour cela, du pédagogue ; il est en 
train, du'reste, en ce moment, de devenir 
maître d'école, dans un autre sens; que 
le citoyen Briosne, son ami, nous par- 
donne... cette louange pimentée.…. - 

» Arrêtons-nous. Un mot vient d’é- 
chapper à notre jeune plume. Elle a écrit : 
ami. Le citoyen Briosne et Lefrancais le 
sont ou plutôt l’étaient, en effet. Sans être 
attachés par le ventre, comme les frères 
siamots des meekings, leur intimité cons- 
tante est suffisamment connue. Nous 
avons déjà présenté le premier au lecteur, 
qui se rappelle sans doute l’aveu que 
nous faisions de notre embarras extrême 
en présence de son incertitude systéma- 
tique. Saisissons l’occasion qui se pré- 
sente à rous pour faire au citoyen Briosne 
une amenfle honorable devant la netteté 
de la déclaration faite dernièrement par 


lui, en reconnaissant ici que cette incer- 
titude apparente est une conviction pro- 
fonde : celle de n’appartenir à aucune 
école, mais simplement d’être un cher- 
cheur.. de quoi? | 

, Revenons au sujet présent. Ici nous 
devons renouveler notre promesse for- 
melle d’impartialité et d'égalité absolues, 
de vérité rigoureuse, inflexible. C'est, 
nous le répétons, à notre point de vue que 
nous traitons ceci, rien d'intéressé, rien 
de grossi outre mesure, rien qui ne SOit 
enfin l'expression sincère et juste de ce 
que nous avons été à même, depuis l’ou- 
verture des réunions publiques, de voir 
et de sentir. 

» De fréquentes attaques, en pareil cas 
inévitables, furent faites par ses virulents 
adversaires au communisme. Quand ces 
attaques avaient lieu, le citoyen Lefran- 
Gais montait à la tribune défendre, avec 
une grande énergie, son système social. 
Président maintes fois, surtout au Pré- 
aux-Clercs, il y montra’ une fermeté 
réelle, imperturbable. C'était cependant 
au milieu de séances presque toujours tu- 
multueuses et sous l’influence de cou- 
rants contraires qui venaient battre 1n- 
cessamment la digue qu'il avait élevée. 

» [ci se présente le point défectueux. 
Nous voulons parler de son alliance en 
quelque sorte intime avec les ennemis 
déclarés de la théorie communiste. Était- 
ce dans l'intérêt même de la cause ? Nous 
nous permettons d'en douter. Ce qui ne 
souffre pas le doute, c’est que, pendant 
un grand laps de temps, à part sa défense 
superficielle ordinaire, il ne posa pas clai- 
rement, formellement son point de vue, 
réserve qui, nous devons le déclarer, 
inquiéta beaucoup ses amis. 

» Un discours très-heureux, prononcé il 
ÿ à peu de Jours aux Folies-Belleville, est 
venu à propos racheter le passé. Là, il 
sest montré incontestablement profond, 
clax et précis. Il a démontré ses prin- 
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futable : cela -est dû, sans contredit, à 
plusieurs circonstances de bon augure : 
— tout d’abord la question mise à l’ordre 
du jour; ensuite l'exposé simple et net 
que fit à ce sujet le citoyen Mihère, dont 
nous aurons bientôt, lecteurs, à vous 
entretenir; puis enfin et surtout une 
attaque un peu vive dirigée par le citoyen 
Briosne contre son ami Lefrançais. 

: Ce que c’est pourtant qu'une discussion 
violente, qu’un excès de polémique entre 
intimes. Cela a valu au public des clubs 
un chef-d'œuvre oratoire et aux partisans 
de Cabet, un instant de véritable satis- 
faction. 

» Par contre, il est vrai, l'ombre d’Oreste 
apparaitra longtemps dans ses songes à 
Pylade, lequel, affolé, fasciné malgré lui 
par le souvenir impérieux de leur amitié 
sans nuages, s écriera à la fin, n’y pou- 
vant résister : O-reste !.… 

» G. GAILLARD FILS?. » 


Le citoyen Lefrançais n'eut jamais la 
réputation d'un homme dangereux. En 
général, les Icariens ne s’occupent jamais 
de politique. Cabet était ennemi de toute 
vioience et ses sectaires ont renoncé de 
bonne heure à convertir les vieilles s0- 
ciétés pour réaliser leur,utopie. | 

Malgré la présence de Lefrancçais à la 
Commune, nous croyons qu’il ne faut pas 
confondre les Icariens avec les commu- 
nistes de Paris. 

Aucune biographie ne saurait faire avec 
le portrait de Lefrançais un plus piquant 
contraste que celle de l’illustre core pu 
Bissox. 

Un Raousset de Boulbon de nature 
inférieure. Que l’on nous pardonne de 
donner une Si grande place à des indivi- 
dualités qui n’emprunteni leur importance 
qu'aux événements, et qui, sans l'insur- 


, 
l. Les Orateurs des clubs. jourual hebdomadaire, 
texte et deseins par Gaillard file, n° 4, 6 mars 1869. 
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cipes avec une logique, une netteté irré- | 


rection du 18 mars n’auraient pu obtenir 
une demi colonne du Dictionnaire Va- 


| pereau. 


La vie romanesque du sieur Du Bisson 
se trouve résumée dans l’article suivant 
du journal La Province. 

« Dans sa jeunesse, il serviten Espagne 
dans l’armée carliste. sous Cabrera. 

» Après la déroute de cette armée, en 
1840, 1l fut en Portugal, puis rentra en 
France, et revint à Caen, son pays natal. 

» Il monta une industrie qui ne prospéra 
pas. Avant conservé des relations avec le 
parti carliste, il s’afhlia aux sociétés du 
parti légitimiste ; son caractère aventu- 
reux etamhitieux le fitse mettre en avant: 
compromis dans un complot en 1847, il 
fut condamné à deux ans de prison. 

» 1848 le rendit hbre ; le désordre des 
premiers Jours de la République lui fit voir 
le moment propice à une restauration de 
Henri V. Il organisa un complot, se mêia 
au parti rouge, et coopéra activement aux 
journées de juin. Après lapaisement de 
ces tristes Journées, 1l fut poursuivi et 
condamné par contumace. 

» Le coupd'Etatfitremuertousles partis, 
car ils étaient déçus dans leurs espérances. 


| Le moment sembla propice à Du Bisson 


pour monter une affaire et exploiter la 
situation. Il était alors en Belgique, en 
Correspondance suivie avec les agents du 
parti légitimiste, notamment avec Jeanne, 
éditenr d'estampes, passage Choiseul. Le 
gouvernement eut vent de toutes ces 

cnées ; une perquisition opérée chez 
Jeanne fit découvrir tout le complot ; les 
méneurs furent arrêtés, sauf Du Bisson, 
qui avait su se tenir à l'étranger, et mener 
ce complot sans faire acte de présence. 
Enfin le dénoûment de cette affaire eut 
lien au mois de février 1853 : le tribunal 
condamna les meneurs, et Du Bisson fut 
condamné par contumace à quatre ans de 
prison et dix ans de surveiliance. 

» [ fallait vivre ; il jeta les yeux sur 
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Naples, c'était sa seule ressource ; il offrit 
ses services à François IT qui Îles accepta. 

Dans un voyag'e à Nice 1l ft la connais- 
sance d'un M. Palmero qui, après de 
mauvaises spéculations au Pérou, était 
rentré en France ; sa femme était parente 
du docteur Conneau, médecim et ami de 
l'empereur. M. Palmero avait conservé 
un peu de fortune, 1l avait deux filles 


charmantes ; il donnait à chacune cent | 


vingt mille francs de dot. Le comte Du 
Bisson, qui était à cette époque un assez 
beau cavalier, agé de quarante-cinq ans, 
demanda et obtint une des filles ; l’autre 
se marla avec un certain docteur de La 
Vallette, dont j'aurai aussi occasion de 
vous parler, car il joue un certaln rôle 
dans toute cette affaires comme membre 
du Comité central. Du Bisson, marié, 
emmena sa femme à la cour de Naples. 

« Lerèone de François II commençait à 
s’ébranler , on fortifiait Gaëte, car on 
prévoyait qu il serait le refuge de la cour; 
des achats d armes étaient faits en Belgi- 
que ; il courut le bruit que dix mille fusils, 
que Du Bisson avait été chargé de rece- 
voir et de faire transporter à Gaëte, n'é- 
taient jamais arrivés à destination. Lors- 
qu'on s'en aperçut, la cause du dernier 
Bourbon était perdue. 

» Voilà Du Bisson sur le pavé : il rentre 
chez son beau-père à Nice. Il emploie les 
débris de sa fortune à un voyage que son 
esprit d'aventure lui avait suggéré. Il va 
en Abyssinie, puis rentre en France ; mais 
n'ayant presque plus rien, il fallait vivre 
d'expédients, et Paris est une ville de res- 
sources pour lies IrIpons. 

» Au café de la Porte-Montmartre, au 
premierétage,seréunissaitune banded es- 
crocs de toutes sortes, qui avaient formé 
une société dite des Billets de complai- 
sance : cette société avait des ramifica- 
tions dans les principales de France, et 
même à l'étranger. Les commerçants em- 
barrassés trouvaient là des valeurs à leur 
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gré; pour dix francs on vous remettait 
une valeur de mille francs ; vous deviez en 
faire les fonds à l'échéance ; si vous ne je 
pouviez pas, le souseripteur n'ayant au- 
cune valeur, vous étiez poursuivi avec 
d'autant plus d'acharnement que vous 
aviez trompé votre banquier. 

» Du Bisson devint un des agents les plus 
actifs de cette société ; il a négocié pour 
plus de 100,000 francs de valeurs provenant 
de cette source ; il en avait soucrit pour 
une égale somme, mais cela le touchait 
peu ; il avait même acheté un magasin de 
machines à coudre, boulevard de Séhas- 
topol, qu'il revendit avant d'avoir payé 
son vendeur, et, par une manœuvre des 
plus adroites, il devint, sans bourse délier, 
propriétaire d'une usine. Mais ce système 
de billets de complaisance devait avoir sa 
fin. Traqué, poursuivi par tous les huis- 
siers, son matériel saisi par le propriétaire, 
il devait cinq termes, il allait être vendu 
et exproprié lorsque la guerre éclata. Les 
poursuites farent suspendues : Du Bisson 
profite de la situation et vend à des fer- 
railleurs le matériel saisi. 

» On forme les bataillons de la garde na- 
tionale, la solde de 1 fr. 50 par jour était 
allouée; Du Bisson n'avait garde de man- 
quer cette occasion; 1 se porte comme 
capitaine au 26° bataillon, il est élu; la 
compagnie était fière d'avoir à sa tête un 
ancien général, paré de plusieurs décora- 
tions multicolores. On forme les compä- 
œnies de marche ; les officiers recevaient 
la solde de l’armée, bonne aubaine quil 
n'a garde de manquer, il est élu Capitaine ; 
le chef de bataillon, brave propriétaire, 
n'ayant jamais servi, demanda à ne pas 
commander les compagnies de marche. 
Du Bisson prit le commandement par 1n- 
térim : le bataillon ne fit pas de sortie, 
mais cette position avait mis Du Bisson en 
relief. 

La capitulation de Paris vint anéantir 
ses espérances, il se jeta dans le parti 
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avancé : le comité central se forma, il y 
lanca son beau-frère, et lui fonda le co- 
mité de la confédération républicaine, qui 
c’installa à Montmartre; c’est ce comité 
qui avait la garde des canons. Du Bisson 
commandait doncà Montmartrele 18 mars; 
c'est ce comité qui s’était érigé en tribu- 
nal pour juger les gendarmes et les soi- 
disant sergents de ville que l'on prenait, 
et que l’on égorgeait ensuite. 

» Le 18 mars. Du Bisson était à Mont- 
martre et assistait à l'assassinat des mal- 
heureux généraux Clément Thomas el 
Lecomte ; il fit mine de les défendre. Mais, 
ayant été mis en joue par les gredins 
qu'il commandait, 1l se retira et laissa 
s’accomplir cette atrocité ; 1l n'avait voulu 
que se réserver pour plus tard des cir- 
constances atténuantes. 

» En récompense de ses services, 1l fut 
nommé deux jours après chef d'état-major 
général commandant la place : c'était 
lui qui commandait à la place Vendôme 
et fit massacrer, par les bataillons de 
Moutmartre et de Grenelle, la manifesta- 
tion sans armes de la rue de la Paix. C’est 
lu qui faisait ‘fusiller les malheureux 
qu'on soupconnait être des sergents de 
ville. Le Journal officiel fait mention d’une 
séance du Comité central dans laquelle 
_ on approuve les condamnations à mort et 
exécutions ordonnées pendant là nuit par 
le chef d'état-major Raoul du Bisson. : 

Un de ses collèques GANIER D'ABIN 
nommé, comme lui, général par le Comité 
de Montmartre, était un aventurier dont 
l'épée avait été au service de qui avait 
consenti à la payer. 

Ganier d'Abin, avant de servir la dé- 
mocratie parisienne avait servi le roi de 
Siam !.. 

Théodoros n'eut pas imposé de pareilles 
hontes, et cependant l’orgueilleux Théo- 
doros nous s méprisait. 

Ah! le Peuple parisien a beaucoup à 
saire pour racheter vis à-vis de la mère- 
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patrie, — la rurale, — la couronne de 
stupidité et d’ignominies que, dans son 
libre-arbitre. il infligea pendant deux mois 
à la capitale. 

Quelle humiliation ! 

Mais voyons, cherchons dans le per- 
sonnel de la Commune quelque fantoche 
semblable à ceux de la Danse des Morts 
un de ces êtres ignobles et lugubres, qui 
aient le mot pour riré. 

Nous le tenons. 

Voicile citoyen Raouz RIGAULT, délégus 
à l’ex-préfecture de police. 

Rigault, étudiant politiqueur el noceur 
— que l’on nous passe cet argot, — na- 
vait jamais affiché son ambition. 

Il avait eu souvent affaire aux serg'ents 
de ville sans jamais espérer être préfet de 
police. 

Il allait, sans savoir où, de la crêmerie 
au café, du café à la brasserie, du bock à 
la cocotte. et il arriva à la Commune. 

Certaines popularités tentent certains 
individus. La paresse et la débauche 
mènent ceux-ci aux carrefours où les at- 
tendent celles-là. | 

L'œil allumé et la voix rauque ces der- 
nières ont l'accueil prompt à leurs bannals 
adorateurs. 

Les vauriens qui les accostent, soup- 
connent parfois quelque pièce d’or cachée 
sous leurs oripaux rouges. 

Obtiennent-1ls plus que des caresses 
et des flatteries, obtiennent-ils quelques 
sous, les voilà souteneurs de ces filles, — 
les Popularités de clubs, de caboulos, de 
carrefours !.. 

: Rigault était évidemment inconnu de 
la population ouvrière de Paris, bien qu'il 
ait écrit dans quelques feuilles répu- 
blicaines. 

Comment fut-1l nommé ? 

Grâce à la camaraderie et au scrutin de 
liste. 

Était-il inférieur à ses collègues ?.… 

Non. 








Comme intelligence il était même su- | son espèce, nommé Gaston Dacosta, dit 
périeur à beaucoup. | Coco. 
Il avait pour secrétaire un étudiant de Brave g'arcon, qui s éprenait facilement 
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des beaux parleurs du quartier et qui , par Vallès l'ayant abandonné il s'attacha à 

nature, semblait voué à ce qu'au théätre | Rigault. 

on appelle les doublures. La Commune l'avait nommé substitut 
Valet d'Aramis il eût été dévôt peut- | du délégué à la police. 

être, lui qui posait pour être athée, — se- Revenons à Rigault, avant de com- 

crétaire de Vallès il copiait son maitre; | mettre des scélératesses 1l fut le héros 


94 HISTOIRE DE LA COMMUNE 





de qüelques fredames assez amusantes. 

La Petite Presse racontait dernièrement 
celle-c1 : 

« Le citoyen Rigault qui était toujours 
tiré à quatre épmgles, vêtu de Jimge très- 
fin et éblouissant de blancheur, qui avait 
toujours lorgnon à l'œil et bague au doigt, 
n'avait rien dans son aspect qui Imdiquât 
le fanatique ni même le puritain. Il était 
taquin et méchant, mais 1l plaisantait 
sans cesse et aimait à mystifier les g'ens. 

» C'est lui qui — s'étant fait un point 
d'honneur de ne jamais prononcer ie mot 
saint, qui portait attemte à sa foi politique 
— déposait amsi devant les juges, dans 
une affaire en police correctionnelle où il 
figurait cemme accusé politique : 

» — Les agents ont commencé à mal- 
traiter mon ami, rue des Pères; 1ls l'ont 
battu place Sulpice ; mais où ils l’oat le 
plus abimé, ca été rue Hya Michel. 

» — Comment! rue /ya Michel ? lui dit 
le président du tribunal. Mais alors l’af- 
faire ne s'est donc pas passée à Paris? 

» Effectivement, elle avait l’air de s'être 
passée à Saint-Pétersboure…. 

» — Non, mon président, répondit un 
autre accusé, c est bien à Paris que l’af- 
faire à eu lieu. Seulement Rigault ne veut 
pas dire rue Saint-Hya-cinthe-Saint-Mi- 
chel, car il évite le mot saint partout où 
il le rencontre. 

» Les juges ne purent tenir leur sé- 
rleUX. » 


Lorsque cet aimable farceur eut fait 
arrêter M. Balathier de la Petite Presse, 
M. Victor Cochinat fut le trouver pour 
obtenir la mise en liberté de son rédac- 
teur en chef. 


« Le susdit Rigault, di: M. Cochinat, 
refusa d’abord et sans donner aucune 
raison, de satisfaire à ma demande, et 
comme je lui faisais observer que c'était 
là faire ben marché de la liberté de la 


presse... 


» — La liberté de la presse, — me ré- 
pondit-1], — connais pas ! 

» — Comment! vous ne la connaissez 
pas! Mais vous la demandiez tous les 
jours dans la Marseillaise, dont vous étiez 
un des rédacteurs ! 

» — Ah! vas moi, les autres! D'ailleurs, 
c'était du temps de Badinguet. Mais quant 
à MOI, ] ai toujours dit bien haut que nous 
ne souffririons pas de journaux hostiles, 
quand nous serions les plus forts. Or, 
comme nous sommes les plus forts main- 
tenant, il n’en faut pas! 

» — Mais serez-vous toujours les rlus 
Orts ? 

» — Certainement. Paris est imprenable, 
et 1l faut bien que Versailles mette les 
pouces. 

» — Et la province? 

» — La province, répliqua-t-il en riant, 
nous nous f..... pas mal de la province ?.… 

» [n'y avait rien à dire à cela, et je fis 
valoir d'autres arguments qui parurent 
convaincre maitre Rigault, car il changea 
d avis et donna ordre au citoyen Dacosta, 
son secrétaire particulier, de me livrer 
mon Balathier. 

» Pendant qu'on levait l’écrou de mon 
confrère, à la Conciergerie, je demande 
à ce jeune homme, qui ne me paraissait 
pas méchant, s'il ne trouvait pas puérile, 
inutile et absurde l'arrestation de journa- 
listes aussi peu violents que MM. de 
Balathier et Richardet, du National, et, à 
mon grand étonnement, il me répondit 
quil pensait absolument comme moi. 
d'autant plus que ces arrestations lui don- 
naient beaucoup de travail. 

» Mais alors, lui dis-je, pourquoi faites- 
vous Ces choses que vous trouvez ab- 
surdes ?.… 

» — Ah! — me répliqua-t-il d’un petit 
air insouciant et dégagé, — cela main- 
tient dans la vilie une petite terreur… 

» — Très blen, citoyen Dacosta ! Alors 
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vous trouvez que cette pelite terreur pose 
bien la Commune devant les dames 7... 

» ]l rit approbativement et me fit voir 
clairement que lui aussi, comme son pa- 
tron, 1l faisait de la terreur... par système, 
et nullement par passion politique. » 

Encore une anecdote : 

Une personne qui avait autrefois obligé 
ce personnage, quand 1l n'était qu un mi- 
sérable étudiant de brasseries et de 
boug'es, apprend qu'un de ses amis est 
arrêté par ordre du délégué à l’ex-préfec- 
ture de police, comme on disait alors. 

M. X..., se croyant fort de la recon- 
nalssance que devait lui avoir le nouveau 
fouctionnaire, et voulant se porter garant 
de la personne arrêtée, se rend place 
Dauphine, est introduit auprès du jeune 
membre de la Commune, qui se répand 
en protestations de reconnaissance et 
d'affection. 

— Que puis-je fare enfin pour vous 
prouver mes sentiments? lui dit-il. 

M. X... Jui raconte aors ce qui l'amène. 
Quand il a terminé, Raoul Rigault se lève, 
“prend un air grave, une pose réfléchie; et 
tendant la main à son ancien bienfaiteur : 

— Ecoutez, chez monsieur, ce que 
vous me demandez est impossible. Je ne 
puis faire relâcher la personne que vous 
réclamez ; mails Je veux vous prouver que 
je ne suis pas un ingrat : demandez-moi 
un mandat d'amener. un décret d'accu- 
sation Contre qui VOUS voudrez, je vous 
jure de le faire. Tenez, voilà un ordre 
d'arrestation en blanc, usez-en à votre 
œuIse. 

M. X... stupéfait se sauva à la hâte, 
fuyant ja présence de cet idiot sinistre. 

Tels étaient ces drôles. 

Nous en passons et des meilleurs, nous 
ne devons pas devancer les arrêts de la 
justice qui informe à l'heure où nous 
éerivons ; et d'ailleurs cette réserve ser- 
vira à romper la monotonie du récit; 


Do 


entre deux fusilades nous aurons la 
distraction d'un portrait. 

Mais qu on le tienne pour certaim, sauf 
trois ou quatre déjà nommés, aucun 
nombre de la Commune ne fut ni plus 
estimable ni plus sérieux que ceux dont 
nous venons d'entretenir le lecteur. 

I y a pre; il n'y a pas mieux. 
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La propagante communiste faisait dans 
les grands centres de nos départements 
de rapides-progrès. 

L'armée de l'Internalionale était sous 
jies armes, — et depuis longtemps, — car 
depuis 1868, on peut dire qu'elle s'est 
constamment tenue prête à la guerre 
sociale. 

L'insurrection de Lyon, dont on jug'eait 
les principaux coupables lyonnais, l’in- 
surrection de Marsaille, les tentatives qui 
suivirent dans ces deux villes et presque 
en même temps à Toulon, à Bordeaux 
à Narbonne, à Limog'es, à Guerêt ne furent 
que les escarmouches de cette grande 
guerre pour laquelle s enrôle le prolétariat 
des villes mdustrielles et qui menace la fin 
de notre siècle d'horreurs sans précèdents 
comparables. | 

Nous navons pas l'intention puérile 
d'étonner le lecteur par des avertissements 
jugubres, ce que nous disons part d'une 
conviction proionde, eh bien! entre la 
civilisation et la sauvag'erie communiste 
c'est une guerre à mort. 

Si l'armée nationale avait subi un échec 
grave, si quelques régiments avalent levé 
ja crosse en l’air, la France entière, la 
Belgique, une parti de la Suisse, parta- 
gealent le sort de Paris. 

Le tour de l'Italie, de l'Espagne et de 
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Et ce qui ajoute à la confusion c'est 
que le Comité central annonce chaque 


Le cadre de-notre récit-ne nous permet jour qu’il se retire et continue à gou- 


point d'embrasser un sujet aussi vaste. 
Nous devons nous borner à mentionner 
les troubles éclatés en province. 

Cependant les journaux de la Com- 
mune, tels que le Rappel, ayant pris à 
tâche de représenter comme « un fau 
regreliable » l'assassinat commis à la pré- 
fecture de Saint-Étienne sur la personne 
de M. Henri de l’Espée, nous croyons 
nécessaire d'apporter à la vérité des faits 
un témoignage de plus. | 

Le 25 le gouvernement avait recu la 
dépêche suivante : : 

Saint-Étienne, 25 mars, 7 h. 5 m., matin. 


réfet Loire à intérieur et préfets.des dépar- 
Lements el sous-préfets. 


Cette nuit, l'Hôtel-de- Ville envahi par 
des séditieux. - 


sequestrés ; préfet sorti de l'hôtel. 

Rappel battu dès-le-matin ; “Hôtel. de- 
Ville évacué par les séditieux ;- -les auto- 
rités en reprennent possession avec la 
garde nationale: ° 


Que s’était-1l passé ? 
.… L'Hôtel-de- Ville avait été envahi par 
une bande d'insürgés. Le nouveau préfet, 
M. Henri dè l’Espée, avait été surpris et 


conserver. 
prenne la Commune sous son patronage 
et sous sa tutelle. En attendant les con- 
flits mévitables, nous allons citer au jour 
le jour les principaux décrets, les pre- 
mières réquisitions et les violences par 
lesquels ces étranges gouvernants s’es- 
sayérent aux Crimes. 


volution victorieuse. 


verner. 


Rien ne peut nous instruire de la part 
de pouvoirs que ce Comité a jugé bon de 
Il semble que ce dernier 


Le 28 mars. — Proclamation des votes 


| faite en grande pompe sur la place de 
l’Hôtel-de-Ville. Foule. — Salves d’artil- 


lerie. — Discours et chants patriotiques. 
Le 29, ouverture des séances de la 

Comiune sous la prés:dence du citoyen 

Lefrançais. — Le Comité remet ses pou- 


-voirs à la Commune. Il déclare : « n’étre 
Maire et colonel de garde -nationale’| ,7ys que 


ce qu il avait toujours élé, le con- 
seil de famille de la garde nationale. 

. Manifeste de Ja Commune, affiché 
dans Paris : 


Citoyens, 


Votre Commune est constituée. 
Le vote du 26 mars a sanctionné la Ré- 
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Un pouvoir lâchement agresseur vous 


avait pris à la gorge : vous avez, dans 
votre légitime défense , repoussé de vos 
murs Ce gouvernement qui voulait vous 
déshonorer en vous imposant un roi. 


‘cerné par ces misérables.” 
Enfin l’un -deux, nommé Fillon, lui 
avait à bout portant brûlé la cervelle !.….: 
Quelques heures plus tard l'assassin et 


ses complices étaient arrêtés. 
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Décrets, Réquisitions, Violences 
et Conflits. 


L'activité, du gouverneñent se mani- 
teste par un déluge d'affiches. 


Aujourd'hui, les criminels, que vous 


n'avez même pas voulu poursuivre. abu- 


sent de votre magnanimité pour organiser 
aux portes mêmes de la cité un toyer de 
conspiration monarchique. Ils invoquent 
la guerre civile ; ils mettent en œuvre 
toutes les corruptions ; ils acceptent toutes 
les complicités ; ils ont osé mendier jus- 
qu'à l'appui de l'étranger. 

Nous en appelons, de ces menées exé- 
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crables, au jugement de la France et du 
monde. 


Citoyens, 


Vous venez de vous donner des institu- 
tions qui défient toutes les tentatives. 

Vous êtes maîtres de vos destinées. 
Forte de votre appui, la représentation que 

-vous venez d'établir va réparer les désas- 
tres causés par le pouvoir déchu : l'ndus- 
trie compromise, le travail suspenau, 
les transactions commerciales paralysées 
vont recevoir une impulsion vigoureuse. 

Dès aujourd'hui, la décision attendue 
sur les loyers;  - 

Demain, celle des échéances ; 

Tous les services publics rétablis et sim- 
plhiés ; 

La garde nationale, désormais seule 
force armée de la cité, réorg'anisée sans 
délai. 

Tels seront nos premiers actes. 

Les élus du peuple ne lui demandent, 
pour assurer le triomphe de la République, 
que de les soutenir de leur confiance. 

Quant à eux, ils feront leur devoir. 


La Commune de Paris. 


Il est donc bien entendu que la Com- 
mune de Paris est le seul gouvernement 
honnête et légitime de la République fran- 
aise. 

Ce document a son importance; plus 
tard le parti dit de Conciliation criera 
bien haut que le gouvernement à été l’au- 
teur delaguerre civile et que Parisne de- 
mande que ses « franchises municipales! » 


Décrets affichés dans la même journée : 
La Commune de Paris, 


Considérant que le travail, l’industrie et 
lc commerce ont supportétoutes les char- 
ges de la guerre, qu’il est juste que la 
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propriété fasse au pays sa part de sacri- 
iices. 


Décrète : 


Art. 17. Remise générale est faite aux 
locataires des termes d'octobre 1870, jan- 
vier et avril 1871. 

Art. 2. Toutes les sommes payées par 
les locataires pendant les neuf mois seront 
imputahles sur les termes à venir. 

Art. 3. Il est fait également remise des 
sommes dues pour les locations en garni. 

Art. 4. Tous les baux sont résiliables, à 
la volonté des locataires, pendant une du- 
rée de six mois, à partir du présent dé- 
cret. . 

Art. 5. Tous congés donnés seront, sur 
la demande des locataires, prorogés de 
trois mois. 

Hôtel-de-Ville, 29 mars 1871. 


La Cominune de Paris. 


Nota. — Un décret spécial rêglera la 
question des intérêts hypothécaires. 


La Commune de Paris décrète : 


1° La conscription est abolie ; 
2 Aucune force militaire, autre que la 


garde nationale, ne pourra être créée ou 
mtroduite dans Paris : 


3” Tous les citoyens valides font partie 
de la garde nationale. 
Hôtel-de-Ville, 29 mars 1871. 


La Commune de Paris. 


ns 


La Commune de Paris décrète : 


ARTICLE UNIQUE 


La vente des objets déposés au mont- 


de-piété est suspendue. 


Hôtel-de-Ville, Paris, 29 mars 1871. 


_ La Commune de Paris. 
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Citoyens, 


La Commune étant actuellement le 
seul pouvoir, 


Décrête : 


Art. 1%. Les employés des divers ser- 
vices publics tiendront désormais pour 
nuls et non avenus ies ordres où commu- 
nications émanant du gouvernement de 
Versailles ou de ses adhérents. 

Art. 2. Tout fonctionnaire ou employé 
qui ne se Conformerait pas à ce décret 
sera 1lmmédiatement révoqué. 


Hôtel-de-Ville, 29 mars 1871. 
Pour la Commune, par déléæation : 


Le président, 
LEFRANÇAIS. 
ASSESSEUTS. 


RANC, ED. VAILLANT. 


ll n'appartient qu'à l'autorité commur- 
nale et aux municipalités d’apposer des 
affiches sur papier blanc. 

Les municipalités ne peuvent afüicher 
en dehors de leur arrondissement res- 
pectif. 

L'affichage des actes émanant du gou- 
vernement de Versailles est formellement 
interdit. | 

Tout afficheur ou tout entrepreneur 
d'affichage contrevenant au présent avis 
sera rigoureusement poursuivi. 


Hôtei-de-Ville de Paris, 29 mars 1871. 


Pour le Cornité et par délégation, | 


L. BOURSIER. 


_— 


Le délégué civil et le commandant nu- 
htaire de l’ex-préfecture de police, 

Considérant qu'un exemple pernicieux 
est donné à la populution par des cheva- 
lers d'industrie qui encombrent la voie 





publique et excitent les patriotes aux 
jeux de hasard de toute sorte ; 

Qu'il est immoral et contre toute Justice 
que des hommes puissent, sur un coup de 
dé et sans peine, supprimer le peu de 
bien-être qu'apporte la solde dans l'inté- 
rieur des familles ; 

Considérant que le Jeu conduit à tous 
les vices, même au crime, 

Arrêtent : 

Art. le. — Les jeux de hasard sont 
formellement interdits. Tout joueur de 
dés, roulette, lotos, etc., sera immédiate- 
ment arrêté et conduit à l’ex-préfecture. 

Les enjeux seront confisqués au profit 
de la République. 

Art. 2. — La garde nationaie est char- 
œée de l'exécution du présent arrêté. 


Paris, le 25 mars 1671. 


Le cominandant militaire, 
Général E. DUvAL. 
Le délégué civil, 


RAOU:, RIGAULT. 


Nous ne ferons pas au lecteur l'injure 
de lui démontrer l’absurdité de la loi sur 
les loyers et l'hypocrisie de l’arrêté sur les 
jeux ae hasard? 

Le 1er avril Le Journal officiel de la Com- 
mune de Paris a reparu sous l’ancien titre : 
— Journal officiel de-la République fran- 
caise, troisième année, numéro T0. 


L'administration des postes ayant suivi 
le gouvernement dans sa retraite à Ver- 
salles, la Communè en exprime par 
affiche son indignation. 

Un public naïf partage cette indigna- 
tion. Il n’a jamais compris cette mesure 
d'ordre et de sûreté qui enlevart à l'insur- 
recton une administration nationale. 


ee 


D. Pere gt mr es Es So rÙ nn Pen Met rl ne ee ele de ee 


en EP sl 
ee qe 


60 YISTOIRE DE LA COMMUNE 


D'ailleurs nation et commune sont deux 
termes qu'il confond volontiers. 

Un grand nombre de bonne gens de- 
mandent quel est le vrai gouvernement. 

Le citoyen Vermorel est délégué à l’hô- 
tel des postes pour réorganiser le service. 
Le citoyen Theisz lui succède deux Jours 
plus tard. 

La population riche déserte Paris. Bien- 
tôt tous ceux qui pourront le quitter 
s’empresseront de le faire; le citoyen 
R. Rigault délégué civil à l’ex-préfecture 
de police prend la parole : 


« Attendu que la délivrance de 


laissez-passer exige une surveillance spé- | 


Ciale. 
DÉCRÉTONS 


« Il ne sera délivré de laissez-passer 
qu a la préfecture de police, bureau des 
passe-ports. » 


Les portes sont fermées; on arme les 
forts de Vanves et d’Issy. 


2 avril. — Le Mot d'ordre invite la Com- 
mune à faire disparaître la statue « du 
nommé Ney dit de.la Moscowa et à en 
faire des sous. » (n° 38). 


Le. 


M. E. Razoua, député de la Seine, donne 
sa démission. 

L'Ofjiciel de Paris publie un article en 
faveur du tyrranicide. 


La Commune déclare qu’il y a mcompa- | 


tibilité entre le mandat de député et celui 
de membre de la Commune. 

Elle déclare en outre : — que son dra- 
peau étant celui de la République univer- 
seile elle peut admettre en son sein des 
étrangers ; quelesélections des 6 membres 
qui n'ont pas obtenu le huitième des voix 
sont validées. 


De tels abus sont sans danger ; aucune 
insurrection n’est à craindre, 


nt 


Mais si le peuple mercenaire, l'armée 
fédérale, est peu à redouter pour le nou- 
veau gouvernement de la République 
universelle, celui-ci semble destiné à se 
déchirer de ses propres mains. 

Déjà le Comité central, qui n'a quitté 
qu'avec peine l'Hôtel-de-Ville, a fait des 
scènes à la Commune, son ingrate prog'é- 
niture, — c'était en comité secret, — il 
est vrai, — mais le Mot d'ordre en a parlé. 


D'ailleurs les secrets étaient mal gardés 
à la Commune. 

Après le commerce des bons de la Com- 
jvune de Paris, nouveau papier dont on 
commence à rulner les hboulangers et les 
épiciers, et que les citoyens conseillers 
donnent même aux cochers de fiacre, — 
après le commerce de ces bons il n’en est 
pas de plus actif que celui des secrets des 
séances. - - 

Un membre envoie régulièrement le 
procès-verbal des séances secrètes au 
Paris-Journal réfugié à Versailles. 

Grand scandale ! 

Le Paris-Journal raconte que cette copie 
n'est payée que quinze francs par Jour. 

C'est plus que ne vaut notre correspon- 
dant, ajoute le journal de M. de Pène, mais 
au risque de causer les plus vifs regrets à 
l'honorable conseiller, nous déclarons que 
ce n'est pas payé. 

N'importe! Les fédérés gardent leur 
sérieux. Vive la Commune ! Ils ont qua- 
rante-Cinq sous par jour !.. 

— 

On parle de conseïilers arrêtés. 

M. Lullier est en cellule à l’ex-préfec- 
ture. 

Assi va le rejoindre. 

Mais au bout de quatre ou cinq jours 


= 


bmrer por mas Re ere 





nm 


l'ex-g'énéral en chef s’échappeet, dans une 
lettre d'un sérieux comique prend, Paris à 
témoin de son innocence et de son dé- 
vouement à la Commune. 

C'est lui qui dans la nuit du 18 au 
19 mars s'empara de l'Hôtel-de-Ville, de la 
place de Paris, des Tuileries. C’est lui qui 
transforma l'Hôtel-de-Ville en un camp 
retranché, « ses trois souterrains furent 


‘occupés. Les sept points stratégiques de 


la rive droite et les quatre points stratég:- 
ques de la rive gauche furent mis à l'abri 
de toute surprise. » 

C'est lui. 

Mais laissons parler : 

‘ Le service dessubsistances, organisé 
par mes soins, mit, dès le 20 mars, 
60,000 rations d'exceilents vivres de cam- 
pagne (palin, vin, Conserves anglaises) à 
ja disposition de la garde nationale et des 
troupes cantonnées dans les casernes 
ayant fait leur soumission au nouveau g'ou- 
vernement. 

» Dans cinq jours, jai dormi en tout 
1 h.'}, pris 3 repas, passé 28 heures à 


cheval et expédié dans toutes les direc- 


tions près de 2,500 ordres militaires. 

» Le 24, à une heure du matin, brisé, ha- 
rassé, ne tenant plus debout, je vins dire 
aux membres du Comité : 

s — Citoyens, nous sommes maîtres de 
Paris au point de vue militaire ; je réponds 
de la situation sur ma tête; mais agissons 
avec une extrême prudence au point.de 
vue politique. 

Et, pour la quatrième fois, ] ai réclamé 
l'élargissement du général Chanzy. 


» Dèslors, on n’avait plus besoin de moi. ! 


Le lendemain, on m'appela au Comité ; on 
üt verrouiller les portes, on me fit entou- 


rer d'une trentaine de g'ardes, et, sans au- | 
| pu être exécuté. On se rappelle la vaillante 


tre formalité, sous prétexte que j'avais 
délivré un sauf-conduit au citoyen Glais- 
Bizoin, on me fit jeter en prison comme 
ayant des communications avec Ver- 
sailles. Le général de brigade du Bisson, 
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mon chef d'état-major général, et le co- 
lonel Valigrane, mon sous-chef d'état- 
major, ont été en même temps arrêtés. 

» Je ne descendrai pas à me disculper. 
Mon caractère est au-dessus du soupcon. 
En face d'un inénarrable outrage, je me 
recueille, et de ma poitrine gonflée 
s échappe un seul cri, une invocation su- 
prême à ceux dont j'ai toujours défendu 
la cause au péril de ma vie : 

» Peuple de Paris, j en appelle à ta cons- 
cience! Peuple, j'en appelle à ta justice! 

{ CHARLES LULLIER. 5 


Ce malheureux était un échappé de 


Charenton. 

[l'est digne de l'mdulg'ence deses juges; 
il eut dû pouvoir compter surtout sur l’in- 
dulgence de ses collègues. 


El 
en 


La Gazette des Tribunaux nous apprend 
que des perquisitions à domicile s’opèrent 
sur une vaste échelle. 

Les bureaux de M. Laloue, banquier, 
rue de la Chaussée-d'Antin, 23, ont été 
visités hier par des envoyés du comité, et 
certains papiers qui s y trouvaient, saisis 
et transportés à l'Hôtel-de-Ville. Les scel- 
lés ont été apposés sur les caisses de la 
compagnie d'assurances la Mutuelle, rue 
Castiglione, 14, au grand émoi des voi- 
sins, tenus toujours en éveil par les barri- 
cades de la place Vendôme. 

Enfin le domicile de M. Dubail, l'hono- 
rable maire démissionnaire du 11° arron- 
dissement, aeu aussi sa visite domiciliäire. 
Un ordre d’arrestation avait même été 
décerné contre luiet contre son fils; mais, 
ces messieurs ne se trouvant pas chez eux 
au moment de la perqusition, l’ordre n'a 


conduite que M. Dubail fils avait tenue au 
fort de Rosny, où 1l servait en qualité d'ar- 
tilleur. Blessé assez grièvement par un 
éclat d'obus, il n en voulut pas moins de- 
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meurer-à son poste jusqu'au bout, et ne 
songea sérieusement à sa blessure qu a- 
près l'évacuation du fort. 


L'administration des pompes funèbres 
n’est pas épargnée. 

Un délégué de l'Hôtel - de - Ville est 
chargé de percevoir toutes les sommes 
versées pour les convois. 

Ces expédients financiers sont un peu 
de la faute de M. de Rotschild et du gou- 
verneur de la Banque. 

Ces messieurs, — le premier surtout, —- 
n'ont pas fait aux citoyens Jourde et Var- 
lin, délégués aux finances, l’accueil que la 
Commune attendait d'eux. 

Le citoyen Rotschiid avait refusé net 
d'entrer en relation avec le nouveau gou- 
vernement. 

La Banque n'avait ldché que deux mil- 
hons et encore avait-il fallu les lui arra- 
cher. Peut-être ses administrateurs, gardés 
a vue, pressentaient-ils qu'il leur faudrait 
plus tard en accorder bien d’autres !.. 

Ce -pressentiment n'eut pas été trom- 
peur, comme on le verra plus loin. 

Mais nou; pouvons le dire de suite, 
sans nuire beaucoup à l'intérêt de cette 
lamentable histoire, la Banque, en deux 
mois, fut volée de vmgt-quatre millions. 

Plusieurs autres institutions de crédit, 
— le Crédit foncier par exemple, qui eut 
la chance d'échapper au pillage, étaient 
gardées à vue par les soldats fédérés. 
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Le Journal officiel de Paris nous rap- 
porte comme un fait tout naturel que les 
chefs de gare de Paris et de Bercy (ligne de 
Lyon) ont été arrêtés, parce que « malgré 
les ordres de la Commune, » ces messieurs 
avaient expédié sur Fontainebleau le, re- 
cettes de leurs gares. 

Les recettes n’appartiennent donc plus 
aux Compagnies ?.. 
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Le directeur de la manufacture des ta- 
bacs du Gros-Caillou, a été contraint de 
livrer sa caisse. 

Même fait s’est produit à la manufac- 
ture de Reuilly. Le directeur a été-arrêté 
et son plus jeune fils gardé à vue dans la 
maison, ainsi que la plupart des femmes 
employées dans la manufacture. 

Un délégué, muni d’un mandat d'arrêt, 
escorté de gardes-nationaux, a envahi le 
domicile de M. Degouvé-Denuncques. 

Celui-ci se sauva par un escalier de ser- 
vice. 

Délégué et gardes fouillèrent toute la 
maison, enfonçant les portes à coups de 
Crosse, Mmals en vain. 

Furieux de leur insuccès, ces citoyens 
déclarèrent à Mme Deg'ouvé et à ses filles 
qu'ils les considéraient comme ôtag'es etne 
les relâcheraient que lorsque M Degouvé 
se serait constitué prisonnier. 

Ils les emmenèrent et, avec elles, la 
bonne et la concierge. 

Ces dames restèrent toute une Journé®, 
gardées à vue (toujours) dans une chambre 
de la mairie du 10€ arrondissement (1). 
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La Commune de Paris décrète : 

l° Le titre et les fonctions du général 
en cheï Sont Supprimés ; 

2 Le citoyen Brunel est mis en dispo- 
mibinte, 

3’ Le citoyen Eudes est délégué à la 
œuerre, Bergeret à l'état-major de la 
garde nationale, et Duval au commande- 
ment militaire de l’ex-préfecture de po- 
lice. 

Paris, le ler avril 1871. - : 

La cominission exécutive, 
Général Evpes, FELIX PYAT, G. TRiIDON, 

Général JuL s BERGERET, LEFRANÇAIS, 

E. DUVAL, E. VAILLANT. 


1. Voir la lettre de Mme Degouvé, publiée par 


les journaux du 2 avril à la dafe du 3. 


\ 
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C'est un décret du 1® avril. 

Demain, 2 avril, nous aurons les g'éné- 
raux Eudes et Cluseret délégués au m1i- 
nistère de la guerre. 

Le Comité central reconnait leur auto- 
rité. 

Le comité de l'artillerie (que l'on consi- 
dère déjà comme un nouveau compé- 
titeur) la reconnaît également. 

La Commune a donc un pouvoir mill- 
taire universellement reconnu. 

Le mot est de M. P. Meurice, qui pour- 
tant n'est pas hostile à la Commune. 


Bas 


X VIT. 


Les conspirateurs royalistes ont 


attaqué !.. 


Tandis que la Commune s'occupait en 
comité secret de son épuration, réorg'a- 
nisait les services des administrations, 
saisissait les caisses publiques, et tra- 
vaillait au bonheur du peuple par lies 
décrets cités plus haut, le gouvernement 
des gâteux, comme l’appelait Rochefort, 
s’occupait de couper toutes relations des 
communistes de Paris avec leurs frères de 
province, réprimait les tentatives d'in- 
surrection et organisait une nouvelle 
armée, — une des plus belles que la 
France aît eue, selon l'expression de 
M. Thiers. 

Les avant-postes de cette armée occu- 
paient déjà au sud et à l'ouest de Paris 
toutes les positions stratégiques prises 
naguères par les prussiens. 

Un cordon de gendarmes et de ser- 
gents de ville gardait les ponts et les 
petits localités situées sur la rive gauche 
de la Seine, ce qui faisait la joie des jour- 
naux communistes et leur prêtait à dire 
que l’assemblée n’était défendue que par 
les serg'ents de ville. ; 

Des collisions étaient imminentes. 
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À Paris, on parlait de marcher sur Ver- 
sailles ; de Versailles on était prêt à mar- 
cher sur Paris. 

Le 2 avril eut lieu une première escar- 
mouche. 

La nuit, on avait entendu des pas de 
troupes nombreuses; plus de 10,000 
honmes s'étaient massés vers la porte 
Maillot. 

La Commuue méditait quelque entre- 
prise et le gouvernement en avait été 
sans doute averti par un correspondant 
de Paris-Journal. 

C'était bien la peine, aux Gribouilles 
communistes, d'annoncer pour le 3 une 
revue au Champ-de-Mars pour masquer 
leur stratégie !.…. 

Qui pouvait-on tromper ? 

Les badauds de Paris, du moins, que le 
bruit du canon surprit et Imquiéta beau- 
COUP. ; 

Ce bruit venait de Neuilly et de Cour- 
bevoie. 

Entre huit et neuf heures du matin une 
patrouille de gendarmes ayant interpellé 
un poste de fédérés , ceux-ci répondirent 
Commune ! 

La patrouille fit feu ; les fédérés ripos- 
tèrent par une décharge qui tua l'officier 
de gendarmerie. 

Des bataillons fédérés accoururent : 


Les gendarmes se replièrent pour faire 
place à la liane. 


À la vue de la troupe de ligne, le 
98e bataillon qui occupait la caserne de 
Courbevoie leva la crosse en l'ar aux 
cris de Vive la République! Vive la Com- 
nune ! 





Mais ils n'avaient plus affaire au 88° de 
liorne. 

La troupe fit feu. Le 93e bataillon prit 
la fuite, laissant sur la place un grand 
nombre de morts et de blessés. Le Mont- 
Valérien envoie quelques obus. 


Les 119° et 118* bataillons, de soutien, 
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se replièrent dans Neuilly et derrière les 
remparts. 7 
” Tel fut le commencement de la journée. 
Le rond-point de Courbevoie était dé- 
blayé. 
La ligne attaqua ensuite la barricade 
du pont de Neuilly. La fusillade se pro- 
longea une demi-heure. Les fédérés étaient 


au nombre de 4,000, mais la plupart n’é- 


talent armés que de fusils à piston et n a- 
valent qu'un nombre insuffisant de car- 
touches. 

Ils durent se replier. Les g'ardes armés 
de chassepots protégèrent leur retraite en 
se déployant en tirailleurs. 

La ligne enmena une vingtaine de pri- 
sonniers. 

Ainsi la Commune, qui se préparait à 
l'offensive, avait été surprise ! 

Aussi quelles nmquiétudes et quelle co- 
lêre à l'Hôtel-de-Ville !.. Les généraux 
multipliaient les ordres. Les rues étaient 
sillonnées de bataillons, de batteries se 
rendant aux remparts et d’estafettes lan- 
cées aug'alop.Quel émoiï ! Quelle alarme !.… 

On en aura l'idée en lisant les aftiches 
suivantes : 


DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE 


Place à érécutive. 


Bergeret est lui-même à Neuilly. D’a- 
près rapport, le feu de l'ennemi a cessé. 
Esprit des troupes excellent. Lignards 
arrivalent tous, et déclaraient que, sauf 
officiers supérieurs, personne ne veut se 
battre. Colonel de gendarmerie qui at- 
taquait, tué 

Le colonel chef d'état-major. 
HENRI. 


Le Tintamarre eut-il mieux fait? Elle à 
eu du succès. | 

L'autre est d’un comique déclamatoire 
et sérieux : - | 


‘ COMMUNE DE PARIS. 
À la garde nationale de Parts. 


Les conspirateurs royalistes ont aT- 
TAQUÉ. 

Malgré la modération de notre attitnde, 
118 Ont ATTAQUÉ. 

Ne pouvant plus compter sur l’armée 
française, ils ont ATTAQUE avec leszouaves 
pontificaux et la police impériale. 

Non contents de couper les correspon- 
dances avec la province et de faire de 
vains efforts pour nous réduire par la fa- 
mine, ces furieux ont voulu imiter jusqu au 
bout les prussiens et bombarder la capi- 
tale. 

Ce matin, les Chouans de Charrette, les 
Vendéens de Cathelineau, les Bretons de 
Trochu, flanqués de gendarmes de Valen- 
tin, ont couvert de mitraille et d’obus le 
village inoffensif de Neuilly et engagé la 
guerre Civile avec nos gardes nationaux. 

Il y a eu des morts et des blessés. 

Elus par la population de Paris, notre 
devoir est de défendre la grande cité con- 
tre ces coupables agresseurs. Avec votre 
aide, nous ja défendrons. 


Paris, 2 avril 1871. 


La commission exéculive : 
BERGERET, EUDES, DUVAL, LEFRANCAIS, 
FÉLIX PYAT, TRIDON, VAILLANT. 


Re 


La dernière est simplement odieuse . 
mais elle nous intéresse en ce quelle dé- 
note chez ses auteurs un de ces premiers 
accès de rage et de fureur brutale qui se- 
ront bientôt fréquents. 


La Commune de Paris, 


Considérant que les hommes du g'ou- 
vernement de Versailles ont ordonné et 
commencé la guerre civile, attaqué Paris, 
tué et blessé des gardes nationaux. que ce 
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Le Rappel exécute des variations sur ce 
thème de l'affiche : 

« lis ont attaqué ! Voilà, dit-il que la bra- 
vade se chance en attentat et la rouerie 
| en crime ! Ils ont attaqué ! » 

Que n’ont-ils pu attaquer plutôt, grand 
Dieu !… 

« En avant foutre! s'écrie le Pére Du- 
chène. Nous irons à Versailles parce que 

Art. 3. Les délégués de la justice et de | NOUS ne voulons pas de la guerre civile. » 
la sûreté sont chargés de l'exécution du | Son numéro du 1H œerminal (4 avril) a 
présent décret. | pour titre : 


ARTHÈME Favanp, Editeur. — % 


crime a été commis avec préméditation et 


œuet-apens, et Sans aucuue provocation, 


Décrète : 

Art. 1°. MM. Thiers, Favre, Picard, 
Dufaure et Pothuau sont mis en accusa- 
tion. 

Art. 2. Leurs biens seront saisis et mis 
sous séquestre jusqu à ce qu ils aient com 
paru devant la justice du peuple. 










Par DE LA BRUGERE 
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LA GRANDE JOIE DU PÈRE DUCHÈNE. 


« De voir que les jean-foutres de trai- 
tres ont reçu une pile et que les patriotes 
<’en vont à Versailles pour foutre une Îes- 
sée aux gredins dela ci-devant Assemblée 
nationale. — Sa grande motion pour qu on 
ne fasse pas de quartier à ces cafards qui 
out commencé la guerre civile; avec sa 
pétition à la Commune pour qu on remet- 
tre le jean-foutre Favre, dès quon le 
tiendra, entre les mains du pêre Du- 
chène. » ! 

Ils’agit en effet de marcher sur Ver- 
sallles. 

L'armée de la Commune est déjà € 
route. Hâtons-nous si nous voulons assis- 
ter à cette grande expédition du 13 ger- 
minal, an 79. 


| XVIIT. 


L'armée de la Commune marche 
sur Versailles. 


Dans la nuit du 3 au 4, les bataillons 
fédérés se massèrent aux portes dn sud et 
de l'ouest. 

Les citoyens Duval, Flourens, Eudes et 
Bergeret les avaient disposés en trois co- 
lonnes dont la première devait opérer par 
Montrouge, la deuxième par Issy, la troi- 
sième par Rueil et Nanterre. 

Ces trois colonnes formaient ensemble 
un efrectif de cent-vingt mille hommes 


1. Nous passerons plus tard en revue la presse 
officielle et officieuse de la Commune, maïs rous de- 
vOons prévenir que le were Duchene était inspiré di- 
recterhent par Ses membres les ;lus influents de 
l'Hôtel-de-Ville. Le Rappel est moins franc: il 
n'est qu'officieux. 


appuyés d'environ deux cents mitrail- 
leuses. 

Tout s’ébranla dès l'aube. 

Duval et Bergeret commandaient les 
bataillons réunis entre Neuilly et Courbe- 
voie, évacué la veille par les troupes de 
l’Assemblée; Flourens devait les rejoindre 
avec un deuxième corps moins considé- 
rable que le premier. ‘ 

Eudes avait pour objectif Châtillon et 
Meudon. 

Les fédérés étaient remplis d'enthou- 
siasme. 

Nul ne doutait du succès. 

Et la crédulité de ce bon peuple est si 
grande qu on ne craignait pas de lui lancer 
des bourdes semblables : 

« La ligne et les marins ont promis de 
ne pas tirer. » 

« Le Mont-Valérien doit nous ouvrir 
ses portes. » 

Ou bien : « L'Assemblée terrifiée s’est 
réfugiée au Mont-Valérien : 

Messager avant, messager pendant l'ac- 
ton, messager après la défaite. 

Et voilà le gouvernement pour lequel 
120,000 gardes nationaux allaient livrer 
bataille !. 

Paris anxieux, attendait des nouvelles 
et voici ce que d'heure en heure, les pla- 
cards et les Journaux de la Commune iui 
apprenait : 


11 heures du matin (Officiel. 


« Bergeiet et Flourens ont fait leur 
jonction ; ils marchent sur Versailles, 
Succês certain. » 


_ 


1] heure (journal La Sociale.) 


Général Duval avec dix-sept bataillons 
en route sur Versailles. 

L'assemblée serait, parait-il, réfugiée 
au Mont-Valérien. 


Pr mm 
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2 heures (Offictel.) 


Le colonel Flourens et le général Duval 
ont opéré leur jonction à Courbevoie. A 
peine arrivés 1ls ont cssuyé un feu nourri 
ouvert par le Mont-Valérien. 

. Les troupes se sont abritées derrière les 

murs et les maisons. Ainsi pguranties, les 
commandant sont pu organiser un mou- 
vement qui à complètement réussi, et les 
deux colonnes ont pu franchir les lignes 
etse mettre en marche sur Versailles. 

Le général Bergeret est en tête de ses 
troupes, il les a entraînées au cri de Vive 
la République ! et a eu deux chevaux de 
tués. 


Le feu de l’armée de Versailles ne nous 
a occasionné aucune perte appréciable. 


Celle-ci dépasse toutes les autres ; nous 
l’'empruntons, sous sa forme même , à {a 
Montagne : 


TROISIÈME ÉDITION 


Dernieres mouveilies 


VICTOIRE ! 


Le général Duval et le général Eudes 
sont à Meudon et à Châti'lon. 

La garde nationale se bat avec enthou- 
SIaSMe. 

La ligne, placée entre ia gendarmerie 
et l'artillerie par les généraux de la honte, 


lève les crosses et fraternise avec le ; 


peuple. 
Vive la République ! 
Vive la Commune ! 
Le Mont-Valerien est à nous : 


Flourens marche sur Versailles. 


 _ 
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Et mamtenant voici la vérité : 

Vers sept heures du matin le signal fut 
donné. Les bataillons se mirent en marche. 
lis devaient suivre l'avenue de Neuilly 
jusqu'au carrefour de Courbevoie, puis 
prendre la route de Cherbourg et gagner 
Nanterre ; de là, par Rueil et Saint-Cloud, 
il leur fallait incliner vers Garches, de 
facon à se joindre à Vile-d'Avray aux 
bataillons qui opéraient le second mouve- 
ment. 

Mais pour gagner Nanterre, 1l fallait 
passer d’abord sur la droite, puis sur la 
gauche du Mont-Valérien. 

Croyaient-1lsdonc,cesinsensés, pouvoir 
compter sur la trahison de la garnison du 
Lort ? 

D'abord en eñtet, rien ne bougea dans 
l'énorme forteresse. 

La moitié des bataillons passa à 500 mé- 
tres ; mais soudain deux batteries de 7 et 
de 12 furent démasquées. A la première 
décharge les rangs furent fauchés ; une 
trouée se fit, et entre les deux tronçons 
de la colonne ainsi séparés, les morts et 


| les blessés apparurent couchés. 


Un moment, l’effroi arrêta tout élan. 

Puis, le premier tronçon reprit sa Course 
en avant au pas gymnastique ; tandis que 
le second fuyait en désordre , en criant à 
la trahison. 

On raconte que plusieurs compagnies 
s'étaient déjà aventurées sur les glacis du 
fort et ne durent leur salut qu à leur po- 
sition trop rapprochée des batteries : les 
obus passèrent au-dessus d'elles. 

Le fort accompagna les fuyards de ses 
projectiles jusqu à Neuilly. 

Ces fuyards ne connaissaient pas leur 
bonheur ; car les bataillons qui avaient 
dépassé le fort, ne devaient plus revenir. 

Aussi Flourens, qui se trouvait à leur 
tète se dirigeait sur Rueil et rencontrait 
un corps de cavalerie qui bientôt l'enve- 
loppait et lui faisait plus de 3,000 prison- 
niers. 
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Flourens, lui-même, parvenu d’abord à 
fuir, ne devait pas tarder à succomber. 

Il entrait dans une maison avec Cy- 
priani aide-de-camp de Bergeret, lorsqu'il 
fut aperçu par un gendarme sur lequel 1l 
fit feu de son revolver. 

Un capitaine accouru au secours du 
soldat et frappa l’agresseur de son sabre 
qui lui ouvrit le crâne. 

Flourens est mort sur le coup. 

Pendant ce temps que se passait-il au 
sud? Entre tant de récits contradictoires 
nous donnerons la préférence à l'histo- 
rien du Consulat et de l'Empire; M. Thier 
a rendu compte en ces termes, à l'As- 
semblée, des combats de Meudon et de 
Châtillon : 

« D'une autre part, les Imsurgés étaient 
en force à Meudon. Là, l'attaque a été 
très-sérieuse; les gendarmes se sont con- 
duits héroïquement; ils ont enlevé, avec 
peu de pertes, mais enfin avec quelques 
pertes, la position de Meudon et ils en 
sont restés les maîtres. L 

» À droite, vers le Petit-Bicêtre, les di- 
visions de réserve sont arrivées très peu 
avant la fin du jour, et l’on n’a pas eu le 
temps dachever les opérations. Les 
insurgés se sont repliés en perdant beau- 
coup de monde; mais ils sont restés dans 
la redoute de Châtillon. (Mouvement.) 

» Il était trop tard pour les y attaquer, 
mais c’est une position qu’ils ne peuvent 
pas tenir. Ils ont évacué toute la cam- 
pagne environnante jusqu'aux murs de 
Paris, ils sont partout en fuite, et il suf- 
fra demain de quelques coups de canon 
sur la redoute de Châtillon pour qu'il n’y 
ait plus un seul insuroé tenant la cam- 
pagne. | 

Le Chef du pouvoir exécutif n’a pas 
cru devoir mentionner quelques épisodes 
de ces combats indignes d'occuper l’at- 
tention d'une grande Assemblée, mais 
qui ont leur importance ICI. 

Les insurgés avaient perdu plusieurs 











chefs : Flourens dont nous avons parlé, 
Duval et Lucien Henri faits prisonniers à 
Châtillon. — Le général Duval avait été 
fusillé, avec deux de ses officiers. 

Entre cent récits de ce dernier épisode 
voici celui qui nous a paru le plus exact, 
nous l’empruntons au journal {a Vérilé : 

Les généraux Duval, Henry, et près de 
mille gardes nationaux avaient été cernés 
dans la redoute de Châtillon, et contraints 
de mettre bas les armes Jusqu'à ce qu'un 
tribunal quelconque eût statué sur leur 
sort, ils étaient prisonniers de guerre, 
c'est-à-dire sacrés. 

Les fédérés ont été conduits entre deux 
rangs de soldats jusqu'au Petit-Bicêtre, 
petit groupe de maisons situées sur le 
rebord de la route de Choisy à Versailles ; 
un combat très-vif a eu lieu 1c1 le 17 sep- 
tembre et une grande fosse surmontée 
d’une croix noire indique l’endroit unique 
où les victimes de cette journée ont été 
enterrées. / 

C'est à cet endroit que le général 
Vinoy, arrivant de Versailles avec son 
état-major, rencontra la colonne des 
prisonniers ; il donna l’ordre de s'arrêter, 
et descendant de cheval : 

« Il ya parmi vous, fitil, un monsieur 
Duval qui se fait appeler général, je vou- 
drais bien le voir. » 

— C'est moi, dit Duval avec fierté en 
sortant des rangs. 

— Vous avez aussi deux chefs de ba- 
taillon avec vous? 

Les deux officiers désignés sortirent 
des rangs. | 

— Vous êtes d'affreuses canailles, dit 
Vinoy, vous avez fusillé le général Clé- 
ment Thomas et le général Lecomte ; 
vous savez Ce qui vous attend. 

— Capitaine, reprit le signataire de la 
capitulation de Paris, s'adressant au com- 
mandant de l’escorte, faites iormer un 
peloton de dix chasseurs, et vous, mes- 
sieur, passez dans le champ à côté. 
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Fedérés enterrant leurs morts. 
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Les trois officiers de la Commune nait, le mondeinterlope dont il s’entourait 


obéirent simplement : ils sautèrent un avaient dérangé son esprit. 

petit fossé, suivis du peloton funebre. Le D'’excentrique, Flourens, dans les der- 

général et les deux commandants furent  niers temps, était devenu fou. 

acculés contre une petite maisonnette qui, Cet état mental n’était point trop vi- 

ironic du sort, portait sur sa façade l’ins-  sible dans le milieu ordinaire où 1 s'agi- 

cription suivante : DUVAL, HORTICULTEUR. , tait, mais en dehors de ce milieu étrange 
Le général Duval et ses comp&gnons il n'apparaissait que trop. 


d'armes ont mis eux-mêmes habit bas, et ‘ Son père était professeur au Collége de 

deux minutes anrès ils tombaient fou- | France. 

droyés, au cri de : Vive la Commune! | Pendant un an Gustave, par intérim, 
Quant au général Henri on se concenta | occupa la chaire de professeur, et à la 

de l'emmener à Versailles. | mort de M. Flourens, il adressa à l’em- 


oh 


C'était un jeune homme de vingt-deux | pereur une supplique par laquelle il lui 
ans. Il avait étudié la peinture et avait | demandait de succéder à son père. 
été élève de Gérôme. Cette demande ne fut pas appuyée du 

En attendant le talent où le succès, il | ministre et l’empereur ne crut pas devoir 
vivait en faisant des copies. L'imsurrection | exceptionnellement l’accueillir. Gustave 
l'avait affublé d'un uniforme de général, | Flourens se jeta de dépit dans le camp 
et 1l était général très-sérieusement. des conspirateurs socialistes. 

Il avait été fait prisonmer le matm Prévoyant que l'insurrection commu- 
même, au moment æü les chasseurs à | niste pouvait lui être funeste, il avait 
pied enlevaient à la baïonnette le plateau | , jressé au Rappel sa biographie. 
de Châtillon. 

Il avait eu le temps d'ôter son uni- | 
fcrme et d’endesser une capote de garde | 
national. | 


Mais cette transformation ne d'a :pas : _ à 
empêché d'être reconnu. aOÛT 1838, fit ses études auæollége Louis- 


Henry combattait depuis la veille à da | Je-Grand, se fit recevoir licencié en lettres 
tête de sa légion composée de volontaires ! et SCICHCES naturelles, professa pendant 
de Montrouge et des 103€, 44e, 136°,145°, | Une année, en 1869, au Collégede France 
202, 217: et 248, ‘bataillons. J1 était | UT les races humaines. 
placé sous Je commandement de Duval + N'ayant pas obtenu l'année suivante 
qui avait occupé Châtillon dans la nuit du l'autorisation nécessaire pour reprendre 
dimanche à lundi. | son enseignement, 1l partit pour la Bel- 
Ce «sont là de bien tristes ‘héros, mais | gique et l'Angleterre, donna des confé- 
nous croyons utile d’en parler avant que | rences, Collabora à deux petits journaux 
Ja dalle pesante:de l’oubli ne retembe sur | l'Espiègle et la Rive-Gauche. 





Nous la reproduisons d’après ce jour- 
mal, €n partie du moins, car elle est fort 


ongue. 
a ‘Gustave Flourens est né à Paris, le 4 








eux ‘ét que leur nom ne devienne une » D'angieterre partit pour Constanti- 
‘étigtme. | nople et Athènes. Conférences et collabo- 
Pour la même raison, nous donnerons | ration à divers journaux. 
la biogranhie d stave: : 
gTar e Gustave: Flourens. » En 1866, iors de l'insurrection de 


D RprÉ ni que nous tenons de gens | Crèce, Flourens s’embarqua sur le Panhel- 
qui l'ont cünnu personnellement, l’am- | /énion qui faisait de nuit la contrebande de 
bition déçue, l'existence agitée qu’il me- guerre sur les côtes de Crète. 
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* Citons textuellement la mémorial de 
cette campagne : 

« Là, pendant une année, au milieu de 
ces braves montagnards, il souffrit la 
faim, le froid, toutes les fatigues et tous 
les dangers d’une guerre insurrection- 
nelle, couchant dans la neige, se nour- 
rissant de racines et d'herbes sauvages 
bouillies. 

» Ïl envoyait des correspondances à 
tous les journaux indépendants d'Europe, 
afin d'animer les esprits en faveur de cette 
cause sacrée de l'indépendance crétoise. 
Ii soutenait les espérances de ces pauvres 
insurgés, allant de village en village les 
exciter à la guerre et à la persévérance. 

» En 1865, des élections générales ayant 
été faites en Grèce pour le Parlement hel- 
lénique, la Crète voulut aussi se faire re- 
présenter. Elle nomma Gustave Flourens 
président de sa députation. 

» Arrivée à Athènes, cette députation 
trouva ie ministère Bulgaris entièrement 
vendu à l’mfuence anglaise qui voulait 
l'anéantissement de l'insurrection cré- 
toise. Gustave Flourens fut arrêté de nuit 
et jeté de force sur un paquebot français, 
par les ordres du gouvernement grec et 
de l'ambassade française, tandis que ses 
collègues crétois étaient violemment re- 
conduits en Crête. » 

Le reste vaut à peine quelques lignes : 
— Condamnation à trois mois de prison 
pour délit de réunion. Duel avec Paul de 
Cassagnac. Collaboration à la Marseillaise 
et au Rappel. 

Condamnation aux travaux forcés à 
perpétuité pour le complot des bombes. — 
Participation aux journées du 81 octobre 
et du 22 janvier. — Condamnation à mort. 
— Enfin participation à l'insurrection du 
18 mars. | 

Il est mort à 33 aus ; 1l avait trop vécu 
pour le malheur du peuple. 


pe 


XIV 


La Commune Se venge de sa 


défaite 


- L'armée insurrectionnelle avait fait des 

pertes sérieuses. On ne pouvait les éva- 
luer à moins de dx mille hommes tant 
tués et blessés que prisonmers. 

Mais la pérte la plus sérieuse était dans 
l'attente portée au prestige militaire. 

Quelle lecon pour ces stratégistes en 
chambre, critiques acerbes de Ducrot et 
de Trochu !.….. 

Lorsque les bataillons décimés et érein- 
tés furent rentrés en ville il fallut bien 
avouer la défaite et 1l en résulta naturel- 
lement chez les maîtres de l'Hôtel-de- 
Ville un recrudescence de fureur. 

Bergeret lui-même ne fut pas épargné ; 
la Commune le mit en accusation et l’in- 
carcéra. 

C'était d'ailleurs dans les traditions ré- 
publicaines. 

Le découragement se montrant dans les 
bataillons, [à presse commença à hurler 
contre les tièdes et à prêcher la chasse 
aux réfractaires, aux calotins et aux es- 
pions de Versailles. 

Déjà le Pére Duchène avait averti les 
bataillons du 2‘ arrondissement qu'ils 
« jouaient un terrible jeu » et avait dé- 
claré que « le peuple sent le besoin d'i- 
naugurer /a politique du soupcon. » 

Le citoyen Rogeard, dans le Vengeur, 
avait rappelé de même que « la défiance 
est une vertu républicaine et que l'œil 
de Marat doit toujours être ouvert. » 

Le Cri du Peuple, la Sociale tiennent le 
même langage. Mais ni Vallès n1 André 
Léo (madame de Champse:x) ne valent ir 
Père Duchéène : 
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« Ah! foutre ! Vous êtes malades, tas de 
chenapans | 

, C’est bien votre rôle quand le canon 
tousse et quand vous voyez se dresser 
devant vous, frémissante, les narines g'on- 
flées, la grande figure de la Révolution. 

» Oui, la Révolution ! 

» QUATRE-VINGT-TREIZE, entendez- 
vous ? 

» C’est 93 qui vient pour vous, tas de 
jean-foutres ! » 

Et, cependant, 1l y a quelques jours, 
une bande est allée s'emparer des bois de 
la guillotine et les a brûlés sur le boule- 
vard Voltaire (boulevard du Prince-Eu- 
p'êne). 

Le Rappel y a trouvé un beai sujet à 
antithèses et Rocheïort un mot spirituel 
et vrai : Vous brûlez la guillotine, mais 
vous employez le chassepot comme le plus 
expéditif. 

Déjà, par un décret, tout citoyen de 19 
à 40 ans doit faire partie de la garde na- 
tionale ; déjà est organisée la chasse noc- 
turne aux réfractaires : VOIC1 pour accen- 
tuer davantage l'odieux de la tyrannie 
communiste le décret sur les suspects et 
les otag'es : 


_— 


La Commune de Paris, 


- Considérant que le gouvernement de 
Versailles foule ouvertement aux pieds 
les droits de l'humanité comme ceux de 
la guerre; qu'il s’est rendu coupable 
d'horreurs dont ne se sont même pas 
souillés les envahisseurs du sol français : 

Considérant que les représentants de la 
Commune de Paris ont le dévoir impé- 
rieux de défendre l’honneür et la vie de 
deux millions d'habitants qui ont remis 
entre leurs mains le soin de leurs desti- 
nées ; qu il importe de prendre sur l'heure 
toutes les mesures nécessitées par la si- 
tuation; 

Considérant que des hommes politiques 
et des magistrats de la cité doivent conci- 


lier le salut commun avec le respect des 
libertés publiques. 


Décrète : _ 


Art. 1‘. Toute personne prévenue de 
complicité avec le gouvernement de Ver- 
cailles sera immédiatement décrétée d'ac- 
cusation et incarcérée. 

Art. 2. Un jury d'accusation sera ins- 
titué dans les vingt-quatre heures pour 
connaître des crimes qui lui seront dé- 
férés. | 

Art. 3, Le jury statuera dans les qua- 
rante-huit heures. 

Art. 4. Tous accusés retenus par le 
verdict du jury d'accusation seront les 
otages du peuple de Paris. 

Art. 5. Toute exécution d’un prisonnier 

de guerre ou d'un partisan du g'ouverne- 
ment régulier de la Commune de Paris 
sera, sur-le-champ, suivie de l'exécution 
d'un nombre triple des otages retenus en 
vertu de l’article 4; et qui seront désignés 
par le sort. 
_ Art. 6. Tout prisonnier de guerre sera 
traduit devant le jury d'accusation, qui 
décidera s'il sera immédiatement remis en 
liberté ou retenu comme otage. 


Les réquisitions d'hommes, arrachés 
la nuit à leurs femmes et à leurs enfants, 
entraînés, enfermés dans une caserne et 
de là envoyés aux forts, ces réquisitions 
se multiplient. 


Le 4 avril, furent arrêtés Ms Darboy. 
et M°° Surat, vicaire-général. 

Conduits à la préfecture de police, in- 
sultés par KRigault, ils furent transférés 
bientôt après à Mazas en voiture cellulaire, 
avec le président Bonjean. 

Au moment de monter en voiture le 
président s’inclina et céda le pas à l’ar- 
chevêque : 
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Monseigneur Darboy, Archevêque de Paris. 
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— La religion d'abord, Monseigneur, 
lui dit-il, la justice ensuite. 

Le lendemain ce fut le tour du véné- 
rable abbé Duguerry, curé de la Ma- 
deleme. | 

Mais dès le 1° avril ces arrestations 
avaient été commencées. Elle se multi- 
plièrent jusqu'au 20 mai. En voici la liste 
complête : 

Du 1“ au 4 avril — l’abbé Blondeau 
curé de Plaisance, — abbé Croze, — ies 
R.R. P.P. Chauveau, — Toïlhaud, — de 
Regnon, — Biot, — Guillermy, — les 
R.R. P.P. Domimicains présents au coû- 
vent de Samt-Jean-de-Beauvais. 

Le 4. — L'abbé Lagarde, l'abbé Jour- 
dan, vicaire-général, l'abbé Petit, secté- 
taire de l’archevêché, le R. P. Perny, des 
Missionsé trangères. 

Le 5. — L'abbé Moleon, tCuré de Saint- 
Séverin. 

Le 9. — L'abbé Bayle, vicaire-général. 

Le 10. — L'abbé Miquel, vicaire de 
Saint-Philhippe-du-Roule. 

Le 13. — L'abbé Lartigue, Cüré de 
Saint-Leu, l'abbé de Pontailler, Vicaire à 
Belleville et cinquante autre vicaites. 
MM. Carré, Guebely, Delmar, Müähaud, 
Chartrain, Corrict. 

Le 16. — L'abbé de Gélin et ses quatre 
vicaires. 

Le 17 — Le R. P. Guérin. —- les ahbés 
Icard et Roussel Regnault, — Berthaud, 
curé de Montmartre et ses six vicaires, 
ie R. P. Bousquet, du couvent de Piepuë 
avec onze prêtres et un frère laïque, — 
l'abbé Or*, de Plaisance, — l'abbé Hiron 
curé de Saint-Jacqués-du-Haut-Pas et ses 
sept vicäires, — l'abbé Sire professeur à 
Saint-Sulpite. 

Le 6 mai, — Cinq séminanstes , lés 
KR. PP. jésuites de Vaugirard. 

Du 7 au 20. — L'abbé Boltenwech, les 
abbés Baccuey, de Beuvron, Amondru. 
Giraudet, Lamagouet Juge, aumônier des 
Sœurs aveugles. 
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À cette liste, déjà si longugYil faudrait 
joindre celle plus longues encore des frères 
de la Doctrine chrétienne, et des reli- 
meuses cloîtrées et des sœurs de charité, 
mais nous croyons devoir nous borner à 
cette première énumération, elle sufüt à 
donner une idèe de la persécution orga- 
nisée par les républicains de la République 
universelle. 

Ce que nous regrettons aussi de ne pou- 
voir peindre ici ce sont les scènes de 
brutalité, de pillage, d’ivrognerie dont la 
plupart de ces arrestations furent accomi- 
pagnées. 

Enfin combith dé citoyens moins nota- 
bles et moins connus ont été victimes de 
ce banditisme ? 

Le pére Duchène dénonce : on arrête. Il 
fait arrêt(r ainsi, un jour, M. Benoît, pro- 
priétaire rue Saimt-Séverin, M. Chaucey, 
rédacteur républitvain du Siécle. 

Vermorel a arrêté de sa propre main ie 
Con.missaire de la Bourse. . 

Vallès dénonce et fait arrêter un Journa- 
liste, SOL VOISIN. 

Mais ce fait est tellement caractéristique 
qu 1l faut 16 citer tout au ,ong'. 


C'est le rédacteur du Journal de Prais, 
M. £. Hervé, qui va vous le raconter. 


« Mon beai-père, M. Eugène Rolland, 
rédige, depuis six ans, un journal écono- 
mique et financier qui fait autorité dans 
les matières spéciales dont 11 s'occupe. 
Dans ce journal, les questions rolitiques 
sont naturellement relécuées au second 
plan. Elles sont surtout envisagées dans 
leurs rapports avec le mouvrme"nt écono- 
mique du pays. Toutefois M. Rolland n’a 
pas pu se dispenser de dire son senti- 
meht sur Ce quise passe en ce moment à 
Paris, et ce sentiment, nous nous “iapres- 
sons de le déclafer, n'est pas favorable à 
la Commune. 


s Le Messager de Paris ne se vend pas 
sur la voie publique. IL s'adresse à une 
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classe toute spéciale de lecteurs que la 
Commune ne saurait se flatter de ranger 
sous sa bannière. Ce n'est pas dans le 
monde des banquiers, des agents de 
change, des orands industriels et des 
grands négociants que le drapeau rouge à 
jamais pu espérer falre des rerrucs. Les 
articles du Messager de Paris n'enlevaient 
donc pas un seul adhérent à la Commune. 
M. Rolland, on peut le dire, préchait des 
convertis. | 

» Cette situation spéciale ne l’a pas mis 
l'abri d'une dénonciation Le délataur 
est rencontré sous son propre toit. C'est 
un confrère, nous ne disons pas un Con- 
current. Le Cri du peuple, qui a pour ré- 
dacteur en chef M. Jules Vallês. membre 
de la Commune, s'imprime dans la même 
maison que le Messager de Paris. Les bu- 
reaux des deux journaux sont sur le même 
palier, porte à porte. Le Cri du peuple a 
dénoncé le Messager de Paris; il a dénoncé 
nominativement M. Eugène Rolland et a 
invité les gardes nationaux de la Com- 
mune à venir tirer de mon beau-père une 
veng'eance convenable. 

» Les gardes nationaux ne sont pas 
venus, où du moins il en est venu si peu, 
que ce n est pas la peine d’en parler. Mais 
en revanche 1l est venu un commissaire 
de police de la Commune, mnni d'un man- 
dat d'arrestation. Il s'est présenté au do- 
micile privé de M. Rolland; 1l s’est pré- 
senté aux bureaux du Messager de Paris. 
N'ayaut pas trouvé mon beau-père dans 
ces deux endroits, 1l est allé le chercher 
dans un restaurant du boulevard, où on 
le voit quelquefois; et là, il a arrêté un des 
principaux collaborate rs du Messager de 
Paris, M. Henri Duguiês, croyant arrêter 
M. Rolland lui-même. M. Duguiës a été 
conduit à la Préfecture de police et retenu 
pendant quatre heures. Après quoi, l'er- 
reur dont :il était victime ayant été re- 
connue, on l’a relâché et on lui a même 
fait des excuses 
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» Mon beau-père est en süreté. Les 
agents de M. Jules Vallès peuvent se dis- 
penser de le chercher : ils ne le trouveront 
pas. Mais il n'a pas dépendn de M. Jules 
Vallès et de la Commune qu'un homme 
de près de soixante ans, accusé tout au 
plus d'un délit de presse, ne fût jcté dans 
une cellule de Mazas, pour en sortir Dieu 
sait quand et Dieu sait Comment. : 

Dans le courant du mois d'avril la Com- 
mune supprima 18 journaux, et décréta 
l'arrestation les rédacteurs. 

Voilà comment ces gens-là entendent 
la hberté de Ja presse! 

Après avoir cité de tels faits, nous ne 
serons pas suspect d'exagération en di- 
sant que tout honnête homme à Paris avait 
à trembler pour sa vie et ses biens. 

Tant que l’on put s'évader de cette 
enfer, on s'évada avec ou sans laissez- 
passer. Tous les jours des milliers de per- 
sonnes firent queue à l’ex-préfecture de 
police pour obtenir des passe-pcrts jus- 
qu'au moment où Raoul Rigault publia 
l'arrêté suivant : 





Aït. ls Les passeports ne seront déli- 
vrés que sur des pièces justificatives sé- 
rieuses. 

Art. 2. Aucun passe-port ne sera délivré 
aux individus tombant sous le coup de la 
loi militaire. 

Art. 3. Aucun passe-port ne sera délivré 
aux individus qui, soit agents d° l'an- 
cienne police, soit à elle étrangers ont des 
relations avec Versailles. 


Art. 4. Les individus qui, rentrant dans 
les cas prévus par les articles 2 et 5, se 
présenteraient pour obtenir des passe- 
norts seraient immédiatement envoyés au 
dépôt de l’ex-préfecture de police. 

Le bureau des passe-ports devint une 
solitude. Les réfractaires se déguisérent 
en femmes, en rouliers, en employés du 
chemin de fer. Un employé du chemin de 
fer du Nord gagna 500 francs par jour, 
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dit-on, à procurer aux fuyards une dé- 
froque de gralsseur. 

Avant l'arrêté de Rigault la gare du 
Nord avait délivré en deux jours 600,000 
billets de départ. 

Vers le milieu d'avril, d’après la dimi- 
nution des demandes quotidiennes chez 
les boulangers, on pouvait déjà estimer à 
700,000 le nombre des émigrants. 

Combien n'aurait-il pas été plus élevé 
si tant de pauvres familles n'avaient été 
retenues par le manque d'argent, et qui 
racontera jamais les souffrances, les pri- 
vations endurées par ces prisonniers du 
prétendu gouvernement populaire. 

Cependant toutes ces persécutions n é- 
taient que des roses auprès de ce qui 
attendait ceux que les communeux appe- 
laient des jean-foutres, des roussins et des 
traitres. 





XX 


Opérations militaires et électo- 


rales. 


Depuis l'expédition de Duval et Flou- 
rens, beaucoup de gardes nationaux son- 
gèrent à chercher des emplois. Les bu- 
reaux des administrations publiques, les 
télégraphes, les contributions, les postes, 
l'assistance, l’ex-préfecture. 

Les emplois étaient régulièrement et 
convenablement rétribués. On n’exigeait 
des candidats d'autres titres que la re- 
commandation de quelque citoyen in- 
fluent. 

Enfinun grand nombre d'emplois étaient 
de véritables smécures. 

Ainsi, aux æliches qui faisaient appel à 
la bonne volonté des employés succe- 
dérent bientôt des avis prévenant le pu- 
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blique que le personnel administratif était 
complet. 

Dans le courant du mois d'avril 60,000 
fédérés marchaient encore au feu; c'est- 
à-dire consentaient à occuper les postes 
assaillis ou bombardés ; les barricades de 
Neuilly, les portes de l'Ouest et du Sud 
et les forts ; le reste n’acceptait ses trente 
ou quarante-cinq sous qu’à la condition de 
borner ses services à la garde intérieure. 

Dans la plupart des arrondissements, 
lorsqu'on battait le rappel la nuit, on était 
certain de ne pas réunir une compagnie. 

Alors on entendait frapper aux portes 
à coups de crosse et interpeller les dor- 
INCUTS, 

Avait-on réussi à compléter une com- 
pagnie, — de huit heures du soir à mi- 
nuit? — La compagnie en marche perdait 
un tiers de ses hommes avant d'arriver 
aux remparts. 

Un général demandait à la place un ren- 
fort de 10,000 hommes, il en recevait 3,000 
et toujours trop tard. Aussi, les purs, les 
enragés, les gardes de Belleville, Mont- 
martre, etc., restaient-ils plusieurs se- 
maines aux postes avancés avant d'être 


relevés. 


Ces hommes déployaient une énergie 
digne d'une meilleure cause. 

On les voyait revenir, les mains et le 
visage noircis par la poudre, les vête- 
ments déchirés, le pas alourdi par la fa- 
tigue. 

L'intendance les laissait souvent man- 
quer du nécessaire et leur prodiguait en 
vins et eau-de-vie un superflu dont ils 
abusaient. 

Ils menaient une existence abrutissante. 

Le danger, l'ivresse, l’exaltation du 
fantastique communiste étaient suivis d’un 
besoin de sommeil, d'une torpeur acca- 


blante, qui, plus d’une fois, les livra aux 


soldats de l’Assemblée. | 
Dans le nombre de ces misérables beau- 
Coup marchaient pour donner à manger à 
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leur famille, -en dehors de tout fanatisme 
politique. La famille les accompagnait 
jusqu'aux portes. Et c'était parfois un 
spectacle navrant de voir les femmes 
écoutant le crépitement de la fusillade, 
l'œil effaré. les narines dilatées à l'odeur 
de la poudre, attendant que le ciel eut 
prononcé sur le sort de leurs maris, leurs 
amants, leurs frères, ouleurs pères. 

Quelques-unes obtenaient un fusil et 
allaient se battre. 

Plus tard on les enrôla comme ambu- 
lancières. 

Enfin on en forma des régiments... 
Mais n’anticipons pas. 

Cette armée de la Commune manquait 
surtout d’artilleurs et de cavaliers. 

L’artillerie était nombreuse : — envi- 
ron 800 pièces, les munitions abondantes, 
les réquisitions fourmissaient des chevaux, 
mais les hommes manquaient pour les 
canons et les chevaux. 

Quant aux généraux, vous avez pu voir 
que les premiers n'étaient point de sa- 
vants stratésistes, ceux qui leur succédé- 
rent Dombrowski, Wrobleski, Okolowitz, 
La Cécilia, Cluseret, c'étaient de ces 
aventuriers qui vivent de leur épée, se 
mettant au service de toutes les insurrec- 
tions ; gens de coups de mains, héros de 
cape et d'épée de la révolution univer- 
selle. 

A Duval et Bergeret succéda Cluseret. 

Depuis la délivrance de Paris, les notes 
biographiques sur ce général abondent 
dans les journaux, mais nous n y ajoutons 


pas assez de confiance pour les transcrire, | 


et il résulte de nos recherches que le passé 
de cet homme est des plus ténébreux. IL 
était inconnu avant que l'empire, pour 
démontrer au parti conservateur son im- 
portance, crut devoir faire une exposition 
universelle du parti rouge. En 1867 Clu- 
seret se signala par quelques articles au 
Courrier français de Vermorel et à la Li- 
berté de Girardin. 
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Ces articles empruntaient leurs sujets à 
des comparaisons entre les institutions 
américaines et les nôtres. Ils étaient écrits 
avec une verve remarquable et signés 
(rénéral Cluserel. 

Ce titre de g'énéral rencontrait beau- 
coup d'mcrédules, on le croyait de pure 
fantaisie. Paul Cluseret était né à Paris 
en 1823. 

Son père était colonel d'infanterie. Il 
ft ses études au régiment et entra à Saint- 
Cyr en 1841. 

Il était lieutenant en janvier 1848, et 
en juin il était chef du 23° bataillon de la 
garde mobile. 

Le 30 juin, nous trouvons dans le Cons- 
titutionel une lettre du jeune officier; 1l se 
nlaint que dans le récit des faits du 22, 
son bataillon qui avait le plus souffert ait 
été complètement oublié. 


« C’est au 23° bataillon que revient 
l'honneur d’avoir enlevé les barricades de 
la rue Saint-Jacques, jusqu'à la rue des 
Mathurins. Nous nous sommes battus de 
deux heures à huit heures du soir; nous 
avons pris dans ce laps de temps onze 
barricades et trois drapeaux. » 

Mais le s'ouvernement ne lui fit pas at- 
tendre la récompense méritée ; le 28 jurilet 
il fut décoré dela Légion d'honneur. 

N'ayant pu obtenir de rentrer dans la 
ligne avec son grade de chef de bataillon, 
Cluseret donna sa démission. Cependant, 
quatre ans plus tard, il reprit du service 
comme lieutenant de chasseurs ; en 1855 
il était capitaine. 

I] fit la campagne de Crimée, où il fut 
blessé, rentra en Afrique, dansles bureaux 
arabes et donna ou fut obligé de donner 
sa démission. 

On a dit qu’il avait été obligé de se re- 
tirer et i s’est mal défendu de cette accu- 
sation. 

Nons n’insisterons point. 


Peu de temps après il passa en Amé- 
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rique, et offrit son épée à Garibaldi qui le 
nomma colonel. 

Mais bientôt un champ plus vaste s'of- 
frant à son activité et à son ambition, 1l 
s’engagea dans l'armée nordiste et devint 
aide de camp de Mac-Clellan. 

Après la guerre de sécession, si l'on en 
croit un journal] de Manchester, il se rendit 
à Londres et joua un rôle considérable 
dans l'insurrection féniane, sous le nom 
de M.Auhff. | 

Les journaux anglais lui attribuent les 
aventures les plus romanesques. 

Ce qui est certain, c’est qu'il fut con- 
trait en 1867 de se réfugier en France. 

Ses articles au Courrier français l'en- 
voyèrent à Sainte-Pélagie et c’est là quil 
se lia avec Varlin et s'affilia à l'/nterna- 
hionale. 

Banni de France. ilretourna à New-York 
d'où 1l entretint avec Varlm une active 
correspondance. | 

Une de ses lettres fut saisie et le procu- 
reur impérial en donna lecture lors du 
procès de la célèbre association en 1870. 

e Jusqu à la mort de Napoléon, dit-il, je 
resterait tranquille mais ce jour-là, je 
vous l'affirme et je ne dis jamais oui pour 
non, Paris sera à nous, ou Paris n’existera 
plus. » 

Ces menaces qui faillirent se réali$er, 
nous rappellent le mot d’Aniony d’'A- 
lexandre Dumas. 

« Elle me résistait, je l’ai assassinée ! : 
Nous autres gens à idées étroites, qui 
avons encore une patrie, nous ne saurons 
jamais nous élever à cette hauteur de vue 
et 1l nous semble criminel de violenter une 
capitale de 2,000,000 d'habitants et de la 
détruire si nous ne pouvons réussir à la 
posséder. 

Ainsi que ses pareils, nos désastres l’at- 
tirèrent en France. Il reparut à Lyon. 
puis à Marseille, partout où l’insurrec- 
tion eut befoin d’un général. On le croyait 
assez COMpPrOmISs pour ne pouvoir trahir. 
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À la Commune, on avait plus de con- 
fiance dans son intelligence que dans sa 
prohité. — On le considérait comme un 
instrument dangereux, ainsi que tous Îles 
aventuriers. Il fit mettre Bergeret en ac- 
cusation et plus tard fut arrêté lui-même 
sur les dénonciations de ses rivaux muil- 
taires. 

En somme, il était mférieur comme irs- 
truction à Rossel, comme courage à Dom- 
browski, mais supérieur à La Cécilia. 

À quel parti de la Commune se ralhaif 
le général? Nous n'en savons rien. 5e 
ralliait-il au parti hébertiste et fédéraliste 
représenté par les hommes de l’Jnterna- 
tionale, Assi, Frankel, etc., ou au parti Ja- 
cobin de la République une et indivisible 
dont le chef était Delescluze ? 

Une lutte sourde s'était d'abord établie 
entre les deux partis. Après l'emprisonne- 
nement d'AÂssi, nous avons vu une cCom- 
mission exécutive composée de trois po- 
htiques Jacobins et d'un neutre si l’on peut 
dire, c'étaient Delescluze, son ami insé- 
parable Cournet, Félix Pyat et Vermorel. 

Pyat avait besom d'être tenu par les 
deux premiers, qui étaient des homme: 
d'énergie, Vermorel était un secrétaire 
intelligent et laborieux. 

En somme qui régnait ? 

Delescluze. 

Ce vieux politique ne s'était pas emparé 
d'emblée de la situation, il avait mis en 
avant, deux généraux de carton, Eudes 
et Duval (était-ce Eudes et Duval ou Duval 
et Bergeret?. . Peu importe.) Dans la pré- 
vision Où ceux-ci seraient appelés sur le 
champ de bataille, il s’offrit à les rem- 
placer. 

Ce fut Delescluze qui fit retarder les 
élections complémentaires. Ils les redou- 
talent pour deux raisons : ces élections ne 
pouvaient lui susciter que des embarras à 
la Commune et chiffrer l'énorme défection 
des électeurs. 

Il craignait de se voir débordé par des 
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fédéralistes communistes enragés, tels que 
Vesinier, et d'autre part sentait le vide 
immense qui s'était fait, depuis l’expédi- 
tion de Versailles, autour du conseil mu- 
nicipal de Ja République universelle. 

De leur côté les candidats nouveaux se 
méfiaient si bien de Delescluze, qu'avant 
l'élection, quelques-uns évitaent de cou- 
cher chez eux, de cramte d'être enleves 
et envoyés à Mazas. 

Tous les journaux communistes tels 
que le Cri du peuple et le Pére Duchène, 
pressaient la Commune d'ouvrir le scrutin. 

Les élections eurent lieu le 16 avril. 

Mais si les abstentions avalent été nom- 
breuses le 26 mars elles le furent bien 
davantage le 16 avril. 

Ainsi, les majorités relatives qui avaient 
été dans les 2 ,3°, 8°, 4, 17° arrondisse- 
ments, de 5,600, 5,000, 2,200, 7,500, 
9,3000, ne furent plus que de 3,500, 3,000, 
520, 2,500, 3,500. 

Ainsi dans le l‘’ arrondissement. sur 
21,360 électeurs inscrits l'on compta 9,271 
votants: dans le 6° 3,462, sur 24,000; 
dans ie 7° 1,939 sur 22,092; dans le 
8° 1,130 sur 18,000. 

La Commune consacra la séance du 
15 à la validation de ces élections. 

Le citoyen A. Arnould sopposa à la 
validation : « Il aurait mieux valu, dit-il, 
laisser l'autorité au Comité central. Si 
vous admettez les conclusions du rapport, 
il n'y a pas de raison pour qu'un can- 


didat ne soit pas eiu par cmquante élec- | 


teurs. » ù 

Le citoyen Urbain considère l’absten- 
tion à un point de vue nouveau. 

« Pour moi, dit-il, l'abstention ne peut 
jamais être une raison. Il y à un moyen 
de manifester son opinion : C'est ie bul- 
letin blanc. 

» Le nombre de bulletins blancs eut pu 
invahder l'élection : or, puisque ceux qui 
ne veulent pas de vous ne l'ont pas fait, 
nous devons passer nntre. » 
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« Ce n'est pas à la Commune, ajouta-t- 
il, de craindre de tomber dans le ridicule 
et l’odieux mais bien à ceux qui n’ont 
pas voté. : 

— « Mais nous n'avons pas fait de loi 
électorale, s'écriele citoyen Regére, nous 
avons appele tout le monde au vote. 
T'ant pis pour ceux qui n'ont pas voté ! » 

En conséquence, la Commune adopta 
les conclusions suivantes : 

Considérant que, dans certains arron- 
dissements, un grand nombre d'électeurs 
se sont soustraits par la fuite à leur devoir 
de citoyen et de soldats, et que dans les 
graves Circonstances que nous traver- 
sons, nous ne saurions tenir compte pour 
la validité des élections du nombre des 
électeurs inscrits, nous déclarons qu'il est 
du devoir de la Commune de valider 
toutes les elections ayant obtenu la ma- 
jorité absolue sur le nombre des votants. 

Cependant ce vote est cause d'un confit 
qui menace la Commune de dissolution. 


Le Vengeur publie les deux lettre. sui- 
vantes : 


Auciütoyen président de la Comnrunede Paris. 


Citoyen président, 


La mesure qui modifie la loi de 1849, 
pour valider Îles élections du 16 avril, 
ayant, à mes yeux, au moins le double 
tort d’être tardive et rétroactive, J'ai 
l'honneur de vous informer que je n'ac- 
cepte pas, en Ce qui me concerne la 
validation extra-légale résolue par la 
Commune, et que je considère comme 
nul'e et non avenue ma prétendue élection 
dans le sixième arrondissement. 


Salut et fraternité 7 


"À. ROGEARD. 
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à plier bagage ? On se le demande dans 
le publie, et les complices de la Commune 
ne paraissent pas en douter. | 

« Avant la victoire! » Il est clair que, 
comme un autre personnage de la farce, 
il voudrait bien s’en aller. Est-il seul de_ 


Au citoyen président dela Commune de Paris. 
Paris, le 20 avril 187. 


Citoyen président, 


Si je n'avais été retenu au ministère de | Il en résulte une séance très-orageuse 


ce sentiment ? J 2 
ra 


la guerre le jour où la question des élec- | dans laquelle le citoyen Vermorel pro-. 


tions a été tranchée, j'aurais voté avec la | nonce un véritable réquisitoire contre'le : 
minorité de la Commune. démissionnaire qui, selon lui, n'est qu'un. 
Je crois que la majorité, cette fois, s'est | fuyard. TELE 
trompée. | Une polémique violente et édifiante 
Je doute qu’elle veuille revenir sur Son ‘ éclate entre l’Ami du peuple, journal de 
erreur. Mais je crois que les élus n'ont | Vermorel et le Vengeur, journal de Pyat. 
pas le droit de remplacer les électeurs. Je ! Ce dernier n’a pas le beau rôle. 
Cro1s que les mandataires ne doivent pas Il se fait des armes de tout, du poison et 
se substituer au souverain. Je crois que la | de la boue, ilinvective et il calomnie. Au 
Commune ne peut créer aucun de ses { moinssiles séances sont secrètes pouvons- 
membres, ni les faire, m les parfaire; | nous voir les membres de la Commune se 
qu'ainsi elle ne peut de son chef fournir | rouler dans le ruisseau. 
l’appoint qui leur manque pour la nomi- Et voilà d’un côté, l’homme qui dans le 
nation légale. Courrier français a msullé grossièrement 
Je crois enfin, puisque la guerre à | madame de Metternich et s’est laissé cra- 
changé la population, qu'il était juste de ? cher au visage par Paul de Cassagnac, 
changer la loi plutôt que de la violer. Née qui insulté, à son tour, par une des plus 
du vote, en se complétant sans lui la ! hautes et des plus anciennes notoriétés de 
Commune se suicide. Je ne veux pas | son parti, trouve dans celle-ci un adver- 
être complice de sa faute. saire indigne de lui, et mérite les bravos 
Je suis convaincu de ces vérités au | dela galerie. 
point que, si la Commune persiste dans ce Quel triste monde ! Convenez-en, gens 
que j'appelle une usurpation de pouvoir | qu peuple, qui naïvement et honnêtement 
électif, je ne pourrai concilier le respect | Jeur avez fait un pavois de vos robustes 
dû au vote de la majorité avec celui dû à épaules. 
ma concience ; et alors je serai forcé, à Pyat traite Vermorel de mouchard. Il 
mon grand regret, de donner avant la | l'accuse des’étreoffertau ministre Rouher. 
none ma démission de membre de la | J] affirme à la Commune et dans son jour- 
ommune. nal qu'il a vu certaine « lettre mysté- 
Salut et fraternité, rieuse » dont malheureusement il n'avait 
Féuix Par. pas la clé. Cette lettre est entre les mains 
de la police et Vermorel est invité à on 
demander communication au citoyen 
— Cournet. 
Ces calomnies sont émaillées de petites 
méchancetés. L'auteur du Chiffonnier de 
Paris s'amuse à faire la caricature « du 
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‘ Avamyt la victoire ! » que de prudence 
dans Cette parole ! songent-ils donc déjà 
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correspondant de Rouher » et le compare 31 octobre, 1l s'est caché au moment du 
à un bombyx à lunettes. danger ; qu à Sainte-Pélagrie il a su obte- 

Vermorel réplique sur un ton plus digne. | nir son élargissement tandis que ses amis 
Il rappelle au démissionnaire, que o déjà au | politiques restaient en pr'son. 
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Enterrement d'un federe, 


Il luireproche d'avoir, depuis qu'il est à | soutenir que des idées de modération, de 
la Commune. joué toujours ln double Jeu, conciliation et ce hberté. 

AImsi, partisan en comité secret des Les rieurs ne sont plus du côté Pyat. 
mesures les plus violentes, les plus intolé- | A la Commune, un membre demande 
rantes, 11 affecte dans son journal de ue | qu’il soit mis en accusation et fusillé. 


Par De LA BAUGÈRE ARTRÈME Favanp, Editeur, — 44 
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Le vieillard prudent retire la démission 
qu’il avait donnée; des, deux dangers 1l 
écarte le plus imminent. 

Avant de clore la chronique du mois 
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d'avril, il nous resterait encore plus d'une : 


séance communaliste intéressante à re- 
tracer, entre autres celle où le citoyen 
Jourde présenta très-oravement l'état des 
finances de la Commune. 

Muis un large cadre est nécessaire à 
un pareil tabieau. Nous lui donnerons un 
cadre et une place à part et nous n’en 
parlons 1c1 que pour le classer à sa date. 
Les fleurs ies plus belles s'épanouissent en 
floréal. 

Quant aux opérations militaires, nous 
n'en dirons qu'un mot, faute de pouvoir 
leur consacrer une {lhade. 

Le citoyen Cluseret maintenait ses 
iorces sur la défensive. 

Chaque jour l’armée lu gouvernement 
rétrécissait le demi-cercle dont elle pres- 
sait le sud et l’ouest de Paris, et le terri- 
toire de la République universelle dimi- 
nuait peu à peu, comme diminuait la peau- 
de-chagrm du roman, d'une facon moins 
apparente que sensible, mais irrémé- 
diable. 

Un général jaloux de la haute position 
de Cluseret, prétendait que pour combattre 
l'invasion il fallait aller au-devant d’elle 
et que l'offensive était préférable. 

Ce g'énérai avait une réputation de bra- 
voure méritée. Il affrontait l'obus ct payait 
de sa personne. Le Cri du Peuple soutenait 
sa jeune popularite, et minait l'autorité de 
Cluseret. 

Ce g'énéral était Dombrowski. 


— 
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CCErSE. 


Par quelles administration commence- 
rons-nous cette revue ? 
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Nous avons : La Police, les Finances, 
les Postes. 

L’Instruction publique était aussi une 
branche de l’admimistration communale. 

Mais nous avons un classement tout 
fait. 

La Commission exécutive s’est ainsi 
partagée la besogne. 

Guerre, CLUSERET. — Finances, JOURDE. — 
Subcistances, ViranD. Relations exte- 
rieures, PASCHAL GROUSSET. — Travail et 
échange, FRANKEI. —- Justice, PROTOT. — 
Services publics, ANDRIEU. —- Enseignement, 
VAILLANT. — Sûreté générale, RIGAULT. 

Ajoutons : Officiel, VesiNIer. — Postes, 
THESZ. — Banque de France, BESLAY. 

Nous avons déjà parle assez longue- 
ment de la guerre, passons aux finances. 

François Jourde, à qui elles étaient 
confiées, avait été caïssier d'une grande 
maison de commerce. C'était un homme 
d'une trentaine d'années, intelligent, que 
la plupart des membres de la Commune 
trouvaient tiède et timoré, mais qu'il su- 
rait été impossible de remplacer. 

Est-ce à lui que l’on doit imputer les 
mesures de pilläge dont nous avons parlé 
plus haut? 

Est-ce lui qui donnait les ordres? Il 
encaissait du moins le produit de ces 
pillages et, comme on va le voir, il les 
portait aux recettes diverses sous la dési- 
gnation de « réquisilion » ou mieux « nu- 
méraire trouvé chez, etc. » 

Mais, qui donc empochait tout ce qu’il 
n'a pas fait entrer en comptes? 

Et enfin, au chapitre des recettes, on 
le remarquera, on ne trouve pas inscrite 
une seule fois l'Association internationale. 

Des omissions aussi graves ne permet- 
tent pas de considérer ce document comme 
autre chose qu'une fiction, plus ou moins 
éussie, à l'usage des communeux naïfs: 
nous le reproduisons plus loin à titre de 
curiosité : 
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La pubhcation de ce bilan auquel nc 
manque même pas, Comme pastiche, le 
classique excédant de receties, est suivie 
d'une discussion communale, — si je puis 
dire, — plus étonnante encore. 

Le citoyen Jourde n'est comme finan- 
cier n1 de l’école de Law, n: de celle de 
Necker m1 même de celle de Robert Ma- 
Caire ; détrompez-vous ; le citoyen Jourde 
joue très-sérieusement les Turgot. 

Il répousse la formation d'un Comité de 
Salut public; il est prêt à se retirer devant 
un pouvoir dont l'avènement doit efravyer 
les capitaux et ébranler le crédit. 

« Je demande, aàajoute-t-il. qu'on me 
laisse rassurer le crédit, amexer le retour 
du numéraire à force d'économies, tout 
en diminuant de 50 ?/, les droits d'octrois, 
en doublant le budget de l'instruction pu- 
blique. 

» J'aurais pu réduire le bugdet de la 


- ville, à moins de 50 nullions par an. 


» Pour cela à aurait fallu que je pusse 
contracter des emprunts parfaitement g'a- 
rantis..... » 

Le financier Jourde de Colbert n'oublie 
qu un point, c est qu'il ne pourra pas tou- 
jours recevoir de l'argent {rouvé ou réqui- 
sitionné, surtout à la Banque de France! 

Il y a, comme cela, une bonne douzaine 
de millions sur 26, sans compter ce qu'il 
n’a pas cru devoir inscrire, Comme les 
deux millions de l'/nternationales 

Et sans doute d'autres fends qui restent 
dans le secret de ses mouvements de 
numéraire. 

Mais laissons au lecteur, l’amusement 
d'éplucher et commenter ce bilan heu- 
reusement extraordmaire dela Commune 
de Paris, et passons à d’autres adminis- 
trations. 

Le citoyen Viard a été délégué aux 
subsistances « jeune, mais pratique » ainsi 
quil s'est défini lui-même à Ja Commune, 
ce Citoyen était un ancicn commerçant 
qui aurait dû sil avait été plus pratique se 





contenter de la célébrité acquise à son 
OM par un de ses parents, l'mventeur du 
«ccatif-Viard. 

Il aurait pas dû non plus voter pour 
le Comité de Saint public. 

Mais 1 a fait preuve de bons sens en 
combattant lo déciet qui prohibaï le tru- 
vail de nul ües ouviicrs boulaug'ers. 

Nous n'avous rien à die «des relations 
exterienmies du eo yen Paschal Grousset.…. 
el pour cause, 

Quant à ses 16lations intérieures elles 
durent toutes marquées au cachet de l'in- 
tolérance et même de la tyrannie. 

À un autre. 

Léo Frankel, délégué à la commission 
de travail e& d'échange, état encore un 
smécuriste; Jourde n'ayant pas encore 
réussi à rélox er le crédir. 

Ce citoyen, ouvrier bijoutier, est né à 
Bude (Hongrie) en 1844. I] était instruit, 
passait en sa qualité d'allemand pour un 
profond philosophe et versé dans les ques- 
tions de métaphysique et de « science 
sociale » mais n'avait pu se fale la répu- 





1 tation d'un honume de bon sens. — Au 


demeuiant, moinbre du Conseil fédéral. 
Il a voté pour la validation des élections 
à la majorité des votes ei motivé de la 
sorte son vote cn faveur de l'mepte et 
odieux Comte de salut public : « Quoique 
je ne voic pas l'utilité de ce comité, je 
Je vote pour. » 

Passons à la Justice; le citoyen Protot, 
délécrué. 

Protot était un favorisé du Père Duchène, 
et 1l en était digne. C est un consplrateur 
de vocation, un terroriste éclanré, cruel et 
foid. On lui doit la loi sur les otages et le 
jury d'accusation. Cc n'etait certes pas 
un sinécuriste !.. 1] pent avec Rigault 


-révendiquer la plus large part dans les 


crimes sans noms du gouvernement COM- 
nuniste. 
La Revue des Deux-Wondes à publié un 


À. uneux récit dela visite faite par M. Rousse 
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CAISSES CENTRALES DU TRÉSOR PUBLIC 


Resume des mouvemenls de fonds du 20 mars au 30 avril inclus, 


RECETTES 

Le 4 avril, il a été reconnu dans les armoires n°5 } et 2, comptoir prin- 

cipal et diverses caisses, .....,,,...,..,......esssssssesseseesseuns 781.342 » 
Le 7 avril, dans la resserre, reconnu en billets, or et argent.......... 3.879.589 " 
Idem une caisse renfermant des thalers pour une somme de..... none 31.093 19 
Le 19, dans la resserre une cassette Or...,,.,.,.sssesssss.e. pssseness 12,000 » 
Plus un rouleau d’or trouve dans la resserre... ..,.,..,...,...,.....:. 1.000 » 
Billon epars dans la cave, non compris dans le chiffre de 285.000 fr. 

trouves le 4 avril, ...,. es esssussscesesveseassenesesssesresress 500 » 
Diverses sommes trouvees au fur et a mesure des recherches... ...... 1 336 46 
Reliquat de caisses de souscriptions en faveur des victimes du Lombar- 

dement. .. suceuse rss 4,515 » 


Total..... 4.658.112 21 


Porte au credit de la caisse centrale par le crédit de l'ex-caisse centrale 
des finances. 
(Voir l’état annexe pour la différence des sommes trouvées avec 

celles devant exister d'apres la situation au 18 mars 1871.) 


RECETTES DE DIVERSES ADMINISTRATIONS 
ET ÉTABLISSEMENTS COMMUNAUX 


Banque de France. — Ses diverses remises de fonds....,,,,,.,.....4se.sesssereser 
Direction des telégraphes. — Y compris 500 fr., produit de la vente de 

VIQUX PAPIEPS., esse ss sessesceuseuenmese vus ponnnerresesssosure soon 
Octroi communal, — Versements..,.,..,,......,...,.. ponresssenereenassenesssssesees 
Contributions directes. — Versement du caissier principal...,..,,....,,.,.....4..... 
Douanes. — Versement par Révillon............... pans eue cennnnn ere tnnm une esrens 


519.598 19 
2.071 5» 


Halles ei marchés. — Versements des delégués aux halles.....,,.,.,... 
du délégué pour le depotoir....,..., 


N 
Manufactures des tabacs. — Versements des entrepositaires. ESenesremesnsera sens sense 
Services des travaux publics. —#Versements par Duvivier..7.,..,.,...,...,.....1.... 
Enregistrement et timbre. — Versement du directeur............... jun cnes ess 
Association des cordonmers, — Versement par Durand, delégué.......,,.,.....,.... 
Caisse mumcipal de l’'Hôtel-de-Ville, — Versement par divers........., 4.4... .. 
Remboursements effectués par la garde nationale. — Suivant detail aux 

diverses caisses. 
Mairie du 6° arrondissement. — Versement du secrétaire. ……. 
Caisse de retraite des employés de l’'Hôtel-de-Ville. — Retenues sur un 

état d'appontements. 


Lust 
TE 


Comptes de cautionnements. — Mme Andrieu... posrosvans sous 1.000 x 

— Manteuil.....,.,,..,,,,......... 1.000 > 

— | Finbruke.,,.,.,...,.,.,.....,... DÙ0 » 

Produit de diverses saisies ou réquisitions. — Archevêché (numéraire). 1.308 20 

Communauté de Villers... 250 » 
Numéraire trouvé chez les freres Dosmont et Demore (suivant procès- 

verbal) ..,..,..... soccer. Donenssss soso nons sous 7.370 » 

Chemins de fer, —" Versement en exécution du décret du 27 avril. ......... sous nas 

Produit de passe de sacs.. nérauasssosees néons sorenavusse potosersess iosrases 

| 1 
Total général, LÉ RSRaUSsLs +* Etui LE LATE LU 7r 


4.658.112 21 


7.750.000 > 


50.500 >» 
8.466.988 10 
110.192 20 
38.010 » 


021.676 19 


1.759.710 55 
9.980 > 
560.000 
715  SÙ 
1.281.471 69 


480.840 30 
17.305 95 


5.928 20 


303.003 » 
341 30 


26.013.916 70 
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PA YEMENTS 


Il a été payé du 10 mars au 80 avril 1ST1 inclusivement, 


SAVOIR : 


Aux diverses municipalités...,,,,,,,.,,,..,,44. sesssssss.s à … 1.445.645 64 
À la delegation de la guerre....,.,..,, .,.,.,..,..,...,....,..,.,: 20.056.573 15 
À l'intendancte, .. uses eee eus ssesesemesssesesueeeeesere | 1.813 318 25 
À ja delegation de l'interieur , ......,..,.,..,.,.,.,.,,,..,...,,42. 103 730 » 
_ de la marme...,.... .... EEE 29,259 34 

— de la qustice.., .,.,,.,4,4.,,,.,4 444 ses. 0 500 » 

— Au COMMETCR, ose un sseveerresasseme sous Vous 00.000 » 

— de l’enseignement .......,.,......,....,..,.:.,4... 1.000 » 

— des relations extelleures. . essences 112.129 96 

Connté central... ss sus sueur ssusessuesessuses esse 15.651 20 
Commission de travail et d'échange. ...,....,,..,.... snsssossmousss D» D 
Hôtel-de-Ville et mairie de Paris................. ss .s.ssus.... 91.753 48 
Commission exéCutIVe, esse... nnecuoore sunnsesvensseusres se 00.675 16 
— de sûreté. sans remuer sun etene rene euros 235 039 40 

— des monnaies et medailes..,.......,....,..,..,........ S 000 » 
Domaines de la Seine......... unes nue srnnsnee ser sssenss sure 20 934 91 
Service télegraphique....,......4..e....ss.ssssssssessss vossecese 50.100 >» 
— des mbulances EEE 10 000 » 
Enregistrement et timbre. ...,..,,....,,.....4....44400. «4. cu... 7111 46 
Ponts et chaussées, . cu. success ss esse assume ssmerereuateses 27 516 51 
Hôpitaus militaires. ....,..,.....,4. 44.4 sesrosss 182.510 91 
Gouverneur des Tuileries, ..... sunsensssess Denensesnrrrouse vous. 6.000 » 
— de l’Hôtel-de-Ville, ...,..,.....04. sus... use 5 000 » 
Assistance extérieure... esse... uns esse sans sossooausess 105.175 » 
Association metallurgique..........,,,......4...,..,essesessesresese o 000 » 
Légion des sapeurs-pompiers, ....,..,..................4,4. . 99.943 45 
Bibliothèque nationale. ..,.,.,.....,..........44,4,.....s sors 30.000 » 
Journal officiel. een sus unes memssuurseseerssssorsousee 3.122 n 
Manufacture des tabacs. ....,.....,.,.,...,. ,.... EEE 01.922 758 
Contrôle des chemins de fer.........,. .....,,...,... pousvasssuns 2 060 » 
Commission des barricades, ....,...,..,.,4,..... EE 44,500 » 
Imprimerie nationale. .. ..,..,,..,,.4.4.4.4s4ssessssssssessses 100 000 » 
Direction des postes ....,.......,,...,....... ...... Le sensreneess . 5.000 » 
Contributions directes... sos ecccssuemmessesssseessssuuse cv. 2.300 » 
Association des tailleurs. sense ess soso uerevemrummeusussse 20.000 » 
— des ‘Ccordonnletrs. eu ssucue seursuvrosavesosseereessessss 4.662 » 
Frais généraux....... nnsssasrnesnr esse env ensesee sescsesesss cru 197.436 99 
Divers......... anses eme rensene re neuse mener eusseuensess 51.910 83 


25,138,089 12 
Balance... soso nuvessesussassruus 879,821 98 


26.013,916 70 


Le total des recettes du 20 mars au 30 avril 187} melus seleie à Ja 
somme de.,......sssorusessnses snnnsssnune sense semer ere 26.013.916 70 

Le total des depenses du 20 mars au 30 avril 1871 inclus s'elere a la - 

SOMME de... corses eunesmesmemens eee rr versus essseronses 25.138.089 12 
Il reste donc un excedant de recette de....... sesnreremememnse rss ponensressnoss 
Représenté par les soldes des caisses, detailles comme suit : : 

Caisse centrale... ..,....s.sessesr. nsnsesssesessressresns sessouss 19.600 98 
— DOdssssssesccscosscoresereeseneesessrsems mere erenrtes es 129.68 10 
—— n° 2. dhrdusnsasttstutest ss anna net arenssuss ss. durs ss n + à 06.627 65 
RE UE TI NN RESTES TEE TT I TETE TEE CET ETES ENCESEEEETEEETEEEE 45.223 15 
— DO Besse csonesssenemese mens sesresss densoeveveesseres 19.650 99 

Fonds spéciaux. ........:.......,...,.4........sssserreseeesesse 3.100 » 

Somme égale à l'excédant d2 recattes,,...,.,...,,.,,,.,,,. 


Paris, 1° mai 1871. 


Certifié conforme : Le caissrier principül 
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bâtonnier de l’ordre des avocats au ci- 
toyen délégué à la justice. M. KRousse 
désirait obtenir de celui-ci une permission 
de visiter dans sa prison Gustave Chau- 
dey, avocat à là cour d'appel dénoncé par 
le Pére Duchéne et arrêté sur ses Instances. 


« Comme j'ouvrais la porte de l'anti- 


chambre du ministère de la justice, deux 
hommes en sortaient portant accrochés 
en {ravers d'un bâton, un seau rempli de 
vin. L’un d'eux me salua comme une 
connaissance. Après quelques mots échan- 
oés, il me dit qu'il est à la chancellerie 
depuis sept ans, qu'il y est entré sous le 
rèone de M. Baroche. Voyant que ia salle 
d'attente est pleme de monde, je prie ce 
brave homme de faire passer ma carte à 
M. Protot. Au bout d'un instant, je suis 
introduit, par cet huissier improvisé, bras 
nus et le tahlier retroussé, dans le cabmet 
du garde des sceaux, et c’est bien le ca- 
binec où ont passé les plus hautes gloires 
de notre magistrature. 


Dans ceite grande pièce pleme des 
imposanis souvenirs, une demi-douzaine 
d'individus très-sales, mal -peignés, en 
vareuse, en paleiot douteux ou en blouse 
d'uniforme, remuaient des papiers enias- 
sés pêle-mêle sur des tables, sur les 
chaises et sur les planchers. Devant le 
grand bureau de Boule, j'aperçus un long 
jeune homme de vingt-quatre à vmgt- 
cinq ans, MINCE, OSSCUX, Sans physiuno- 
mie, sans barbe, sauf une ombre de mous- 
tache incolore, en bottes molles, veston 
ràpé, sur la tête un képi de g'arde natic- 
noi oiné de irois galoas. J'étais devant le 
garde des sceaux de la Commune: il sc 
tenait debout, des lettres à la main. En 
me voyant, !l parut fort cêné, devint très- 
pâle, et m'invitatrès-poliment à m'asseoir, 
pendant que <es secrétaires continuaient 
à dépouilier la Correspondance. 

— Monsieur Protot lui dis-je, vous 
presseutez sans doute l'objet de ma visite : 


mi 





Cnil 





je viens vous parler de M. Chaudey; il y 
a quelques mois (car les révolutions vont 
vite), vous avez été l’objet d’une perquisi- 
tion, vous avez été sous le coup d'un 
mandat d'arrêt. Vous étiez avocat, le con- 
seil de l’ordre a dû s’émouvorr : 1l a- 
nommé un rapporteur, M° Lacan, pour 
suivre cette affaire, et, au besoin, pour 
vous venir en alde.- 

Aujourd’hui, que vous étes au pouvoir, et 
que vous failes arréler un confrère, VOUS 
devez trouver tout naturel que le bâton- 
nier vienne vous demander quelques ex- 
plications. 


— Mais, monsieur, ce n'est pas moi qui 
al fait arrêter le citoyen Chaudey ; c'estle 
délégué à la sûreté. 

— Ah! jen suis très-heureux; mais 
vous êtes délégué à la justice, vous êtes 
dans je cabinet du mimistre de la justice ; 
vous devez, j'imagine, être consulté sur 
les arrestations et les conséquences 
qu ellès entraînent. 


— Oui, monsieur. Je ne connais pas 
bien l'affaire de M. Chaudey. Il paraît 
qu'il à fait partie de la manifestation des 
anus de de l'ordre, dans la rue de la Paix. 


— Ah! eh bien! cette fois du moins ce 
n'est pas lui qui a commandé le feu. C’est 
sur Îui qu on aurait tiré, au contraire. 


— Oh! non, ce sont eux qui ont tiré des 
coups de revolver. 

— Vous croyez cela ? 

— Oui, À y a des preuves. 

— Ecoutez, monsieur Protot, ce n’est 
pas le moment de discuter cela. Je vou- 
drais seulement savoir si vous comptez 
faire juger M. Chaudey, devant quelle ju- 
ridiction, et comment je puis lui être 
utile. 

— 51 M. Chaudey est coupable, le jury 
d'accusation le mettra en jugement. Vous 
avez dû voir le projet de décret que j'ai 
soumis hier à la Commune. Je ne sais pas 
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si elle l’adoptera. Z! y a des garanties pour 
les accusés. 

— Je pense au moins, sans avoir lu 
votre projet, quil doit y avoir des g'aran- 
ties pour les accusés. 

—— Oh! oui, i doit y en avoir, répéta 
M. Protot machimalement, fort mal à son 
aise et embarrassé de son personnag'e, ?/ 
doit y en avoir. 

— Eh bien, je voudrais voir M. Chau- 
dey; pouvez-vons m'en donner le moyen. 

— Oui, je pourrai sans doute vous don- 
ner un permis, mais pas aujourd hui; cela 
me eréerait un conflit avec le déléoué à la 
sûreté. Seulement, dans quelques jours, si 
vous voulez bien revenir. je vous don- 
neral une permission. 

— Soit ! lui dis-je, je reviendrai. 

Et comme Je n'avais plus rien à faire 
dans cette caverne de justice, où J étou- 


fais de colère, je me levai et sortis, recon- 
duit jusqu’à moitié chemin par ce malheu- 
reux, plus empêtré devant moi dans Îles 


poches de sa vareuse que jamais chance- 


her de France ne le fut dans les plis de sa 


SIMATTE. » 


La Csmmune. 


Les services publics, confiés au citoyen 
Andrieu, sont le titre superbe d'un chapi- 
tre demeuré en blanc. 

aoit-il des services municipaux ? Mais 
ils sont presque tous duressort de l'infati- 
able Rigault. C’est lui qui ouvre les jar- 
dins publics, prend soin de la voierie, rend 
les ordonnances pour les foires aux jJam- 
bons et.aux pains d'épices. 

Que restait-1l à faire au citoyen An- 
drieu? Peu de choses, et il devait s'en 
plaindre, car ce citoyen éiait un homme 
sérieux et travailleur. 

Jules Andrieu, ancien professeur hbre, 
ancien comptable, avait des connaissances 
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spéciales en matière d'administration. [I a 
écrit nn livre assez remarquable l'Histoire 
du moyen-äge publié par la Bibliothèque nu- 
lionale. 


fnstrnetion publique : VAILLANT. 


On se souviendra longtemps de la facon 
dont Ja communc entendait l'instruction 
publique. Elle commenca par expulser de 
lcurs écoles les frères de la uoctrines chré- 
tienne et les relipieuses. On mterdit dans 
les écoles tout objet qui pouvait rappeler 
une croyance relhgicuse, enfin on décréta 
une sorte d'instructæn d'Etat. 

Le gouvernement devint le censeur des 
idées et des croyances. Lui seul put dé- 
cider ce quenous devions penser ou croire. 
Et si ce système eut pu s'établir et aurer, 
nousaurions en une commiss'on del Zndex 
pour les livres, une censure des études. 
une sorte de concile pohtiqueappuyé,pour 
faire respecter ses jugements infaillibles, 
sur un tribunal inquisitorial. Voilà com- 
ment ces messieurs entendent la liberté 
d'enseignement. 

Vaillant, délégué à l'instruction publi- 
que, était un jeune homme qui avait fait 
d'excellentes études, mais un esprit sans 
vigueur et sans luciaité. 

Après avoir passé, à Paris sa thôse de 
docteur ès-sciences, Vaillant partit pour 
l'université d Heildelbeig où 1l séjourna 
en 1866 et 1867. Il contmua ensuite ses 
études de médecme à Tubingen ef a 
Vienne. La guerre de 1870 r'à obligé à 
rentrer 6n France. 

En même temps qu'il étudiait 1 mé- 
decine, il suivait en allemagne les cours 
de philosophie. Sa pratique de la philo- 
sophie Allemande li a faussé l'esprit et 
obseurci le jugement, elle en à fait un 
métaphysicien politique. 

Il est un des membres les plus influents 
de la Société mternationale. 


Il nous reste à parler de l’administra- 
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tion du Journal officiel, de la Banque de 
France et des Postes, et nous aurons 


terminé cette longue revue. 





Le Xournal officiel. 


Pendant trente ansnous avons toujours 
entendu les socialistes se plaindre de 
manquer d'organes pour expliquer au 
peuple leurs théories d'économie sociale 
nouvelle. Lorsqu'il ont eu la liberté de 
la presse, la tribune des clubs, un public 
immense et sympathique, qu'en ont-ils 
fait ? 

À leurs conférences quotidiennes, à 
leurs innombrables journaux devons-nous 
une seule étude sérieuse, une seule ré- 
forme d'économie sociale clairement ex- 
posée? Ils se sont répandus en critiques 
amères souvent brutales contre l’org'a- 
nisation actuclle des sociétés, fruits des 
lents progrès des siècles; ils ont tout 
condamné, jusqu'aux principes les plus 
antiques, les plus vivaces, les plus fé- 
conds, mais que nous ont-ils indiqué, 
comme capable de les remplacer ? 

De cette foule où l'on n'entend parler 
que de réformes sociales n'est pas sorti 
un seul réformateur, un seul économiste. 
pas une idée !.…. 

Jamais journaux n'ont été plus vides 
que les leurs. 

Feuilletez la collection du Journal offi- 
ciel de la Commune, vous n’y trouverez 
pas une étude d'économie sociale. C’est 
que ces gens-là étaient pour la plupart 
très-1gnorants et que leurs écrivains les 
plus distmgués, Pyat, Vallès, Vermorel, 
Delescluze étaient complétement étran- 
gers à l'économie politique. Le journal 
qui eut dû être l'organe officiel des idées 
aussi bign que des actes du parti, ne fut 
que l'organe de ses actes; le parti n'avait 
pas d'idée. 
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Après la partie officielle le journal de Ja 
Commune ne contenait que des articles 
de fantaisie assez médiocres ou des inep- 
ties. On n’y trouvait pas même l'origina- 
lité dans l'utopie. C’est insipide. D'ailleurs 
le journal qui recevait les inspirations du 
gouvernement n’était point l'Officiel, mais 
le Pére Duchène. 

Cette dernière feuille, rédigée avec es- 
prit et un véritable talent, était la conf- 
dente et l'interprète des passions de l'Hô- 
tel-de-Ville. 

Mais voyons comment fut administrée, 
sous la Commune, la feuille de M. Wit- 
tersheim. 

Le 19 mars, un détachement du 140€ ba- 
taillon aménait à l'Officiel le citoyen Le- 
beau, membre du comité central, Paul 
Vapereau, fils de l’auteur du Dictionnaire, 
son secrétaire, Vésinier, Barberet, Floris- 
Piraux. 

Ces messieurs venaient prendre pos- 
session du Journal. 

M. André, représentant de M. Witters- 
heim, tenta vamement de leur faire com- 
prendre que l'imprimerie était une pro- 
priété particulière, que c était commettre 
un véritable vol que de s’en emparer 
ainsi, 

On n y regarda pas de si près; les baïon- 
nettes étaient là ; 1l fallut céder. 

L'imprimerie fut occupée et les délé 
gués firent à la hâte un journal avec 
quelques proclamations qu'ils avaient en 
poche, et les matières qui n'avai ent pu 
trouver place dans le dernier numéro du 
gouvernement. 

La première journée fut néanmoins 
assez caime. 

Mais voici que le lendemain les Pilotel, 
les Pipe-en-Boiïs, tout ce que Paris compte 
de bohêmes tarés et de fruits secs en dis- 
ponibilité vint faire irruption dans les bu- 
Eaux. 

Alors commença le règne des ripailles 
sans fin : Dès le principe l'administration 
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avait été sommée de nourrir les rédac- | Saint-Séverin, lieu de réunion de la plu- 


teurs et leurs invités, 1l fallut même trans- 
former une partie des bureaux en cham- 
bres à coucher, pour les dignes compagnes 
de ces drôles. 

Les désordres de tout genre de ces deux 
mois et demi ont coûté 80,000 francs en- 
viron à la maison Wittersheim. 

On fumait donc, on buvait, on chantait 
quand on ne faisait pas pis. 

Mais ces agapes Joyeuses etfraternelles, 
devaient prendre bientôt une temte tra- 
pique. 

Le 24 mars, le citoyen Vésinier prit la 
quauté de rédacteur en chef et se trouva 
par là en conflit d'autorité avec le citoyen 
Lebeau, se disant directeur. 

La victoire resta à Lebeau, qui mit Vési- 
nier à la porte. 

Hélas! ce triomphe devait être de courte 
durée, le 26, deux jours après, survint 
un troisième larron, le citoyen Longuet, 
qui saisit maitre Ufficiel. 

Ce ne fut pas, 1l est vrai, sans une ré- 
sistance énergique de la part de son pré- 
décesseur. Des explications on en devait 
venir facilement au coup de poing entre 
gentlshommes de cet accabit. 

On sortait les révolvers quand la garde 
de service intervint et sépara les combat- 
tants. 

Longuet, le plus avisé, courut ræpide- 
ment au ministère de l'Intérieur et fit in- 
Carcérer son adversaire, 

Ainsi le débat fut clos, et Longuet prit 
possession du fauteuil dictatorial. 

Le nouveau venu était un de ces types 
d'étudiants de 27° année, comme on n’en 
rencontre presque plus. 

D'une tenue sale et débraillée, fainéant 
avec obstination, quoique se disant tou- 
jours affairé, le citoyen Longuet se levait 
à 10 heures, déjeûnait, arrivait le plus 
souvent à la Commune à 5 heures, lors- 
qu'il n'y avaît plus rien à faire, et passait 
sa soirée et sa nuit à la brasserie de la rue 


part de ces tristes notabilités. 

A quatre heures du matin, il revenait à 
l'Officiel et, sous prétexte de faire un ar- 
ticle dont il n’écrivit jamais une ligne, il 
retardait la mise en page de trois heures. 

Le premier argent qu'il reçut, il l'em- 
ploya à acheter une chemise trop courte 
pour sa longue personne, et pendant trois 


i jours, par l’entrebâillement de son pan- 


talon et de son gilet, on put voir une éti- 
quette bleue-avec cette mention : 8 fr. 20. 

Après quelques jours de cette adminis- 
tration, Longuet fut remplacé par le ci- 
toyen Vésinier, dit Racine-de-Buis, autant 
par sa ténacité que par la forme accidentée 
de son individu. 

Le 14 mai, le citoyen Régère vint si- 
onifier à M. André d’avoir à vendre désor- 
mais l’Officiel cinq centimes : c'était une 
perte énorme pour l'imprimerie, aussi pro- 
testa-t-il de toute son énergie. 

À toutes ces récriminations, Régère ne 
faisait qu'une réponse ; | 

— Voulez-vous aller à Mazas”? 

Pourtant une enquête fut ordonnée et 
un rapport présenté à la Commune par les 
citoyens Vermorel et Arthur Arnould. 

Les conclusions en étaient le transfert 
du Journal officiel à l’Imprimerie natio- 
nale et le payement d'une indemnité de 
00,000 ir. à l'administration. 

La Commune entendit le réclamant et 
déclara qu’elle était très-satisfaite de l'état 
de choses existant ; que l’Officiel continue- 
rait à se vendre cimq centimes et que les 
propriétaires s’arrang'eraient. 

M, André iut sequestré dans son appar- 
tement, et l’on 5laça un factionnaire à sa 
porte. 

Il perdit, néanmoins, tout à fait patience 
à la fin, et signifia nettement à la Com- 
mune quil refusait formellement d'im- 
primer, dorénavant, l’Officiel. - 

Cec1se passaitle mardi 23, le lendemain 
du jour de l'entrée des troupes dans Paris. 
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Les Postes 


L'administration des postes de la Com- 
mune était réduite aux plus étroites pro- 
portions : — Recevoir toutes les lettres 
pour Paris, la France et l'étranger et 
n'expédier que les lettres pour Paris. 

Ce fut une bien sotte et bien odieusc 
mystification que celle qui consista à se 
. charger des lettres pour la province et à 
les g'arder en sacs dans un dépôt de l'HG- 
tel des postes, — après en avoir pris Con- 
nalscance. 

Malgré la terreur, quelques murmures 
se firent entendre et le Pére Duchéne pré- 
vint l'orage en déclarant que c'était très- 
bête d'inviter les « pauvres bougres à 
f.. leurs letires dans les boîtes comme 
s'ils avaient le moyen de f... comme cela 
leurs quatre sous à l’eau. » 

Le public s’adressa alors à des ag'ences, 
et voici ce qui se passait. 

À l'entrée du bureau de l'agence on 
trouvait deux gardes fédérés. 

— Que désirez-vous citoyen ? 

— Remettre une lettre pour la province. 

— Votre lettre est-elle fermée? 

— Sans doute. 

— On n'accepte que des lettres ou- 
vertes. 

— Eh bien, je consons à l'ouvrir. Voilà 
qui est fait. 

Le cachet rompu, l’on se dirigeait vers 
le grillage d'un buieau pour y déposer sa 
lettre. 

— Un instant, citoyen, criait le fédéré. 

— On n'accepte pas les lettres sans les 
lire. Nous sommes délégués ici pour cela. 

Consentez-vous à cette dermére ior- 
malité ? Le fédéré lisait votre lettre, quel- 
ques fois à haute voix, ce qui amusait Îa 
galerie, puis passait la lettre à l'employé 
de l’agence en lui disant d'un ton d’auto- 
rité : 
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— Vous pouvez recevoir la lettre et. 
la monnaie. 

Et l’on n’avait plus qu'à payer une sur- 
taxe de vingt, ou trente ou cinquante 
centimes. 

Et cependant M. Theisz, le directeur 
des postes, était l'un des membres les plus 
modérés de la Commune !.… 

M. Theisz est un ouvrier ciseleur agé 
de trente-deux ans, qui, à force de travail 
et d'ordre, était parvenu à se créer un 
établissement prospère dans le 18° arron- 
dissement. Il s'est mêlé activement au 
mouvement social et a été un des membres 
les plus infiuents de l’Znternationale. I fut 
aussi un des membres du Comité de ré- 
sistance des ouvriërs bronziers dont on se 
rappelle la grève. 

Qand on parle des gens de la Commune 
devant un de ses partisans, celui-ci ne 
manque jamais de vous dire : Pourtant ce 
n'étaient pas tous des fous et des coquins, 
voyez Theisz? Qu'avez-vous à en dire ? 
Et Beslay, qui a gardé ia Banque ? 

Beslay, contemporain et émule de 
M. Theisz, qui adressa à celui-ci de si 
beaux discours, était en effet un vieillard 
intelligent honnête et inoffensif, dont la 
Commune, selon l’expresion de l'un des 
chefs de l’Internaiionale, aurait dû faire 
son palladium. 

Il était délégué à la Banque et n empê- 
cha point M. de Plœuc de sauver cet éta- 
blissement du pillage d’abord, et, dans les 
derniers jours, de l'incendie. S'il est hon- 
nête il se reprochera d’avoir prêté son 
nom à la plus abominable parodie du gou- 
nement républicain. 

À la fin de sa carrière politique, il a eu 
le courage de protester contre la démoli- 
tion de la maison de M. Thiers; mais 1l 
craignait que M. Thiers n'attribuät cet 
acte à un sentiment de rivalité haineuse 
de sa part. C’est assez naïf. 
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Le Comité de Salut public. 


IL paraît que l'idée d'un Comité de Salut 
public est inséparable de l'idée de Com- 
mune révolutionnaire, ou plutôt que l'une 
engendre nécessairement l'autre. 

Ainsi, à Lyon en septembre 1870, le 
parti républicain après avoir composé et 
installé à l'Hôtel-de-Ville ce qu'il appelle 
une Commune et arboré le drapeau rouge 
eût aussi son Comité de Salut public. 

Depuis longtemps déjà le Pére Duchéne 
réclamait cette force sinistre. I] trouvait 
deux moyens pour exterminer la réaction, 
l'offre d'une prime à tout fédéré qui ap- 
porterait la tête d'un soldat de Versailles 
et la création du Comité de Salut public : 

« C'est une guerre d'extermination, 
n'est-ce pas ? < 

» Vous voulez anéantir les mouchards, 
hé? | 

» Eh bien? faites comme on doit faire 
pour la chasse quand on veut anéantir le 
æibier. 

» Autorisez le Braconnage de la guerre. 

» Citoyens membres de la Commune. 

» Une prime pour ceux qui rapporte- 
» ralent dans leur gibecière la tête d’un 
» lOUSSIN. _ 

» Et puis, 

» Nom de Dieu! 

» Le Comité de Salut public, foutre! « 

Dans sa séance du 29 avril, la Commune 
discuta la eréation du précieux Comité. 
Cette discution s’ouvrit sur la proposition 
du citoyen Miot. « A voir cette tête si 
digne, dit de Miot, M. Clère, “ans sa bio- 
graphie des hommes de la Commune, on 
croirait que Miot est l’un des sages de la 
Commune. 

Mais cette tête ornée d’une si belle 
barbe blançhe est dépourvue de tout ju- 
gement, elle ne raisonne pas et il n’en sort 
qu'un vieux radotage révolutionnaire. 
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C’est en effet une servile imitation de 93, 
que les ineptes dictateurs du Comité de 
Salut public vont s’efforcer d'adapter à la 
situation actuelle. » 

Cette proposition soulève des protesta- 
tions nombreuses mais elle sont étoufiées 
par le rappel à l’ordre. 

Le citoyen Régère déclare que le projet 
Miot n’a rien d’excessif, la Commune, se- 
Jon lui, n’exercera son action de salut qu à 
l’aide d'un gouvernement permanent, 
régulièrement constitué, c'est-à-dire com- 
posé de cinq membres chargés de trans- 
mettre le peuvoir émané de la Commune, 
aux divers délégués. 

Le citoyen Grousset voit dans la propo- 
sition Miot, un acte de méfiance envers la 
Commission exécutive, néanmoins l’ur- 
gence est adoptée, à la satisfaction de 
Billioray. Les allures du délégué à la 
guerre l'inquiète ; le citoyen Cluseret sem- 
ble viser à la dictature, pour arrêter 
« l’organisation de la désorganisation, » 1l 
faut un Comité souverain qui fasse mar- 
cher tous les services. 

Le citoyen Babyck combat cette opi- 
nion ; mais le parti des exaltés l'emporte. 

Dans sa séance du 1® mal, la Commune 
met aux voix la proposition Miot. Il a été 
convenu que les votes seraient motivés. 


Le vote donne les résultas suivants : 
Votants 68 — Majorité absolue, 85, 


Pour, 4, 
Contre, 23, 


Le décret est adopté. 


Nous croyons Intéressant de reproduire 
l'expression des motifs de chaque votant 
C'est présenter le tableau le plus fidèle et 
je plus complet des opinions qui divisaient 
les : embres de la Commune. C’est resti- 
tuer devant l'histoire, à chacun d’eux. sa 
part de responsabilité dans les crimes qui 
furent commis plus tard. 
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Votes inotives. 


J'ai accenté le mandat impératif ; je crois 
être logique avec mes paroles et mes en- 
vagements en votant pour le Comité de 
salut public. 


TH. FERRE. 


Absent lors de la discussion sur la qua- 
lfication de Comité de salut public et sous 
le bénnfice des observations que j'avais à 
présenter sur le titre même de « Comité 
de salut public, » Je vote pour. 


J. COURKNET,. 


Considérant que vu les dangers de la 
patrie, jamais le nom de saJut public n’est 
plus en situation; 

Que le Comité de salut public ne saurait 
être une dictature dangereuse, puisqu'il 
est sous le contrôle de la Commune. 


PARISEL. 


Attendu que ie mot de salut public est 
absolument de la même époque que les 
mots de République et de Commune de 
Paris, je vote pour. 


PYAT, 


— 


Me conformant au mandat impéraiif qui 
m'a été conféré par mes électeurs, je vote 
pour le Comité de salut public, parce qu'il 
est urgent que la Commune reste dans le 
sens le plus large du mouvement révolu- 
tionnaire qui l'a nommée. 


GÉRARDIN. 


Je vote pour ie Comité de salut public 
comme mesure révolutionnaire indispen- 
sable dans Métat actuel de la situation. 


CH. LEDROIT. 
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Considérant qu'aucune mesure trop 
énergique ne saurait être prise par la 
Commune dans les circonstances ac- 
tuelles, et voulant rester fidèle au mandat 
impératif que j'ai reçu de mes électeurs, 
je vote pour. 


URBAIN. 


Je vote pour un Comité de salut public, 
attendu que, si la Commune a su se faire 
aimer de tous les honnêtes gens, elle na 
pas encore pris les mesures indispen- 
sables pour faire trembler les lâches et les 
traîtres, et que, grâce à cette longani- 
mité intempestive, l'ennemi a peut-être 
obtenu des ramifications dans les bran- 
ches essentielles de notre g'auvernement. 


BLANCHET, DUPONT. 


Attaqués impitoyablement et sans mo- 
tifs légitimes, j'estime que nous devons 
défendre avec la plus grande énergie la 
République menacée. 


ÎTH. RÉGÈRE. 


Je vote pour, attendu que la Commune 
détruira le Comité de salut public, quand 
elle voudra. 


J s ALLIX. 


Je vote pour le Comité de salut public, 
attendu que notre situation est plus ter- 
rible encore que celle où nos pères de 93 
se sont trouvés, et que ceux qui l’attaquent 
ne voient pas clair. 

ÉMILE OUDET. 


Espérant que le Comité de salut public 
sera en 1871 ce que l’on croit œénérale- 
ment, mais à tort, qu'il a été en 1793, je 
vote pour. 

RAOUL RIGAULT. 


\ 
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Considérant que l'institution d'un Co- Je vote pour, parce que Île terme « salut 
mité de salut public aura pour efet | public » a été, est, et sera toujours de cr- 
essentiel de créer un pouvoir dictatorial | Constance. 

qui n’ajoutera aucune force à la Com- 
mune ; 

Attendu que cette institution serait en 
opposition formelle avec les aspirations 
politiques de la masse électorale, dont la 
Commune est la représentat.on ; 

Attendu en conséquence que la créa- 
tion de toute dictature par la Commune 
serait de la part de celle-ci une vémtable | sures énergiques perdraïf la Commnne et 
usurpation de la souveraineté du peuple, | la République. 


nous votons contre. G. RANVICR. 





(GLRESME, 


Pour l’ensemble. 


. Je vote pour, parce que l'indécision de- 
puis UN MOIS NOUS à COMPrOMIS, EË qu uuE 
plus longue hésitation à prendre des me- 


ANDRIEU, LANGEVIN, OSTYN, VERMOREL, 
V. CLÉMENT, THEISZ, SERAILLER, 
AVRIAL, MALON, LEFRANCAIS, COUR- 
BET, EUGÈNE GÉRARDIN, CLÉMENCE, 
ANT. ARNOULD, BESLAY, VALLÉS, 
JOURDE. 


{a situation exigeant énergie et unité 
d'action, malgré son titre, je vote pour. 


EUGENE POTTIER. 


Comme jai reçu de mes électeurs le 
mandat impératif, je vote pour. 


., 


— Zn , Li E. CLÉMENT. 
S1 jeusse assisté à la séance d'hier, 


Jaurals combattu Îa proposition d’un 

Comité de salut public, ue je considère 
comme une dictature. 

Obligé de prendre une résolution dans 

ce cas, Je vote pour la dénomination exe- 

| 

Î 


Vu la gravité des circonstances et la 
nécessité de prendre promptement les 
mesures les plus radicales, les plus éner- 
ciques pour réprimer les trahisons qui 
pourraient perdre la République, Je vote 
Dour. 


cutive. à 


— 


V, CLEMENT. 


CR 


J. Mror. 
Par suite d'indisposition , je m'étais re- 
tiré à six heures et demie. Si j'eusse été 
présent, ]eusse voté contre {oute propo- 
sition, et je me rallic à la proposiuon qui 
me parait la moins grave, et Je voie pour 
l'exécutif. 


Quoique 6 ne voie pas l'utilité de ce 
Comité, mais ne voulant pas prêter à des 
Insinuations Contraires à mes Opinions 
révolutionnaires socialistes, et tout en 
réservant le droit d'insurrection contre ce 


| CH. LESLAY. Comité, je voie pour. 


LEO FRANCKEL. 


LS 


Contraimt de me prononcer pour une 
formule, je vote pour le mot : exécutif. 

Mais en faisant toutes mes réserves sur 
les articles du projet de Mot. 


Considérant que ines élecceurs m'ont 
confié le mandat impérat.f de poursuivre 
le triomphe de la Révolution Far lies me- 
sures les plus énergiques, et que le Comité 








JOURDE. 


L 
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de salut public, à mon sens, est seul ca- 
pable d'atteindre ce but, je vote pour. 


À. LANGLAS. - 


Je vote pour : 


Parce que je suis d'avis de prendre des 
mesures radicales et sérieuse, mais que 
détestant les mots ronfiants qui restent 
souvent lettre morte, je m étais opposé 
par mon vote au mot salut publie. 


À. SICARD. 


Je vote pour : 


Parce que j'ai conscience de la situation 
et tiens à rester conséquent avec les en- 
gagements pris par moi devant les élec- 
teurs. 

JACQUES DURAND. 


Restant d'accord avec les électeurs qui 
mont nommé, et désirant comme eux 
qu on nu hésite devant aucune mesure né- 
cessalre : 

Je vote pour. 


H, CHAMPY. 


Je vote pour sur l'ensemble du décret. 
tout en ayant voté contre l’article 8 et le 
ütre du Comité de salut public, qui, dans 
l'esprit des présentateurs, détermine l’es- 
prit du projet, parce que, conformément 
à Ce que Je soutenais 1l y a peu de jours, 
malgré l'illusion de l’Assemblée, elle ne 
lait qu'ajouter aux rouages de son orga- 
nisation un rouage qui manquait, et con- 
sacrer une division nécessaire des pou- 
voirs au contrôle plus effectif du travail 
. des commissions. (En votant contre l’ar- 
ticle 8, j'ai voté contre l'erreur de l’as- 
semblée qui croit faire ce qu’elle dit et ne 
fait encore que décréter sans effet.) 

Mais je ne partage pas l'illusion de 


l'assemblée qui croit avoir fondé un Co-- 
mité politique directeur, un Comité de 
salut public, alors qu'elle ne fait que re- 
nouveler avec une étiquette nouvelle sa 
commission exécutive des premiers Jours. 
Si l'assemblée voulait avoir un réel comité 
exécutif, pouvant vraiment prendre la 
direction, de la situation, parer aux éven- 
tualités politiques, elle devrait commencer 
par se réformer elle-même, cesser d'être 
un petit parlement bavard, brisant le len- 
demain aux hasards de sa fantaisie ce 
qu'il a créé la veille et se jetant au tra- 
vers de toutes les décisions de sa commis- 
sion exécutive La Commune ne devrait 
être qu’une réunion de commission se 
réunissant pour discuter les résolutions, 
les rapports présentés par chaque com- 
mission, écoutant le rapport politique de 
son comité éxécutif, et Jugeant si ce co- 
mité remplit son devoir, s’il sait donner 
l'impulsion de direction, s’il a l’énergie, 
la capacité nécessaire pour le bien de la 
Commune. | 

Au comité exécutif seraient renvoyées 
les aïfaires politiques, aux commissions 
diverses toutes les affaires du ressort de 
ces diverses commissions, et les séances 
se passeralent sans incidents inutiles, à 
prendre des résolutions, et non plus à 
discourir. 

Pour un comité exécutif de cet ordre, 
et seul pouvant vraiment porter le titre de 
Salut public, qui n’a pas d’ailleurs d’im- 
portance et qui a le désavantage d'être 
une répétition, je voterai oui sans phrases. 

En un mot, 1l faut organiser la Com- 
mune et son action ; fairé de l’action, de 
la Révolution, et non de l'agitation, du 
pastiche. 

ED. VAILLANT. 


Contre l’ensemble. 


En me référant aux motifs énoncés par 
Andrieu, et surtout par le motif que je ne 
CroIS pas à l'efficacité du Comité de salut 
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public ; ce n'est qu'un mot, et le peuple | 


sest trop longtemps payé de mots: je 
vote contre. 


À. VERMOREL. 
Considérant que l'établissement du Co- 


mité de salut public est une atteinte por- 
tée aux droits que les membres de la 


Commune tiennent de leurs électeurs : je 


vote contre. 
À. CLÉMENCE, 


Le citoyen Babick, contre. La Com- 
mnne n'étant pas en danger, n'a pas 
besoin de Comité de salut public. Elle se 
sauvera par elle-même. 

BaBICK. 


Par DE LA BRUGÈRE 








Je vote contre l’ensemble du projet, 
parce qu'il aboutit, en réalité, à la con- 
fusion des pouvoirs qui amène des conflits 


et produit le désordre et l'anarchie, et que 


je voulais la séparation des fonctions avec 


| la responsabilité effective, devant la Com- 


mune, de cette commission exécutive, 
ayant pleins pouvoirs sur toutes les autres 
commissions, mais laissant à la Commune 
tout entière le rôle de comité de haute 
surveillance, avec puissance de la briser 
et de la révoquer, tout en s’abstenant de 
toute intervention directe dans l'exécution 
et la direction. . 
RASTOUL. 


ARTHÈME FAYARD, Editeur. — 43 
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Contre. Parce que je narmne pas les 
défroques inutiles et ridicules qui, loin de 
nous donner de la force, nous enlèveront 
celle que nous avons. - 


j 


_ G. TRIDONX. 


Adhérant à la déclaration Franckel, je : 


vote contre, comme membre de cette 
Commune et comme délégué aux finances. 


JOURDE. 


Ne croyant pas plus aux mots sau- 
veurs qu aux talismans et aux amulettes, 
‘je vote contre pour les raisons d'ordre et 
- de droit développées par Andrieu, et aussi 
pour le motif de bon sens et de bonne po- 
litique indiqué par Babick. | 


CH. LONGUET. 


Proposition. 


Je désire que tous titres ou mots appar- 
tenant à la Révolution de 89 et 93 ne 
soient appliqués qu’à cette époque. Au- 
jourd'hui, ils n’ont plus la même signifi- 
cation et ne peuvent plus être employés 
avec la même justesse et dans les mêmes 
aCCeptions. 

Les titres : Salut public, Montagnards. 
Girondins, Jacobins, ete., etc., ne peuvent 
être employés dans ce mouvement socia- 
_ Este républicain. 

UC que nous représentons, c’est le 
temps qui s’est passé de 93 à 71, avec le 
génie qui doit nous caractériser et qui 
doit relever de notre propre tempérament. 

Ucla me paraît d'autant plus évident 
que nous ressemblons à des pl'agiaires, et 
nous rétablissons à notre détriment une 
terreur qui n'est pas de notre temps. Em- 
ployons les termes que nous suggèrent 
aotre révolution. 


G. COURBET. 
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Il est procédé à la nomination des cinq 
membres du Comité de salut public. 

Par 837 votants sont élus : 

Les citoyens Ant. Arnaud, par 33 voix; 
Léo Meillet, par 27; Ranvier, par 27; 
Félix Pyat, par 24; Charles Gérardin, 
par 21. 

Le président donne alors lecture des 
protestations suivantes, déposées par les 
citoyens qui se sont abstenus de prendre 
part à la nomimation des membres du Co- 
mité. 

Les soussignés, 

Considérant qu'ils ont voté contre l’ins- 
titution dite Comité de Salut public, dans 
lequel ils n’ont vu que l'oubli des prin- 
cipes de réforme sérieuse et sociale d’où 
est sorti la Révolution communale du 
18 mars ; 

Le retour dangereux ou inutile, violent 
ou inoffensii, à un passé qui doit nous 
instruire, sans que nous ayons à le plagier. 

Déclarent qu ils ne présenteront pas de 
candidats et qu'ils regardent en ce qui les 
concerne l’abstention cemme la seule at- 
titade digne, logique et politique. 


CH. LONGUET, LEFRANCÇAIS, ARTHUR 
ARNOULD,ANDRIEU,OSTYN, JOURDE, 
B. MALON, A. SERRAILLER, BESLAY, 
BABICK, CLÉMENCE, COURBET, E. 
GÉRARDIN, LANGEVIN, RASTOUL, J. 
VALLES, VARLIN. 


Vu que nous ne pouvons nommer per- 


sonne à une institution considérée par . 


nous Comme aussi inutile que fatale, nous 
nous abstenons. 


AVRIAL, V. CLMENT, VERMOREL, A. 
THEISZ, G. TRIDON, PINDY, E. GÉRAR- 
DIN. 


— 


[1 


Considérant que le Comité de salut pu- 
bic est une institution dictatoriale incom- 
patble avec le principe essentiellement 
démocratique de la Commune, -je déclare 


" 


qq mm 
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ne pas prendre part à la nomination des | 


membres de ce Comité. 


C. LANGEVIN. 


L ordre du jour étant épuisé, la séance 
est levée à neuf heures. 


Le cas du citoyen B$lanchet. 


Parnn ces votes molivés avez-vous re- 
marqué celui du citoyen Blanchet? « Si 
la Commune, dit-il, a su se faire aimer des 
honnêtes gens, elle n’a pas pris encore 
les mesures indispensables pour faire 
trembler les lâches et les traîtres. » 

Or, qu apprenons-nous : ce zélé et hon- 
nête Blanchet est un traître ! 

Et 1l ajoutait : « Et que grâce à cette 
jong'aninnté intempestive, l'ennenu à 
peut-être obrenu des ramifications duns 
les branches essentielles de notre g'ouver- 
nement. » 

C'est trou fort ... Ce farceur simstre 
n était autre Caose qu un nommé Panille. 
ancien secrétaire d'un Comnussaire de 
police et ancien capucin. 

Rigault, averti par des délégués de 
Lyon qui se rappelaient avoir eu afaire 
au secrétaire Panille, en fit la décou- 
verte. Cela jeta un peu de g'aité en ces 
tristes jours. N’était-ce pas charmant de 
voir ces individus qui avaient la manie de 
voir des mouchards dans leurs meilleurs 
amis, qui appelaient ce pauvre Vermorel 
« l'homme de Rouher » accepter pour 
coilèg'ue au Comité central le citoyen 


Panille et l’héterger ensuite par 3,274 


voix CT à arrcadissement au grand Lôtel 
des gouvernements provisoires. 

Out, Ce coquin de Panille, pris par l'o- 
reille et conduit devant la Commune par 
ce scélérat de Rigault, fut un amusant 
spectacle. 








Cela nous reporte à tous les singes que 
le peuple prit pour des hommes, et nous 
en sommes réduits, tant notre déomidencé 
en toutes choses est grande, à regretter 
les coquins spirituels tels que Collet. Ah! 
ce dernier, de notre temps, serait parvenu 
aux plus hautes dignités de la Commune. 

Ce fut dans sa séance du 5 mai que l’aé- 
ropag'e parisien reçut du citoyen délégué 
à l'ex-préfecture la notification de l’ar- 
restation de l'un de ses membres. — Voic: 
la scène ; elle n est pas une des moins cu- 
rieuses de l'histoire de la Commune. 


Séance du 5 mai 1871. 


Présidence du citoyen Johad. — Assesseur le c- 
toyen Jacques Durand. ‘ 


Le citoyen Raouz R:GaAvLD. — Vous vous 
rappelez qu il à été convenu que quand 1l 
aurait été procédé à l'arrestation d’un 
collègue, on ferait un rapport à la Com- 
mune ; je le fais aujourd hui, non pas dans 
les vingt-quatre heures, mais dans les 
deux heures. 

Aujourd'hui nous avons appelé devant 
vous le citoyen Blanchet. Depuis longr- 
temps nous étions préveuus que ce nom 
n’était pas le sien; que sous un autre nom 
il avait exercé des fonctions et subi une 
condamnation qui ne lui permettaient pas 
de rester parmi nous. 

Quoi qu'il ait toujours voté avec la ma- 
jorité et le comité de sûreté générale, à 
cause de cela surtout, je n'ai pas gardé 
de ménagements. (Approbation.) C'est le 
citoyen Ferré qui a fait l'enquête. Le ci- 
toyen Blanchets’est présenté devant vous; 
je ne crois pouvoir faire mieux que de 
vous lire le procès-verbal que nous avons 
dressé de cette entrevue. 

« {an mil huit cent soixante et onze, 
le cinq mai, 

: Devant nous, délégué à la sûreté 


F 


sénérale et membre dudit comité, est com- 
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paru Je membre de la Commune connu | Ilya quelque temps, deux citoyens, qui 


sous le nom de Blanchet, 

» Loquel, interpellé par le citoyen Ferré, 
a déclaré qu’il ne s’appelait pas Blanchet, 
mais bien Panille (Stanislas) 

, Sur seconde interpellation, Panille 
déclare qu'il a bien été secrétaire de com- 
mission de police à Lyon, qu'il est entré, à 
Brest, dans un couvent de capucins en 
qualité de novice vers 1860, qu'il y est 
resté huit ou neuf mois. 

» Je partis, ajoute-t-1l, en Savoie, où je 
rentrai dans un second couvent de capu- 
cins, à Laroche. Ceci se passait en 1862. 

» Revenu à Lyon, je donnai des lecons 
en ville. On me proposa d’être traducteur 
interprète au palais de justice. J’acceptaï. 
On me dit après qu'une place de secrétaire 
dans un commissariat était vacante, | ac- 
ceptal également ; Je suis entré dans ce 
commissariat vers 1865, et j'y suis resté 
environ deux ans. | 

» Au bout de ce temps, quand je de- 
mandai de l'avancement, quand je de-- 
mandai à être commissaire spécial aux 
chemins de fer, ma demande étant restée 
sans réponse, j'offris ma démission, qui 
iut acceptée. C’est après ces événenments 
que je vins à Paris. 

» J'aiété condamné à six jours de prison 
pour banqueroute à Lyon. J'ai changé de 
nom parce qu'il y avait une loi disant 
qu on ne pouvait signer son nom dans un 
Journal lorsqu'on a été mis en faillite. ; 

» Nous, délégués à la sûreté générale, 
et membre dudit Comité envoyons à Mazas 
le sieur Panille. 


» Laurent, Th. Ferré, A. Vermorel, 
Raoul Rigault, A. Dupont, Trin- 
quet. » OU | 


Le citoyen Ricaurp. — Voici les faits. 
Je n'insisterai pas beaucoup sur les dé- 
tails, à moins que l'assemblée ne le de- 
mande. (Oui! oui!) 

Alors, ppisque vous le voulez, J'nsiste. 


étaient près de la porte d'entrée, voyant 
sortir Blanchet, me dirent : « Connaissez- 
vous bien ce citoyen? Nous sommes -de 
Lyon, et nous croyons qu'il a été secré- 
taire du commissaire de police de Lyon. » 

Nous nouslivrâmes à une investigation, 
et nous avons reconnu qu'il y avait Con- 
cordance parfaite comme âge, comme si- 
onalement, etc., entre le nommé Blanchet 
et le nommé Panille. 

L'identité établie par le témoignage de 
ces deux citoyens que je ne Connalssals 
pas, mais dont nous avons les noms, nous 
avons continué l'enquête. D'autres rap- 
ports sont venus nous démontrer que ce 
Blanchet avait été chez les capucins, qu'il 
avait embrassé Ja vie monastique avec 
tout ce qu elle comporte. 

Hier, nous nous sommes fait délivrer un 
extrait du casier judiciaire, qui relatait 
que le nommé Blanchet-avait été con- 
damné à six 10urs de prison pour banque- 
route fraudulense, en 1868, par le tribunal 
de Lyon. Nous l'avons appelé devant 
nous ; nous étions tous présents, et nous 
avons été d'accord qu'il fallait d'abord lui 
demander sa démission, que je dépose sur 
le bureau du président. Puis, persuadé 
qué, sous ce nom de Blanchet, il pouvait 
avoir commis des faux, j'ai cru qu'il fal- 
lait l'envoyer à Mazas; c’est donc sous 
cette Inculpation que je l’ai fait arrêter. 

Il a reconnu tous ces faits; je ne lui ai 
pas demandé de signer, mais nous étions 
présents tous les six, et c'est devant nous 
qu'il a avoué ce que je viens de vous lire. 
Par conséquent, je vous demanderai de 
vouloir bien confirmer son arrestation et 
d'accepter sa démission. 

Le président lit la démission du citoyen 
Blanchet : 

.« Je soussigné, député à la Commune 
sous le nom de Blanchet, déclare donner 
ma démission de membre de la Commune. 

* PANILLE, dit BLANCHET. » 
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“En sa qualité de délégué de l’adminis- | leur délivrance de Versailles, on parle 
tration du 5° arrondissement, Blanchet a | d'une attaque générale. 


laissé contracter et a contresigné des ma- Le 30 avril, devait être pour ia Com- 

riages dont les actes sont nuls de plein | mune une journée fatale. 

droit. Que vont devenir les époux? Quel On se souvient que Cluseret avait en- 

valeur auront ces mariages ? core le commandement supérieur; il ne 
On song'e aussi que la supercherie de | devait plus le conserver longtemps. 

Bianchet aurait pu échapper à Rigault. A onze heures du matin de forts déta- 


Vingt jours plus tard le citoyen eut prit | chements de fédérés, noirs de poudre, 
place, comme tant d’autres, dans le mar- | souillés de boue, harassés, rentraient en 


tyrologe de la liberté. viile. « Nous sommes trahis, disaient-ils, 
nous avons évacué Je fort d'Issy,; 1l va 
sauter. » 
Evénements militaires. Le fort en effet était évacué. 


| La Commune, alarmée, donna aussitôt 
Nous avons laissé en arrière notre chro | j'ordre de le réoccuper. L'ordre fut exé- 
| nique militaire. 11 est vrai que depuis | outé par les 126e et 194 de Belleville. 
l'expédition Duval, Flourens et Bergeret, Mais le fort était cerné et l’on pouvait 


la Commune restée sur la défensive n'a | Sittendre à le voir prochainement au pou- 
remporté aucune victoire, ni subi aucun | wir de « l'ennemi. » 


désastre. | LL. 
Les : lent tou: d En même temps la Commune faisait a r- 
| JOUIRAUX P 2 . à D 'én 4. a -rêter Cluseret et l’enfermait à Mazas. Il 
Su é #7 EL . “ 4 Fr . 
DECS, Dais Ce NES QUE a M CAVE lui fallait un homme plus énergique, elle 


Uie ont pe ener Ve de Drames se souvint de Rossel et lui confia le com- 
CS LriODIDNES Gés iedeéres, car a Ceite mandement en chef. 


époque seulement la situation de ceux-ci . Lo, | 
Po Celui-ci prétendit réorganiser l’armée 


devient véritablement critique 
| sdér ien n désacco”d 
Nous ne rapporterons pas tous les imci- iédérée et se trouva bientôt ° dés Ceb 
avec le comité central qui n'avait pas 


dents de lalutte, nous ne donuerons de . 

. Celle-ci qu'un eompte-rendu sommaire, Le abdiqué entier ement. 

but des opérations de l’armée nationale Cette hostilité eut pour résultat de met- 

était de rétrécir de jour eu jour son cercle tre le comble à la désorganisation des ser- 

d'investissement, et ce but était atteint | VICES militaires, de mécontenter tout le 

vers la fin d'avril avec un succès visible. | Monde, bref de précipiter la reddition 
Ainsi l'armée pouvait établir ses batte- d'Issy. 


ries de brèche dans le bois de Boulogne et, Tandis qu'à la Commune on s’étonnait 
au sud, avait rendu intenables les forts de | de ne point recevoir de rapport de Rossel, 
Vanves et d'Issy. une affiche de celui-citirée sur papier blanc 


Le général Faron, le 21 avril s’est em- | à dix mille exemplaires apprenait aux pa- 
paré des Moulineaux. Toutes ses ren- | risiens que le drapeau tricolore flottait sur 
contres sont extrêmement meurtrières, | le fort d'Issy. 
surtout pour les fédérés. Le chassepot peut La nouvelle produisit chez les commu- 
iuguiêter la garnison du fort. neux- un effetterrible ; et, commetoujours, 

À la même date, du côté de Neuilly, les | le premier cri fut trahison! On démentit le 

‘fédérés ont perdu deux barricades. fait, mais le drapeau s’apercevait du rem- 

Chaque jpur, parmi ceux qui attendent part. Que devenir ?... Où imagina une his- 
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toire d'un romanesque et d'un dramatique 
étourdissants. 


AU PEUPLE DE PARIS. 


Citoyens, 


La Commune et la République viennent 
d'échapper à un péril mortel. 

La trahison s'était glissée dans nos 
rangs. Désespérant de vamcre Paris par 
les armes, laréaction avait tenté de désor- 
ganiser ses forces par la corruption. Son 
or, jeté à pleines mains, avait trouvé jus- 
que parmi nous des consciences à ache- 
ter. | 

L'abandon du fort d'Issy, annoncé dans 
une aftiche impie par le misérable qui l’a 
livré, n était quelle premier acte du drame : 
une insurrection monarchique à l’inté- 
rieur, Coïncidant avec la livraison d’une 
de nos portes, devait le suivre et nous 
plonger au fond de l'abîme. 

Mais, cette fois encore, la victoire reste 
au droit. 

Tous les fils de la trame ténébreuse 
dans laquelle la Révolution devait se trou- 
ver prise sont, à l'heure présente, entre 
nos mains. 

La plupart des coupables sont arrêtés. 

S1 leur crime est eftrovable, leur châti- 
ment sera exemplaire. La cour martiale 
slége en permanence. Justice sera faite. 


Citoyens, 


La Révolution ne peut pas être vaincue, 
cile ne le sera pas. 

Mais s'il faut montrer au monarchisme 
que la Commune est prête à tout plutôt 
que de voir le drapeau rouge brisé entre 
ses mains, il faut que le peuple sache bien 
aussi que de lui, de lui seul, de sa vigi- 
lance, de son énerg'ie, de son union, dé- 
pend le succès définitif. 

Ce que la réaction n’a pu faire hier, de- 
main elle va le tenter encore. 
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Que tous les yeux roïent ouverts sur ses 
agissements. 

Que tous les bras soicnt prêts à frapper 
impitoyablement les traitres. Que toutes 
les forces vives de la Révolution se grou- 

| pent pour l'effort suprême, et alors, alors 
seulement, le triomphe est assuré. 





À l’Hôtel-de-Ville, le 12 mai 1871], 


Le Comité de salut publie : 


ANT, 4RNAUD, KE. EUDES, F. GAMBON, 
G,. RANVIER,. 


ll n’est pas de public qui ait plus usé 
et abusé du mélodrame que le public pa- 
risien, depuis le mélodrame classique de 
l’Ambigu Jusqu'au mélodrame bouffe des 
Variétés. Très-amoureux de fa mise en 
scène, au point d'en faire une des condli- 
tions de son existence, toujours à la re- 
cherche d'un sauveur, d'un héros, d'un 
premier rôle politique, Rocambole ou 
Flourens, le drame de la Commune lui 
plût d’abord. Cependant, au bout de 
soixante représentations, 1l se lassa et le 
drame Rossel n’obtint aucun succès. 

O public ignorant, mgrat et méchant; 
Rossel était cependant uu vrai premier 
rôle, et les Mélingue de l'avenir vous en 
feront pleurer. C'etait un rôle d'étude, 
bien préférable à ce rôle de g'este que 

remplit Dombrowski1. | 

Rossel portait en lui les éléments les 

plus pathetiques; c'était un officier dis- 

timgué de l’armée régulière. fl s'était bien 

battu à Metz. C'était un patriote con- 

vaincu ; et après la capitulation de Metz, 

| le cœur gros de douleur il s'était retiré au 
camp des politiques exaltés. 

Pourquoi ne l’avons-nous pas vu dans 

les Vosges avec Bourbaki, au Mans avec 

: Chanz?.. Nous ne savons pas. Mais pour- 
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quoi l’avons-nous vu avec les commu- 
neux ? Nous allons le dire. 

Rossel à Metz avait un plan, dont l'exé- 
cution eut, selon lui, sauvée l’armée. Ce 
plan ne fut pas pris en considération. 
Inde iræ : de la grande colère. 

L'officier oublia son devoir de soldat. 

Blessé dans son o’gueil, il se jeta dans 
le camp des orzueils blessés. Il trahit son 
drapeau. Et d’officier de talent qu'il était 
devint plus petit que le plus humble soldat 
de Bazaine soumis à son général et le 
suivant en captivité. 

M. Rossel était un officier 2ncompris. 

Nous avions, en 1830, lafemme mcom- 
prie ; depuis, le poète incompris ; depuis 
encore le réformateur socialiste humani- 
taire incompris, l'officier. 

Certes, en venant offrir ses services à la 
Commune, 1l se faisait encore quelques 
illusions. Faut-il l’en blâmer ou l'en 
plaindre ? On lui donna d'abord à présider 
la cour martiale, et il se montra d’une 
sévérité telle que la Commune s’empressa 
de l'appeler à d’autres fonctions. 

On sait ce qu'il devint ensuite. 

Nous en étions dans le récit de son 
aventure au où Jour 1l fût décrété d’arres- 
tation. 

Le citoyen Ch. Gérardin fut chargé 
d'exécuter l'arrêt; mais auparavant Rossel 
avait fait parvenir au Mot d’Ordre et au 
Père Duchénc une lettre, où il mettait la 
Commune tout entière sur le banc des 
accusés ; voici cette lettre : 


Paris le 9 mai 1871. 
Citoyens membres de là Commune. 


Chargé par vous à titre provisoire de 
. la délégation de la guerre, je me sens in- 
capable de porter plus longtemps la res- 
ponsabilité d'un commandement où tout 
le monde déjibère et où personne n’obéit, 

Lorsqu'il a fallu organiser l'artillerie, le 
Comité central d'artillerie a délibéré et n’a 


rien prescrit. Après deux mois de révo- 
lutions, tout le service de vos canons 
repose sur l'énergie de quelques volon- 
taires dont le nombre est insuffisant. 

À mon arrivée au ministère, lorsque 
j'ai voulu favoriser la concentration des 
armes, la réquisition des chevaux, la 
poursuite des réfractaires, j'ai demandé à 
la Commune de développer les municipa- 
lités d'arrondissement. 

La Commune a délibéré et n’a rien ré- 
solu. 

Plus tard, le Comité central de la 
Fédération est venu offrir presque impé- 
rieusementson concours à l'administration 
de la guerre. Consulté par le Comité de 
salut public, j'ai accepté ce concours de la 
manière la plus nette, et je me suis dessaisi, 
en faveur des membres de ce Comité, de 
tous les renseignements que j'avais sur - 
l’organisation. Depuis ce temps-là, le 
Comité central délibère, et n'a pas su 
agir. Pendant ce délai, l'ennemi enve- 
loppait le fort d'Issy d'attaques aventu- 
reuses et imprudentes dont je le pumirais 
si j'avais la moindre force militaire dispo- 
nible. 

La garnison, mal commandée, prenait 
peur, et les officiers délibéraient, chas- 
saient du fort le capitaine Dumont, homme 
énergique qui arrivait pour les com- 
mander, et tout en délibérant évacuaient 
leur fort, après avoir sottement parlé de 
le faire sauter, chose plus impossible pour 
eux que de le défendre. 

Ce n’est pas assez. Hier, pendant que 
chacun devait être au travail ou au feu, 
les chefs de légions délibéraient pour 
substituer un nouveau système d'organi- 
sation à celui que j'avais adopté, afin de 
suppléer à l'imprévoyance de leur autorité 
toujours mobile et mal obéie. Il résulta de 
leur conciiabule un projet au moment où 
i] fallait des hommes, et une déclaration 
de principes au moment où 1l fallait des 
actes. 
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Mon mdignation les ramena à d’autres 
pensées et ils ne me promirent pour au- 


Jourd'hui comme le dernier terme de léurs 
ettorts qu'une force organisée de 12,000 
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d'être 12.000, ils sont environ 7.000. Ce 


n'est pas du tout la même chose. 
Ainsi, la nullité du Comité d'artüllerie 


empêchait l’organisation de l'artillerie; les | 


incertitudes du Comité central de la fédé- 
ration arrêtent l'administration; les préoc- 
cupations mesquines des chefs de légions 
paralyse la mobilisation des troupes. 

Je ne suis pas homme à reculer devant 


chefs de légions discutaient, le peloton 
d'exécution les attendait dans la cour. 
Mais je ne veux pas prendre seul l'initia- 


Par DE LA BAUGÈRE 


DE 1871. 10 













hommes, avec lesquels je m'engage à 
marcher à l'ennemi. Ces hommes devaient 
être réunis à onze heures et demie : il est 
une heure, etils ne sont pas prêts ; au lieu 
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tive d'une mesure énergique, endosser 
seul l'odieux des exécutions qu'il faudrait 
faire pour tirer de ce chaos l'organisation, 
l'obéissance et la victoire. Encore, si J é- 
tals protégé par la publicité de mes actes 


_et de mon impuissance, Je pourrais Con- 


server mon mandat. Mais la Commune 
n'a pas eu le courage d'affronter la publi- 


| cité. Deux fois déjà je vous ai donné des 
la répression, et hier, pendant que les | 


éclaircissements nécessaires, et deux fois, 
maloré moi, vous avez voulu avoir le 
Comité secret. 

Mon prédécesseur a eu le tort de se 


ARTHÈME Favanp, EniTEur — 44 
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qu or rl 


débattre au milieu de cette situation ab- ! amertume contre ces empiètements d'une 


surde. 

Eclairé par son exemple, sachant que 
la force d’un révolutionnaire ne consiste 
que dans la netteté de la situation, j'ai 
deux lignes à choisir : briser l'obstacle 
qui entrave mon action oc me retirer. 

Je ne briserai pas l'obstacle, car 
l'obstacle c’est vous et votre faiblesse : je 
ne veux pas attenter à la souveraineté 
publique. 

Je me retire, et j'ai l'honneur de vous 
demander une cellule à Mazas. 


Signé : ROSSEL. 


Le Mot d'Ordre faisait suivre cette lettre . 


des réflexions suivantes, qui avaient une 
grande portée. 

Nous sommes entièrement de l'avis du 
citoyen Rossel, sauf quand il demande 
pour lui une cellule à Mazas. Il nous pa- 
rait évident, en effet, que, dans la crise 


que nous traversons, la question militaire | 


primant toutes les autres, il nous faut 
11 un dictateur chef du pouvoir exécutif. 
comme nos ennemis de [à-bas ont eu la 
précaution d'en choisir un. 

Que ce maître absolu dans l’organisa- 
tion de la déense de Paris s’appelle Rossel 
ou de tout autre nom, ce n’est pas à nous 
à indiquer quelqu'un, mais bien à la Com- 
mune à chercher son homme. 

Nous n'avons, pour notre part, qu’un 
mot à dire : elle n’a pas un jour à perdre 
pour le trouver. 


HENRI ROCHEFORT. 


Le Pére Duchéne prenait. également le 
part de l'accusé. Il y avait donc à l’'Hôtel- 
de-Ville un parti Rossel, ou si l’on veut 
un Certain nombre de membres bien dé- 
cidés à se séparer des péres de la Commune 
autrement dit, du Comité central. 

Déjà le citoyen Jourde s’est élevé avec 


« autorité qu'il a été, dit-il, profondément 
étonné de voir se forcer elle-même $es 


l'attributions, » et dont il ne saurait recon- 


naître les ordres. 

Suivons l'affaire Rossel, elle a cela de 
bon qu'elle nous montre dans toute sa 
laideur le caractère de Pvat, pétri de boue 
et de venin. Ainsi que nous l'avons dit, 
la Commune avait chargé un de ses 
membres, Charles Gérardin, de s'assurer 
de la personne du du colonel. 

Gérardm, un des enragés, était un 
homme de confiance, 1l avait été nommé 
membre de la Commission de sûreté gé- 
nérale, il avait fait parti du Comité de 
salut public. 

C'était à lui que la Commune devait la 
découverte des Dombrowoki, Wrobleski, 
Okolowitch. Il aimait le bruit et le mou- 
vement guerrier. On le voyait souvent 
inspectant à cheval les avant-postes. 


C'était lui enfin qui avait recommandé 
Rossel à Cluseret. Mais 1l était attaché 
au Comité central et, en ces dernières cir- 
constances 1l se trouva naturellement in- 
vesti de la confiance de {a gauthe de la 


| Commune (). 


Ils avaient jugé bon de fuir ensemble. 


Où se sont-ils cachés? On l’a toujours 
ignoré et nous ne le saurons que lorsque 
Rossel comparaîtra devant le conseil de 
guerre. 


La gauche de la Commune s’est réunie 
hier à mairie du 1‘ arrondissement, sous 
la présidence du citoyen E. Clément, et 
y a pris les plus énergiques résolutions 
sur la situation que nous a faite Rossel. 


— 


1. On lit dans le Vengeur. 

Gérardin fut trouver Rossel et l’emmena à l'Ho- 
tel-de-Ville ; ils restèreni quelque temps seuils dans 
une Salle, mais lorsque l’on fut pour les avertir que 
la Commune en séance les attendait, on ne les 
trouva plus. 
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Le journal de Pyat, le Vengeur (dont le 
vrai titre aurait dû être le dénonciateur) 
s'acharne après Rossel et ne lui épargne 
les calomnies d'aucun g'enre : 

« Comme nous l'avons espéré, le colo- 
nel Rossel n'est pas parvenu à gagner 
Versailles... » 

» Une visite domucilaire a été opérée 
au domicile de Gérardin et là un ami des 
deux évadés, un ancien agent de la police 
impériale, a tiré un coup de revolver sur 
le courageux et habile counmissaire de la 
Commune, le citoyen de Lachapelle, qui 
n'a pas été atteint. L'assassin a été arrêté. 
Quant au domicile ou domiciles du colone 
Rossel, ils ont été perquisitionnés sans 
résultat, pour le présent. 

« Reste à remarquer que plusieurs faits 
graves se sont passés en connexité avec 
cette double évasion. - 

. Le citoyen Gérardin aurait livré à son 
ami Rossel un secret qu'il s'était engagé 
à garder ; et aussitôt le secret connu de 
Rossel, l'affiche aurait paru, puis la dé- 
mission, puis la fuite, et enfin, comme 
conséquence, une tentative d'assassinat 
sur le citoyen Dombrowski, par les g'en- 
darmes de Versailles. La tentative sur le 


général, heureusement, n'a pas mieux | 


réussi que celle sur le commissaire de la 
Commune. _ 

» Décidément donc, ce n’estnile colonel 
ni son ami, qui aura la cellule de Mazas, 
ce sont leurs misérables complices. » 

Puis vient une lettre du cifoyen cuisi- 
nier Lacord, destinée à éclairer ie débat, 
où à l’envenimer. 


nn 


Citoyen rédacteur, 


Je viens vous signaler un fait qui s est 
passé en ma présence et que le citoyen 
Rossel ne pourra nier. 

Le citoyen Rossel a déclaré, dans une 
réunion où jassistais, avoir appris, par 
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minutes, que le drapeau tricolore flottait 
sur le fort d'Issy, et qu'il avait cru devoir 
en donner connaissance au peuple de 
Paris par une affiche, dont il avait fourni 
nmédiatement le bon à tirer, à 10,000, à 
l'Imprimerie nationale, sous sa responsa- 
biité. 

Au moment même où les affiches étaient 
apposées sur les murs de Paris, le com- 
mandant du fort d'Issy venait déclarer, 
sur son honneur, qu'il avait quitté le fort à 
deux heures, et que le drapeau tricolore 
nu y fottait pas. 

En présence de cette formelle déciara- 
tion, le citoyen Rossel fut interpellé sur 
l'empressement qu’il avait mis à faire affi- 
cher cette mauvaise nouvelle avant d'en 
avoir contrôlé l'exactitude et informé la 
Commune, et surtout d'avoir augmenté 
le tirage de 4,000 sur les tirages ordi- 
naires. 

Il répondit simplement qu'il ne niaït pas 
d’avoir agi avec trop de précipitation ; » 
du reste, qu'il venait d'adresser sa démis- 
sion à la Commune. 

En vous signalant ce fait, j'établis suf- 
fisamment que le citoyen Rossel avait un 
intérêt mystérieux à faire connaître cette 
mauvaise nouvelle, qu’il avait préjugée à 
l’avance et qu'il semblait attendre avec 
impatience. 

Salut et fraternité. 


B. Lacor» (du Comité central). 


Le Mot d'Ordre, de son côté, publie le 
communiqué suivant de la délégation de 
la guerre en réponse aux attaques du 
Vengeur. 


Aw citoyen rédacteur du Afot d'Ordre. 
Citoyen, 


M. Félix Pyat ne s’est pas plus trompé 
sur le compte du citoyen Rossel que sur 


un de ses observatoires, à midi cinquante &: celui du maréchal Bazaine : © est lui qui 


PT 
0 


108 


le dit du moins. Je ne considère pas Si 
plusieurs altercations entre le citoyen 
Rossel et M. Félix Pyat, où ce dernier n'a 
pas joué le beau rôle, sont étrangères ou 
non à la rédaction de la lettre parue ce 
matin dans le Vengeur ; mais, en laissant 
de côté toute question personnelle, je me 
vois Gbligé, comme honnête homme, 
comme républicain, de rétablir simple- 
ment la vérité. 

Ce qui excite surtout la vertueuse in- 
dignation de M. Pyat, c’est l'annonce que 
le drapeau tricolore flottait sur le fort 
d'Issy. Cette phrase paraît à M. Pyat 
grosse de trahison. Or, grâce à certaines 
circonstances (je ne veux accuser per- 
sonne), nous n'avons pas connu directe- 
ment au ministère de là guerre l'occupa- 
tion du fort d'Issy par les royalistes. Nous 
avons seulement recu deux dépêches 
ainsi CONÇUES : 


« Observatoire de la Mueite à Guerre. 
» Midi. 
» Drapeau tricolore flotte sur le fort 


d'Issy, occupé par la ligne. Beaucoup de 
troupes arrivent. : 


Puis une seconde dépêche venant de 
notre observatoire de l’Arc-de-Triomphe 
de l'Etoile : 


« Arc-de-Triomphe à Guerre, 


» 2 heures 15. 


» Apercevons drapeau tricolore ver- 
” saillais à l'extrémité du fort d’Issy. » 

Ne recevant pas communication directe 
de l'occupation du fort d’Issy, un seul 
fait nous paraissait établi : le drapeau tri- 
colore arboré sur les ruines du fort. Nous 
avons communiqué ce fait, que la popula- 
tion parisienne avait le droit de ne pas 
ignorer. 


HISTOIRE DE LA COMMUNE 


Quant au reste des circonstances d'im- 
pression et de collage d'affiches relevées 
par M. Pyat avec une subtilité vraiment 
haineuse, je vous avouerai que ces détails 
jouant la police ne me paraissent pas mé- 
riter une réfutation. 

Salut et fraternité. 
Le chef d'état-major, 
L. SÉGUIN. 


Enfin Rossel qui n’est pas encore sorti 
de Paris, prend part au débat et adresse 
au journal La Commune, la lettre qui 
SUIT : 


Au rédacteur de la Cominune, 


Un mot, citoyen ! 

« Ma lettre, dis-tu, t’a paru venir d’un 
homme énergique, et qui, au fond à rai- 
son, ou d'un {raître qui joue admirable- 
ment son rôle. 5 

On peut en dire autant de toutes les 
actions humaines, et il n’y a pas d’acte 
d'héroïsme ou d’honnêteté qui ne puisse 
cacher une gredinerie. 

En parlant de mes intentions, tu ne dé- 
brouilleras rien, car elles peuvent toujours 
rester suspectes. Juge les actes en eux- 
mêmes, sans préjuger les intentions : tu 
seras là sur un terrain solide et vrai. 

Est-ce un acte honnête ou un acte de 
trahison d'avoir donné au peuple, avec la 
plus grande publicité, la nouvelle de la 
prise du fort d'Issy par l'ennemi? 

Est-ce un acte honnête ou un acte de 
trahison d’avoir dit à la Commune pour- 
quoi je me retirais, et d’avoir fait savoir 
au peuple ce que je disais à la Commune? 

S1 tu sort de là pour parler de mes in- 
tentions, impossible de te débrouiller ; car 
je suis seul à connaître mes intentions, et 
si Je te les dis, tu as le droit de ne pas me 
croire. 


DE 1871. 


Pourquoi donc prononcer gratuitement 
le mot de traître ? J'ai beau être blindé, je 
trouve qu’il aurait mieux valu ne pas le 
dire, ou le prouver. 


RossEL. 
12 Mai 1871. 


La maison du sieur hiers 


place Georges. 


Cependant la défaite d'Issy avait crié 
vengeance et l'avait obtenue. Le Comité 
de salut public avait décreté : « La maison 
du sieur Thiers, située place Georges, sera: 
rasée » et tandis que, pour le plus grand 
bonheur du citoyen Courbet, l’on scrait la 
colonne Vendôme, on procédait à la dé- 
molition de la maison de l'historien du 
Consulat et de l'Empcre. C'est amsi que la 
Commune récompense toutes les gloires, 
celle de l'historien et celle de la grande 
armée. 

Nous donnerons plus loin l'histoire de la 
destruction de la colonne. 

Le 12 mai, en séance, la Commune s'oc- 
cupa de la maison du sieur Thiers. Voici 
le compte rendu de cette séance mémo- 
rable publié par le journal Officiel du ci- 
toyen Vésinier. 


Séance du 12 mai 1871. 


PRÉSIDENCE DU CITOYEN FÉLIX PIAT, 


Le citoyen président. Je donne lecture 
d'une lettre du citoyen Fontaine, délégué 
aux domaines, relative à la démolition de 
l'hôtel Thiers : 


« Aux cioyens membres de la Commune. 


» Le citoyen Fontaine, directeur des 
omaines, prévient la Commune que, con- 
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formément au décret du Comité de salut 
publie, 1l fait procéder aujourd'hui à la 
démolition de la maison du sieur Thiers, 
située place Géorg'es. 

» Il demande à la Commune d'envoyer 
une délégation pour assister à cette opé- 
ration, qui aura heu à quatre heures de 
l'après-midi 

» Salut et solidarité. 


» Le questeur de la Commune, 


» Léo MEILLET. » 

Le citoyen Courbet. Le sieur Thiers a une 
collection de bronzes antiques ; je demande 
ce que Je dois en faire. 

Le citoyen président. Que le citoyen 
Courbet nous fasse l'exposé de son senti- 
ment sur cette question. 

Le citoyen Courbet. Les objets de la coi- 
lection de Thiers sont dignes d'un musée. 
Voulez-vous qu'on les transporte au Louvre 
ou à l'Hôtel-de-Ville, ou voulez-vous les 
faire vendre publiquemen ? 

Le cuüoyen Protot, délégué à la justice. 
J'ai chargé le commissaire de police du 
quartier de faire conduire les objets d'art 
au g'arde-meubles et d'envoyerles papiers 
à la sûreté générale. 

J'ai fait commencer de suite la démo- 
Htion. 

Les papiers sont entre nos mains. Quant 
aux petits bronzes, je pense qu'ils airive- 
ront en bon état. | 

Le eutoyen Courbet. Je vous ferai remar- 
quer que ces petits bronzes représentent 
une valeur de peut-être 1,500,000 francs. 

Le citoyen Demay. Relativement à la 
collection des objets d’art de Thiers, la 
commission exécutive, dont faisait partie 
le citoyen Félix Pyat, avait désigné deux 
hommes spéciaux, c'étaient le citoyen 
Courbet et moi. Je demande que vous 
complétiez cette délégation. 

N’oubliez-pas que ces petits bronzes 
d'art sont l’histoire de l'humanité, et nous, 
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nous voulons conserver le passé de l'intel- 
ligence pour l’éaification de l'avenir. Nous 
ne sommes pas des barbares. 

Le citoyen Proiot. Je suis ami de l’art 
aussi ; mais je suis d'avis d'envoyer à la 
Monnaie toutes les pièces quireprésentent 
l'image des d'Orléans; quant aux autres 
objets d'art, il est évident qu'on ne les 
détruira pas. | 

Le cutbyen président. Le citoyen Demay 
demande que des spécialistes soient char- 
gés de surveiller la destination de ces 
objets et de sauvegarder les objets de 
l'art. 

Le citoyen Clémence. La collection Thiers 
se compose aussi de richesses bibliog'ra- 
phiques pour la conservation desquelles je 
demande qu’on nomme une commission ; 
je désirerais en faire partie. 

Le cuoyen Paschal Grousset. Il'y a aussi 
chez Tiers des pièces appartenant aux 
archives, des pièces on ne peut plus cu- 
rieuses ; 1l serait bon que dans la commis- 
sion que l’on va nommer il y eut des his- 
toriens, des hommes de lettres... (La 
clôture !) 

Le ciloyen président. Kous allons procé- 
der à la nomination de cinq membres qui 
composeront la commission mixte pr'opo- 
sée par Protot. 

L'assemblée nomme successivement les 
“Itoyens dont les noins suivent : Courbet, 
Demay, Paschal Grousset, Clémence, Fé- 
x Pyat. 


E,a Grise. 


Cependant tout présageait un prochain 
dénouement. 

L'armée” nationale retrécissait de plus 
en plus le cercle de linvestissement. 
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Des surprises terribles, sanglantes avait 
jeté l’épouvante parmi les fédérés. 

Enfin, aux désastres militaires s ajou- 
taient les dissentions intestines, les scène: 
scandaleuses, si bien que la Commune 
semblait sur le point de se dissoudre. 

En vain, pour galvariser un pouvoir qui 
ce meurt dans une agitation stérile, quel- 
ques forcénés essaient-ils encore de la 
terreur, et pour dég'uiser leur faiblesse et 
leur incapacité, veulent se montrer ter- 
iibles. La scélératesse même ne déguise 
pas ces fruits-secs de la politique. Et bien 
qu’on les sache capables de tous les crimes 
on s habitue à leurs menaces. 


Le Père Duchëéne a beau dire ‘« que 
Fouquier-Tinville lui chatouille les pieds 
le “soir au moment où il va faire un 
somme. » On hausse les épaules. Il de- 
mande que l’on fusille les ôtages (n° 47 
et 51). 

On frémit et l’on écoute le canon de 
Mac-Mahon. 

On se dit : ces misérables vont bientôt 
rendre cumpte de leurs crimes et il semble 
cntendre des malfaiteurs hurlant dans 
leurs cellules de la Roquette à l'heure où 
l’on assemble les bois de justice. 

Ils se sentent perdus. 

Plus d’un l’avoue, Vermorel le dit à un 
de nos amis. 

Ce moment de crise suprême est aussi 
l'heure des suprêmes tentatives. Voyant 
Paris lui échapper, la Commune redouble 
d'activité dans ses mesures militaires, 
commence à préparer l'incendie et la ruine 
de la ville et en même temps répand à 
profusion ses articles de propagande, 
adresses aux ouvriers, AUX paysans. 

Le général Ciuseret, appelé à la suc- 
cession de Rossel, adresse au citoyen 
Vallés, son cher co''ècue, un rapport sur 
la situation militaire. - 

On se souvient peut-être que Vallès 
avait aarcelé de ses critiques le g'énéral 


Vanves menaçait d'avoir le sort d’Issy. i C'useret? 
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À la date du 16 mai. 16 mai illui écrit: senc {ui écrit : 


Mon cher collègue, 


La différence entre l'état de la cfense 
telle que je l'ai quittée le 30 avnil et telle 
que je le retrouve le 15 mai, me force à 
rompre le silence que je m'étais imposé. 

J'avais ordonné, à plusieurs reprises, 
avant mon arrestation, au citoyen Gail- 
lard père, de cesser les travaux imutiler 
des barricades intérieures, pour concen- 
trer toute son activité de barricadier sur 


la barrière de l'Etoile, la place du Roi-de-- 


Rome et celle d'Eylau. 

Ce triangle forme une place d'armes 
naturelle; en y joignant la place Wagram 
et barricadant l'espace restremt compris 
entre la porte de Passy et la porte de 
Grenelle, on a une seconde encemte, plus 
forte que ia prennère. 

J'avais donné l'ordre au colonel Rossel 
de faire faire ce travail, et, pour plus de 
sûreté, dérogeant aux habitudes Mmérar- 
chiques, j'avais donné des: ordres directs 
au Citoyen Gaillard père, en présence du 
colonel Rossel, sachant quil n'écoutait 
que ce dernier. 

Non content de cela, dès le second 
jour de mon arrestation, j'écrivais au €i- 
toyen Prototet à la Commission exécutive 
de donner toute leur attention à ce tra- 
vail mdispensable. 

Mes ordres ont-lis été exécutés? On 
me dit que non. 

Il importe qu'ils le soient, et de suite. 

Ils peuvent l'être dans les vingt-quatre 
heures, si la population-veut sy mettre 
de bonne volonté. 

Mais 1l ne faut pas, à la barrière de 
l'Etoile, au Trocadéro, à Wagram et au 
rond-point de Grenelle des travaux d’a- 
mateur. Il faut des travaux comme ceux 
de la rue de Rivoli. 

Ces travaux que ] avais ordonné comme 
mesure de précaution, sont devenus des 
travaux d'urgence depuis qu'en mon ab- 
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sence on a laissé prendre Issy, et surtout 
commis cette faute énorme : laisser en- 
vahirx le bois de Boulogne; mouvement 
que je faisais surveiller chaque nuit, et ue 
se serait jamais accompli si J'avais été 13. 

Maintenant, nous avons à subir un 
£lé0'e CN règle. 

Aux travaux d'approche, 1] faut 0ppo- 
ser des travaüx de contre-approche, « 
vous ne voulez pas vous réveiller un de 
ces matins avec l'ennemi dans Paris. 

Aux batteries, il faut opposer des bat- 
teries ; à la terre, de la terre. En un mot, 
faire une euerre de position. 

Opposer des poitrmes d'hommes à des 
projectiles, est insensé. 

C'est du métier, du métier, rien que du 
métier quil faut. Cest pourquoi je ue 
suis nullement étonné de la différence 
entre la situation au 30 avril et celle au 
15 mal. 

Mais, récriminer n'avance à rien. C'est 
de l’action qu'il faut, et de la science. 

Je dis au peuple ce qu'il y a à faire. 
Qu'il le fasse ou le fasse faire. 

Viendra ensuite la 8° ligne, allant de la 
porte Saint-Ouen au pont de la Concorde, 
qui utilisera les fameux travaux de ja rue 
Rivoli. 

Salut fraternel. 


Général J. CLUSERET, 


En même temps, à l'aide de ballons, le 
citoyen Paschal Grousset essaie d’éta‘lir 
des relations extérieures. Ces ballons ne 
sont pas montés, ils portent au bout 
d'une corde un paquet de proclamations 
et d'articles de propagande. Une mèche 
dont la durée est calculée, est allumée et 
coupe la corde du paquet, qui, une heure, 
deux heures après le départ, tombe ainsi 
en pleine campagne hors des lignes d'in- 
vestissement. 

Cette idée en amena une autre du même 
genre. On s'occupa à l'Hôtel-de-Ville de 
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la fabrication d’un nombre considérable 
de ballons qui, au lieu de prospectus com- 
muneux, devaient porter des paquets de 
projectiles explosibles et incendiaires 
destinés à Versailles. 

Mais le vent d'est se fit attendre et 
Mac-Mahon arriva avant qu'il fut favo- 
rable à l’'éxécution de ce dessein. 

Revenons aux ballons de propagande. 
La Commune en lança des centaine. Voici 
le plus beau morceau de httérature so- 
-cialiste qui ait jamais profité de ces voies 
aériennes, c’est une circulaire communiste 
adressée aux paysans. 


AU TRAVAILLEUR DES CAMPAGNES 


Frères on te trompe. Nos intérêts sont 
les mêmes, Ce que je demande, tu le veux 
aussi ; l’affranchissement que je réclame, 
c'est le tien. Qu'importe s1 c'est à la ville 
on à la campagne que le pain, le vêtement, 
l'abri, le secours, manquent à celui qui 
produit toute la richesse de ce monde? 
Qu'importe que l'oppresseur ait nom : 
gros propriétaire ou industriel? Chez toi 
comme chez nous, la Journée est longue 
et rude et ne rapporte pas même ce qu'il 
faut aux besoins du corps. À toi, comme à 
moi, la hberté, le loisir, la vie de l'esprit 
et du cœur manquent. Nous sommes 
encore et toujours, toi ct moi, les vassaux 
de la misère. 

Voilà près d'un siècle, paysan, pauvre 
journalier, qu'on te répète que la pro- 
priété est le fruit sacré du travail, et tu le 
crois. Maïs ouvre donc les yeux et regarde 
autour de toi; regarde-toi toi-même, et 
tu verras que c'est un mensonge. Te voilà 
vieux ; tu as toujours travaillé ; tous tes 
Jours se sont passés, la bêche ou la faucille 
à la main, de l'aube à la nuit, et tu n’es 
pas riche cependant, et tu n’as pas même 
un morceau de pain pour ta vieillesse. 
Tous tes gains ont passé à élever péni- 
blement def enfants, que la conscription 


va te prendre, ou qui, se mariant à leur 
tour mèneront la même vie de bête de 
somme que tu as menée et finiront comme 
tu vas finir, misérablement; car, la 
vigueur de tes membres-s’étant épuisée, 
tu ne trouveras guère plus de travail; tu 
chagrineras tes enfants du poids de ta 
vieillesse et te verras bientôt obligé, le 
bissac sur le dos et courbant la tête, d'aller 
mendier de porte en porte l’aumône mé- 
prisante et sèche. 

Cela n'est pas juste, frère paysan, ne le 
sens-tu pas ? Tu vois donc bien que l'on te 
trompe ; car s'il était vrai que la propriété 
est le fruit du travail, tu serais propriétaire, 
toi qui as tant travaillé. Tu posséderais 
cette petite maison, avec un jardin et un 
enclos, qui a été le rêve, le but, la passion 
de toute ta vie, mais qu'il t'a été impos- 
sible d'acquérir — ou que tu n'as acquise 
peut-être, malheureux, qu'en contractant 
une dette qui t'épuise, te ronge et va 
forcer tes enfants à vendre, aussitôt que 
que tu seras mort, peut-être avant, ce 
toit qui t'a déjà tant coûté. Non, frère, le 
travail ne- donne pas la propriété. Elle se 
transmet par hasard ou se gagne par ruse. 
Les riches sont des oisifs, les travailleurs 
sont des pauvres, — et restent pauvres. 
C'est la règle ; le reste n’est que l’excep- 
tion. 


Cela n'est pas juste. Et voilà pourquoi 
Paris, que tu accuses sur la foi de gens 
intéressés à te tromper, voilà pourquoi 
Paris s'agiite, réclame, se soulève et veut 
changer les lois qui donnent tout pouvoir 
aux riches sur les travailleurs. Paris veut 
que le fils du paysan soit aussi instruit que 
le fils du riche, et pour rien, attendu que 
la science humaïne est le bien commun 
de tous les hommes, et n’est pas moins 
utile pour se conduire dans la vie que les 
yeux pour voir. 

Paris veut qu'il n’y ait plus de roi qui 
reçoive 30 millions de l'argent du peuple 
et qui engraisse de plus sa famille et ses 
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favoris; Paris veut que, cette grosse | ait plus de onctions payées 20,000 
dépense n'étant plus à faire, l'impôt dimi- | 100,000 francs : donnant à manger à un 
nue grandement. Paris demande qu'il n'y | homme, en une seule année, la fortune 
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A. Vermorel. 


biens de la couronne, dont il n'est plus 
besom en France. 

Paris demande que la justice ne coûte 
plus rien à ceux qui en ont besoin, et que 
ce soit le peuple lui-même qui choisisse 
les juges parmi les honnêtes gens du 
canton. 

Paris veut enfin, écoute bien ceci, 
travailleur des campagnes, pauvre Jour- 
naler, petit propriétaire que rong'e l'usure, 
bordier, métayer, fermier, vous tous qui 
serez, récoltez, suez, pour que le plus 
clair de vos produits aille à quelqu'un qui 
ne fait rien ; ce que Paris veut, en fin de 
compte, c'est LA TERRE AU PAYSAN, L OUTIL 


de plusieurs tamilles ; et qu'avec cette | 
économie on établisse des asiles pour la | 
vieillesse des travailleurs. 

Paris demande que tout homme qui 
n'est pas propriétaire ne paye pas un sou 
d'impôt ; que celui qui ne possède qu'une 
maison et son Jardin ne paye rien encore ; 
que les petites fortunes soient imposées 
légèrement, et que tout le poids de l'impôt 
tombe sur les richards. 

Paris demande que ce soient les députés, 
les sénateurs et les bonapartistes, auteurs 
de la œuerre, qui payent les cinq milliards 
de la Prusse, et quon vende pour cela 
leurs propriétes, avec ce qu on appelle les 
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À L'OUVRIER, LE TRAVAIL POUR TOUS. 

La guerre que fait Paris en Ce moment, 
c'est la guerre à l'usure, au mensonge et 
à la paresse. On vous dit : les Parisiens, 
les socialistes, sont des partag'eux. Eh! 
bonnes g'ens, ne VOyez-vOous pas qui vous 
dit cela? Ne sont-ils pas des partageux 
ceux qui, ne faisant rien, vivent grasse- 
ment du travail des autres? N'aveg-vous 
jamais entendu les voleurs, pour donner 
le change, crier : Au voleur! et détaler 
tandis qu on arrête le volé ? 

Oui, les fruits de la terre à ceux qui la 
cultivent. À chacun le sien; le travail 
pour tous. Plus de très-riches ni de très- 
pauvres. Plus de travail sans repos, plus 
de repos sans travail. Cela se peut ; car 
il vaudrait mieux ne croire à rien que de 
croire que la justice ne soit pas possible. 
Il ne faut pour cela que de bonnes lois, 
qui se feront, quand les travailleurs ces- 
seront de vouloir etre dupés par les oisifs: 

Et dans ce temps-là, croyez-le bien, 
frères cultivabeurs, les foires et marches 
seront meilleurs pour qui produit le blé et 
la viande, et plus abondants pour tous, 
qu'ils ne furent jamais sous aucun empe- 
reur ou ro1. Car alors, le travailleur sera 
fort et bien nourri, et le travail sera hbre 
des impôts, des patentes et des rede- 
vances, que la grande Révolution n’a pas 
toutes emportées, comme il paraît bien. 

Donc, habitants des campagnes, vous 
le voyez, la cause de Paris est la vôtre, 
et © est pour vous qu'il travaille, en même 
temps que pour l’ouvrier. Ces généraux 
qui l’attaquent en ce moment, ce sont les 
généraux qui ont trahi la France. Ces 
députés, que vous avez nommés sans les 
connaitre, veulent nous ramener Henri V. 
S1 Paris tombe, le joug: de musère restera 
sur voire Cou et passera sur celui de vos 
enfants. Aidez-le donc à triompher, et, 
quoi quil arrive, rappelez-vous bien ces 
paroles — car il y aura des révolutions 
dans le m@nde jusqu’à ce quelle soient 


7 


— 


| 
| 
; 
| 
| 
} 
| 
Î 


| 


E 





f 


, 


1 


* 
f 





HISTOIRE DE LA COMMUNE 








EE Ben 


accomplies : — LA TERRE AU PAYSAN, 


L'OUTIL A L'OUVRIER, LE TRAVAIL POUR TOUS. 


LES TRAVAILLEURS DE PARIS. 


Dans un autre proclamation signée 
Grousset et adressée à toutes les villes de 
France, la Commune de Paris appeile aux 
arrhes avecl'accent dela détresse : « Assez 
de sympathies platoniques, vous avez des 


fusils, des munitions, aux armes ! villes de 


France | | 
» Paris fera son devoir etlefera jusqu au 
bout. | 
» Mais ne l’oubliez pas: Lyon, Marseille, 
Hiile, Toulouse, Nantes, Bordeaux et Îes 
autres ! Si Paris succombait pour la liberté 
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| du monde, l'Instoire vengeresse aurait le 


droit de dire que Paris a été égorgé parce 
que vous avez laissé s'accompiir l'assas- 
SINAt. » 

Partout la Commune avait des émis- 
saires. L'insurrection couvait partout. 
C'était la guerre sociale à courte échéance, 
le renversement et la ruine de la vieille s0- 
ciété, l'abolition de la propriété, dela re:- 
gion et de la famille, ou plutôt une guerre 
d'extermmation entre ceux qui possèdent 
et leurs adhérents d’un côté et le proiéta- 
rat communiste de l’autre. 

Puis l'intervention de l'étranger et je 
partage de 1à France sans doute. 

Mais sauf dans le monde de l’Aüterna- 
iiônalé, ia révolution communiste ne sou- 
levait à l'étranger qu'un proiond dégoût. 
Veut-on savoir ce que l’on en pensait aux 
États-Unis, voici l'opinion de l’Aérald de 
New-York : 

« Aujourd hui tous les gens bien disposés 
pour la France et le peuple français ont 
changé d'avis, et le sentiment universel 
est que les Français sont absolument inca- 
pables de se gouverner eux-mêmes. Au- 
treiois on se vautait avec orgueil d’être 
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citoyen romain. De nos jours, on est fier : voir, ni qu’il n’empiétât sur les droits du 

de pouvoir dire : « Je suis Américain, ou peuple. » 

Anglais, ou Allemand ; » mais quel est 

l'homme qui n’a pas de honte de confes- 

ser : « Je suis citoyen de la France? » Les nn 

événements des derniers jours ont cons- ! 

terné le monde, et beaucoup de gens re- : 
7: Les concerts des ‘Fuilcries. 

gardent la France comme une autre Polo- : 


gne, qui doit être occupée, partagée, 


anéantie. Le numéro de l'Officiei du 12 mai, qui 
Nous pourrions en citer d’autres dontle nous reud compte de Ja trame ténébreuse 

jugement n’est pas MOINS sévêre. du traître Rossel nous raconte aussi une 
Veut-on connaître l'opinion de Mazzini? fête donnéc aux Tuileries. 

I l'a publiée dans un article de son jour- Cette fête avait cté donnée au profit des 

nal le Roma del Dopolo. ; veuves et des orpaclins des gardes natlio- 
Cette insurrection, dit Mazzini, qui a naux morts pour la Commune. 

soudainement eclaté, sans plan préconçu, : f£edocteur Rousselle, chirurgien en chef 


mêlée à un élément socialiste purement ‘ de ja république universelle (le titre est 
négatif, abandonnée même par tous les |! modeste), en avait été l'organisateur. 
républicains français de quelque rehom- Trois concerts distincts eurent lieu s1- 
mée, et défendue avec passion et sans au- multanément: l'un dans la salle des Maré- 
cun esprit fraternel de concession par des chaux, l'autre dans la galerie de Diane, et 
hommes qui auraient dû, mais qui n'ont le troisième dans la salle de spectacle. 
pas osé, se battre contre l'étranger, de- : Chaque salle avait un orchestre appro- 
vait inévitablement aboutir à une explo- i prié à sa dimension et les mêmes artistes 
sion de matérialisme et finir par accepter | y chantèrent aliernativement. 

un principe d'action qui, s'il avait jamais Il y eut foule. 

force de loi, rejetterait la France cans les La citoyenne Bordas du grand café 
ténèbres du moyen-âge et lui enlèverait | Saint-Martin chanta la Canaëlle; la ci- 
pour dessiècles à venir tout espoir de ré- | toyenne Agar récita le Lion blessé; l’or- 


surrection. chestre joua la Marseillaise et le Chant du 
Ce principe, ajoute-t-il, est la souverai- | Départ. 
neté de l'individu, qui ne peut amener « L'éclairage dit l’Officiel était splen- 


qu'une indulgence personnelle limitée , | dide, non-seulement à l’intérieur maïs en- 
que la destruction de toute autorité, et | Core au dehors. Des verres de couleur 
que « la négation absolue de l'existence | rouge étaient disposés partout dans les ar- 
nationale. » Il est aussi sensé de concéder | bres et ies massifs ; des lamyions émail- 
à chaque famille autorité absolue que de | laient les gazons et les bordures. C'était 
la donner à la Commune. Ce que veut la | d’un charmant efieL. » 

France, « ce n’est pas seulement de se dé- Cela rappelait lestêtes de l'empire comme 
livrer de ce fantôme d'autorité qui ne peut | cette descripuon le style de Théophile 
avoir de véritable vie d'initiative, mais de | Gauthier. 

fonder d'elle-même un pouvoir puissant, Mais la fête eut un intermède d’un « char- 
qui unirait les plus pures et les meilleures | mant effet » ce fut l'arrestation de 
aspirations, et qui ne donnerait aucune | M. Schælcher. 

raison de crainte qu'il négligeât son de- M. Victor Schœlcher, ancien proscrit 
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de 1851, élu député de Paris le 8 fé- | de-Ville pour les membres de la minorité 


vrier 1871 par 150,000 voix, n'ayant 
jamais assisté à aucune fête des Tuileries, 
ou peut-être poussée par le désir d'en- 
tendre Madame Bordas chanter La Ca- 
naîille, s'était rendu à l’un des trois con- 
certs, et tandis quil sabandonnait au 
charme de la mélodie ouse laissait éblouir 
par-ie splendide éclairage du docteur 
Roussel, 1l sentait tout-ä-coup une main 
ferme s'abattre sur son épaule et une voix 
lui chuchotta à l'oreille : 

« Citoyen Schælcher je vous arrête. » 

Quelle était cette main ?.. Quelle était 
cette voix ? 

C'étaient la main et la voix du citoyen 
Barrois, heutenant de la garde fédérée. 

Le député suivit le lieutenant à l'ex- 
préfecture où il ft mamtenu en état d’ar- 
restation. 

L'Officiel ajoutait : — « L’ex-représen- 


tant du peuple de Paris est accusé’ de | 


connivence avec l'ennemi. » 

Cependant, soyez rassuré, vous qui 
voyez dans ce député mélomane un ôtage 
de plus; le citoyen Schælcher fut remis 
en liberté deux où trois jours plus tard 
par ordre du citoyen Raoul Rigault. 

Il ne pouvait y avoir de fête complète 
sous la Commune sans une arrestation. 

M. Schælcher cependant a couru un 
danger sérieux. 

Le lendemain le même Vermesch qui 
avait fait arrêter le journaliste Chaudey, 
écrivait dans son Pére Duchéne : 

‘ Qu'on fusille ce gredin! | 

» Si le Pére Duchéne était quelque 
chose ce serait fait dans les cinq mi- 
nutes. » 

Il l'a échappé belle! 

Mais revenons à des sujets plus sérieux. 

Nous avons dit que la Commune, de- 
puis la création orageuse du Comité de 
salut public était près de se dissoudre, en 
effet la place n’était plus tenable à l'Hôtel. 


opposée au susdit comité. 

Ces membres résolurent de se retirer et 
envoyêrent aux journaux la déclaration 
que nous reproduisons plus bas : 


DÉCLARATION 


de la 
MINORITÉ DE LA COMMUNE 


Les membres appartenant à la minorité 
de la Commune avaient résolu de lire à 
la séance qui devait avoir lieu régulière- 
ment le lundi 15 maï, une déclaration qui 


“aurait sans doute fait disparaître les mal- 


entendus politiques existant dans l’As- 
semblée. 

L'absence de presque tous les membres 
de la majorité n’a pas permis l'ouverture 
dela séance. | 

Il est donc de notre devoir d'éclairer 
l'opinion publique sur notre attitude et de 
lui faire connaître les points qui nous sé- 
parent de la majorité. 


Les membres présents : 


Arthur Arnould. — Ostyn. — Lon- 
guet. — Arnold. Lefrançais. 
— Serraillier. — Vallès (Jules). 
— Courbet. — Victor Clément. 
— Jourde. — Varlin. 





DÉCLARATION. 


Par un vote spécial et précis, la Com- 
mune de Paris a abdiqué son pouvoir 
entre les mains d'une dictature à laquelle 
elle a donné le nom de Salut publie. 

La majorité de la Commune s’est décla- 
rée irresponsable par son vote et a aban- 
donné à ce Comité toutes les responsabili- 
tés de notre situation. 


DE 1871. 





La minorité à laquelle nous appartenons 
affirme au contraire cette idée, que la 
Commune doit au mouvement révolution- 
naire, politique et social d'accepter toutes 


les responsabilités et de nen décliner 
aucune, quelque dignes que soient les 


mains à qui on voudrait les abandonner. 


Quant à nous, nous voulons, comme la 
majorité, l'accomplissement des rénova- 
tions politiques et sociales ; mais contrai- 
rement à sa pensée, nous revendiquons, 
au nom des suffrages que nous représen- 
tons, le droit de répondre seuls de nos 
actes devant nos électeurs sans nous abri- 
ter derrière une suprême dictature que 
notre mandai ne nous permet d'accepter 
“ni de reconnaître. 


Nous ne nous présenterons donc plus à 
l'Assemblée que le jour où elle se consti- 
tuerait en cour de justice pour juger un de 
ses membres. 


Dévoués à notre grande cause commu- 
nale, pour laquelle tant de citoyens meu- 
rent tous les jours, nous nous retirons 
dans nos arrondissements, trop négligés 
peut-être. Convaincus d’ailleurs que ia 
question de la guerre prime en Ce moment 
toutes les autres, le temps que nos ionc- 
tions municipales nous laisseront, nous 
irons le passer au milieu de nos frères de 
la garde nationale et nous prendrons notre 
part de cette lutte décisive soutenue au 
nom des droits du peuple. | 


Là encore nous servirons utilement nos 
convictions et nous éviterons de créer 
dans la Commure des déchirements que 
nous réprouvons tous, persuadés que, ma- 
jorité ou minorité, malgré nos diverg'ences 
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politiques, nous poursulvons tous un 
même but : 

La liberté politiqne. 

L'émancipation des travailleurs. 

Vive la République sociale! 

Vive la Commune ! 


Ch. Beslay. — Jourde. — Theisz. — 


Lefrancais. — Eugène Gérardin. 
— Vermorel. — Clémence. — An- 
drieux. — Serrailler, — Longuet. 


— Arthur Arnould.— Clément Vic- 
tor. — Avrial, — Ostyn. — Frankel. 
— Pindy. — Arnoid. — J. Valés. — 
Tridon. — Varlin. — Courbet. 
Ainsi sur 101 membres nommés aux 
élections du 26 mars et du 16 avril, — Îles 
uns comme Mortier par 21,185 voix; les 
autres comme Longuet par 1,058, — la 
Commune n’en compte plus efectivement 
aujourd hui que 47, — c'est-à-dire moins 
de la moitié!... Mais la Commune règne 
toujours... la Commune ou le Comité cen- 
tral ?... . 
Celui-ci vient d'être préposé par le Co- 
mité de salut public à l’admimistration de 
la guerre. ; 
Il nous semble déjà sentir le pétrole. 


Les Conciliateurs. 


Sous ce titre nous allons examiner les 
manœuvres d'un parti sur lequel se ra- 
battent aujourd’hui les derniers défenseurs 
de la Commune. Ne pouvant toutefois 
l'examiner dans toutes ses ramifications, 
œenres, espèces, variétés infinies, nous 
devrons nous borner à passer en revue 
les actes principaux des Ffrancs-maçons 
communeux et de la Ligue d'union républi- 
eaine des droits de Paris. 
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Cette tâche n’est pas facile à remplir ; 
il faudrait en effet dégager de la situation 
tout ce qu'il y avait d'idées fausses au 
point de vue du droit et toute l'habileté à 
l’aide de laqueiïle quelques faiseurs poli- 
tiques ont su profiter de ces mêmes idées 
erronnées. ‘ 

En ce pays de suffrage universel, tout 
le monde aime assez monter en grade, 
de simple électeur passer candidat et de 
candidat plus ou moins célébre, être élu à 
n'importe quel corps politique. 

Tout le monde, disons-nous, par là 
nous n’entendons pont cependant, les 
terreux, ceux dont nous parle le poête : 


= 


« On voit des fainéants qui cultivent la terre » 


Nous voulons parler de tout un monde 
d'individus qui pour se faire unè réclame, 
pour faire autre chose que de manger 
leurs rentes, ou pour se faire des rentes, 
ne trouvent rien de mieux que de poli- 
tiquer. 

_ Servir le peuple... C’est une profession 
dite libérale. 

On endosse sans verg'ogne la livrée de 
ce souverain et l’on se dit indépendant ; 
comme ces mercenaires suisses d'autre- 
fois qui, parce qu'ils s'engageaient libre- 
ment au service d'un prince, se considé- 
raient plus indépendants que les soldats 
nationaux. 

Dans les temps de troubles, de misères, 
les serviteurs du peuple se multipliént 
dans des proportions fabuleuses. 

On est étonné de ce qu une ville comme 
Paris, par exemple peut renfermer d: 
dévouements. 

Le dévouement, cette vertu sublime. 
cette rare et dernière expression de Ja 
grandeur morale, est devenu une bana- 
lité, 1l court les rues , 1l pavoise les mu- 
railles de ses manifestes, il encombre les 
journauxsde ses déclarations, et de l’élo- 
quence de Mirabeau à celle de Mang'in son 
éloquence parcourt toutes les gammes. 
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Le souverain, flatté de ce concours, dis- 


tribue au scrutin des prix d'habileté en 
croyant naïvement récompenser je mé- 
rite. | 

On comprend dès lors l'immense con- 
cours de dévouement que devait susciter 
l'avènement de la Commune. | 

Cette Commune satisfaisait-elle entlie- 
rement sa gracieuse majesté 7... 

Non; c'est prouvé. 

Sa Majesté le peupie était-elle d'autre 
part complétement satisfaite de son gou- 
vernement légitime, né de son vote ?.. 

Non, pas complètement. 

On comprend alors quel avenir poli- 
tique semblait s'offrir à ceux qui sau- 
raient flatter les sentiments populaires et 
bénéficier des fautes des deux partis bel- 
ligérants. C’est au Jeu de la roulette tenir 
la place du banquier. 

Cependant, pour continuer la compa- 
raison, quand la ligne conciliatrice sortait 
de son rôle de banquier, c'était plutôt 
pour jouer sur la rouge que sur la noire. 
Placée entre la Commune et l’Assemblée, 


elle allait de l’une à l’autre tortueusement 


sans laisser voir l’objet direct de sa dé- 
marche, puis venait poser devant le pu- 
blic avec des airs hypocrites de smcérité, 
en voulant paraître seule loyale et dés- 
intéressée, 

Elle prétendait représenter seule exac- 
tement les aspirations de la population 
parisienne ; elle accusait l’Assemblée de 
ne point vouloir accéder aux justes récla- 
mations de Paris et, en même temps, elle 
reprochait à la Commune de ne pas for- 
muler nettement les droits de Paris. 

Au fond, sous les apparences falla- 
Gieuses d'une mission de conciliation, la 
ligue (et même la franc-maçonnerie com- 
muneuse), faisait le jeu de la Commune. 
Ses membres les plus notables, anciens 
représentants démissionnaires ou anciens 
maires et adjoints étaient plus avec l'HÔ- 
tel-de-Ville qu'avéc Versailles. Le mot 
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conciliation leur servait de marque. 

Que signifiait ce mot conciliation ? 

S agissait-1l, comme l'a dit le Rappel, 
de légaliser la Commune, cette aspiration 
légitime? 

Lég'aliser le lécitime ?.. C’est un mau- 
vais jeu de mots. Ce qui est légal est 16- 
gitime, ce qui est légitime est légal. 

S'agissait-1l d'obtenir l'absolution de 
l'insurrection par l'autorité ? Autre non 
sens. Les insurgés pouvaient-ils être re- 
connus belligérants et mis sur le même 
pied que les soldats de l'armée nationale ? 
C'eût été mettre le crime sur le même pied 
que le devoir. 

Que prétendaient-ils donc? Que l'As- 
semblée nationale se laissôt dicter des con- 
ditions par une bande qui avait usurpé le 
pouvoir ?.. | 

À la fin du règne communiste, c'était 
surtout au Côté philantropique plutôt qu'au 
côté politique de la question qu'ils s'atta- 
chaient. 

Au nom de l’humanité, ils venaient pré- 
cher la levée d'un siége qui avait déjà 
coûté tant de sang à notre brave armée, 
et qui seul pouvait délivrer la France de 
la bande de l'Hôtel-de-Ville et faire triom- 
pher le Droit. 

Le prenuer, le plus grand. devoir de 
l'Assemblée était de rendre force à la Loi, 
de faire respecter l'autorité de la nation 
représentée par elle et c'était indignement 
égarer l'opinion des malheureux habitants 
de Paris que de leur persuader que leurs 
biens et leur vie étaient plus précieux à 
la France que le triomphe du Droit repré- 
senté par l’Assemblée et l’armée natio- 
nales. 

C'était créer des embarras à M. Thiers 
dont la tâche était à la fois s1 douloureuse 
et si difficile. 

C'était se rendre complice de la Com- 
mune. 

Et quelle misérable complicité! 

.Complicité servile, désavouée et re- 


RE et 


poussée cent fois par les chefs commu- 
neux qui dès la première heure leur avaient 
crié : Arrière! qui n'est pas avec nous, est 
contre nous. 

Les documents relatifs à l’histoire de la 
Lique de l'Union républicaine pour les droils 
de Paris sont extrêmement nombreux et 
comprennent une période assez longue. 
La Lioue, d'abord incertaine, flottante, 
ne conquit une mfluence considérable que 
vers la fin de mai. Ce fut alors que la Com- 
mune la détesta de toute ia haine que 
peut inspirer à une personne qui $e sent 
mortellement attente, les munœuvres 
d'une héritière qui guette l’ag'onie et étend 
la main vers la succession. 

Cette association politique prit nais- 
sance au commencement du mois d'avril, 
mais ce ne fut seulement qu un mois plus 
tard environ quelle se propag'ea en pro- 
vince au point d'y devenir dangereuse, 
autant que l'était en février la hgue du 
Comité central de la Garde nationale. 
Voici le mamfeste de la Ligue publié ie 
7 avr : 

« Les citoyens soussignés, réunis sous la 
dénomination de : Union républicaine our 
les droits de Paris, ont adopté le prô- 
gramme suivant, qui leur paraît exprimer 
les vœux de là population parisienne : 

» Reconnaissance de la République ; 

, Reconnaissance du droit de Paris à se 
souverner, à régler, par un conseil libre- 
ment élu et souverain dans la limite de ses 
attributions, sa police, ses finances, son 
assistance publique, son enseignement et 
l'exercice ae la hberté de conscience ; 

» La g'arde de Paris exclusivement con- 
fiee à la g'arde nationale, composée de 
tous les éiecteurs valides. 

» C'est à la défense de ce programme que 
les membres de l'Union veulent cunsacrer 
tous leurs efforts, et 1ls engc'ent tous les 
citoyens à les aider dans cette tâche en 
faisant connaitre leur adhésioo, afin que 
les membres de l'Umon répubiicame, forts 
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de cette adhésion, puissent exercer une 
énergique action médiatrice, capable d'a- 
mener le x ‘tablissement de la paix et de 
maintenir la République. 


», Paris, le 5 avril 1871. 
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» BONVALET, ancieu maire du troisième ar- 
rondissement ; 

» J.-A. LAFONT, ancien adjoint du dix-hui- 
tième arrondissement ; 

» MAURICE LECHATRE : 

» G. F'ACH' VALIER, avocat, préfet démis- 
SI0nS10DTU PC : ; 

» À. COUMEUX ; 

ONIMUS, duc eur-médecin. 

CorBon, ancien maire du quinzième arron- 
dissemen |; 

PATRON, NnégOCiant, 

HIPPOLYTE STOPUY ; 

LAURENT PICHAT, publiciste ; 

MAILLARD, chef-au contentieux de la Com- 
pagnie J’Ünion ; 

SOUDÉE, négociant ; | 

H. FRANDCHAMP, NégOCiant ; 

DESONNAZ, pubiiciste ; 

DUBOIS, docteur-médecin ; 

A. MURAT, ancie,1 adjoint du dixième ar- 
rondissement : 

G. ISAMBERT, publiciste, 

G. MANET ; 

J. MOTTU, ancien maire du onzième arron- 
dissement ; 

L. GILLET, fabricant d'articles déclairage ; 

LOISEAU FINSON, ancien adjoint du deuxié- 
me arrondissement ; 

E. BRELAY, ancien adjoint du deuxième 
arrondissement ; 

E. VILLENEUVE, docteur médecin, ancien 
adjoint du dix-huitième arrondissement : 

G. CLÉMENCEAU, représentant du peuple 
démissionnaire :; 

EDOUART LOCKROY, représentant du peuple 
démissionnaire ; 

CHARLES FLOQUET, représentant du peuple 
démissionnaire, 


Huit Jours plus tard, environ, les 
membres de la ligue se rendirent à Ver- 
sailles ; ils obtinrent une audience de 
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M. Thiers et lui développèrent leur pro- 


gramme ; et voici comment, d’une part ils 


rendent compte aux Parisiens de l'insuccès 
de leur démarche, et ce que M. Thiers 
en dit dans sa circulaire du 18. 

Les déclarations de M. Thiers à nos dé- 
légués, disent les membres de la ligue, ne 
nous offrent ni garantie pour le maintien 
de la République, ni pour l'établissement 
des 11bertés commuzales ; en un mot pour 
aucune de nos revendications. 

Ce que nous avions annoncé s'est alors 
réalisé. La guerre civile, qu'il dépendait 
de l’Assemblée d'arrêter, a sévi avec une 
fureur nouvelle. 

D un autre côté, la Commune, en ne 
formulant pas son programme et en re- 
fusant de s'expliquer sur le nôtre, eniève 
aux défenseurs des droits de Paris les 
avantages d'un terrain nettement cir- 
conscrit. : | 

Et cependant, en face de l'étranger qui 
nous guette, nous demeurons plus que 
jamals convalneus que la seule issue pos- 
sible du conflit est dans, la transaction 
dont nous avons indiqué les éléments. : 

En cet état, nous avons le devoir de 
malntemr tout notre programme et de 
prendre les résolutions qui, suivant les 
diverses phases de la lutte, nous paraitront 
les plus propres à assurer le triomphe de 
nos principes. 

Dês à présent nous avons résolu de 
nous mettre en rapport avec les Conseils 
municipaux des principales villes de 
France, et de leur faire connaître les vœux 
légitimes de Paris auxquels ils prêteront 
leur puissant concours. 

Lyon, qui a Conquis sa Commune, Lille, 
Mâcon et d’autres villes qui comprennent 
que la cause de Paris est celle même de 
toutes les communes de France, ont 
devancé notre appel. | 

Leur intervention est un signe qu'il 
serait imprudent à l’Assemblée de mécon- 
naître. Qu'elle comprenne enfin que 
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toutes les grandes villes de France sont 
résolues à maintenir envers et contre tous 
la forme répubhicame et à lui donner, 
comme base mébranlable, l'mtégrité des 
hbertés communales. 


Paris, 18 avril 1871. 


D'autre part, M. Thiers dans une circu- 
laire s exprime en ces termes : 

« Bien des mtermédiaires sont venus à 
Versailles pour porter des paroles non pas 
au nom de la Commune (sachant qu'à ce 
titre 1ls n auraient pas été reçus), mais au 
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nom des républicains sincères qui deman- 
dent le maintien de la République, et qui 
voudraient voir appliquer des traitements 
modérés aux insurgés vaincus. La réponse 
a été invariable : « Personne ne menace 
la République, si ce n’est l'insurrection 
elle-même. » 

» Le chef du pouvoir exécutif persévé- 
rera loyalement dans les déclarations qu'il 
a faites à plusieurs reprises. 

* Quant aux insurgés, les assassins 


exceptés, ceux qui déposeront les armes 


auront la vie sauve. 

» Les ouvriers malheureux conserveront 
pendant quelques semaines, le subside qui 
les fait vivre. 


ARTHÈME Favarp, Editeur. — 46 
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« Paris jouira, comme Lyon, comme 
Marseille, d'une représentation municipale 
élue. et, comme les autres villes de France, 
fera les affaires de la cité. Mais, pour les 
villes comme pour les citoyens, 1l n’y aura 
qu'une loi, une seule, et il n'y aura de 
privilége pour personne ; toute tentative 
de sécession essayée par une partie quel- 
conque du territoire sera énerg'iquement 
réprimée en France, ainsi qu’elle l’a été 
en Amérique. 

» Telle a été la réponse sans cesse 
répétée, non pas aux représentants de la 
Commune que le gouvernement ne saurait 
admettre auprès de lui, maïs à tous les 
hommes de bonne foi qui sont venus à 
Versailles pour s'informer des intentions 
du gouvernement. : 

L'union fait la force ; si la ligue seule 
n’est pas assez puissante, elle va s'accroître 
comme un fleuve s'accroît des eaux de 
nombreux ributaires. Le 20 deux associa- 
tions dont le but est le même que celui de 
la ligue, viennent se joindre à celle-ci; 
ce sont la réunion des 24 chambres syn- 
dicales et ouvrières l'Union nationale. Ces 


nouveaux adhérents nomment des délé- 


œués pour tenter un nouvelle démarche à 
Versailles. 

En même temps une tentative directe, 
si l’on peut dire, est faite au sein même de 
l'Assemblée par un représentant, M. Jean 
Brunet. Mentionner cette tentative ne 
suffrait point à éclairer le lecteur qui 
s'intéresse à l'histoire du parti de la con- 
ciiation, nous reproduirons le passage 
de la séince relatif à la proposition 
Brunet. 

M. J. Brunet : Je depose une proposi- 
tion relative aux événements de Paris. 

Ma proposition a pour but la pacifi- 
cation de Paris. (Mouvement.) Le but jus- 
tifiera suffisamment l’urg'ence que je vous 
demayde. (Approbation.) L'Assemblée 
jugera s1 elle veut m'autoriser à lire la 
proposition. 
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Voix : Lisez! lisez! 

J. Brunet : « Vu que la lutte fratricide 
qui désole Paris exige, après vingt jours 
de batailles sanglantes, ou une attaque 
qui menace d'être plus sanglante encore 
et qui ne pourra qu'accroiître les Causes 
d'irritation qui divisent la population, ou 
un blocus hermétique qui étoufferait par 
la famine deux millions d'habitants à 
peine remis des souffrances du siég'e ; 

» Pour mettre fin au malentendu (Ex- 
clamations , rumeurs prolongées), aux 
luttes et aux rumes qui dévorent la patrie ; 

» L'Assemblée se déclare prête à traiter 
avec Paris. » (Nouvelle explosion de mur- 
mures.) 

Une voix : On ne traite pas avec les 
brigands. | 

Voix nombreuses : Assez ! Assez! 

M. J. Brunei (poursuivant sa lecture) 
«.. et à prendre toutes les mesures qui 
paraïtront les plus propres à produire l’a- 
paisement des haines et à réunir le con- 
cours des volontés et des efforts ; 


» Décrête : 


» Art. 1er. L'Assemblée nationale, ag'is- 
sant d’après ses pleins pouvoirs, fait un 
appel solennel à la concorde. (Bruit.) Elle 
se déclare décidée à satisfaire aux vœux 
légitimes de Paris (Nouvelles et bruyantes 
interruptions), tout en réservant au g'ou- 
vernemeut son droit de rattacher Paris 
au reste de la France. Des voix : C’est 
C'est déjà fait! 


» Art. 2. Toute offensive contre Paris 
sera suspendue; mais toute attaque de 
Paris sera vigoureusement repoussée. 
(Nouvelle agitation.) Les communications 
seront rétablies..… (Interruption.) Le 
transport des vivres sera facilité par tous 
les moyens possibles. 


» Art. 3. L'Assemblée nommera une 
commission de vingt-cinq membres, pour 





DE 1871. 


rechercher les moyens d'arriver au ré- 
sultat désiré, Cette commission se rendra 
un compte exact de la situation et pré- 
parera toutes les solutions... (Agitation 
continue.) 


» L'Assemblée déléguera à Paris une 
section en parlementaires. 
Voix : Assez! assez ! 


, La Commission adressera des ap- 
ports à l'Assemblée qui, après avoir en- 
tendu le gouvernement, statuera d'ur- 
œence. « (Murmures à droite.) 

Voix nombreuses : La question préa- 
lable ! 

M. le président : fait remarquer à l’As- 
sembliée, que c'est elle qui a voulu en- 
tendre la lecture de cette proposition. 

Voix à droite : La question préalable! 
la question préalable. 

Une voix à gauche : Il faut observer le 
règlement ! 

M. le président : La Chambre veut-elle 
renvoyer à la commission d'initiative par- 
lementaire ? (Violents murmures.) 

Voix nombreuses : Non! non! la ques- 
tion préalable ! la question préalable! 

M. le président : Aux termes de l'art. 39 
du règlement, la question préalable peut 
toujours être proposée. 

Voix nombreuses : Aux voix! aux voix! 

M. J. Brunet : Ce n’est pas parce qu'il y 
a ici une majurité qu'on peut qualiñer 
d’écrasante que la Chambre doit étouffer 
la pensée d'un de ses représentants... 

M. Tolain : La question préalable est 
une mjure ! J 

La question préalable est adoptée à une 
très grande majorité. 

Quelques membres à gauche se lèvent 
seuls contre la question préalable. 

Un membre à gauche : Je demande la 
parole | | 

M, Le président : Sur quoi, monsieur ? 

Le même membre : Sur un mot quia 
été prononcé. 
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M, le président : Je ne vous accorde 
pas la parole. 

Des voix à g'auche : Nous demandons 
le rappel à l'ordre : on nous a traités de 
factieux. (Grande agitation à gauche.) 

M. Pagés-Duport : Le mot factieux a, en 
eflet, été prononcé par moi. J'ai dit : « On 
ne traite pas avec les factieux. » Et je ne 
puis m'expliquer qu'une partie de cette 
Assemblée prenne cette épithète pour 
elle. | ù 

L'incident est clos 

Mais la ligue ne se tient pas pour vain- 
cue; elle va org'aniser le mouvement le 
plus dangereux pour l'ordre et la seule 
autorité qui puisse le mantenir; à l'As- 
semblée nationale elle va opposer des 
assemblées départementales et commu- 


| nales. Elle veut provoquer la réunion 


d'un congrès des représentants des con-: 
seils municipaux de France. 

C’est une secoñde guerre civile qui se 
prépare. 

Voici la cculaire que la ligue adresse 
à tous les conseils muñicipaux : 


Citoyens, 


La Lique d'union républicaine des droits 
de Paris, malgré la persistance de ses 
efforts, n'a pu mettre fin à la lutte fratri- 
cide qui ensanglante Paris et désole [a 
France. Ses démarches réitérées, ceiles 
des différents groupes de citoyens qui ont 
spontanément adopté son programme 
comme base de 1éorganisation entre Ver- 
sailles et la Commune, les adresses et les 
délégations envoyées par les conseils 
municipaux de plusieurs départements, 
n'ont pas eu les résultats que nous étions 
en droit d'attendre. 

La Ligue maintient résolüment son 
programme, et continue son œuvre de 
médiation ct d'humanité , mais elle pense 
qu'à son action directe la province doit 
joindre, plus que jamais, l'autorité de son 
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intervention, et elle est convaincue que, 
pour que cette intervention devienné effi- 
cace, toutes les grandes communes de 
France, au lieu de procéder par des dé- 
marches isolées, doivent s'unir dans un 


effort commun et s'entendre pour une dé- 


marche collective. 


Paris et la province ont les mêmes aspi- 
rations, leurs revendications sont 1den- 
tiques, elles doivent être unies pour en 
obtenir la réalisation; la province sait 
bien d’ailleurs, qu’en arrêtant à Paris le 
fléau de la guerre civile avant qu'une 
victoire sanglante fasse des vamqueurs 
et des vaincus, elle se préserve peut-être 
de semblables malheurs. 


Nous faisons donc appel à tous les con- 
seils municipaux des communes de France, 
qui vont être nommés aux prochaines 
élections. 


Qu un grand congrès où chaque ville 
déléguera un ou plusieurs de ses membres 
se réunisse soit à Lyon, soit dans toute 
autre ville qu'il lui conviendra de désigner, 
et que cette imposante réunion d'hommes 
que le suffrage universel a jugés digues 
d'être aussi ses mandataires, cherche le 
meilleur moyen de mettre un terme au 
déchirement de la patrie, et présente ses 
résolutions a Versailles et à la Commune. 


Pusse jeur intervention arrêter la 
guerre civile, préserver la France de la 
réaction menaCante, et assurer l’exis- 
tence de la République par la juste ga- 
rantie des franchises municipales ! 


Le gouvernement se vit bientôt en 
butte à des adresses où remontrances 
respectueuses de divers conseils munici- 
paux. Les pouvoir exécutifs et admi- 
nistratifs furent à la veille d’un confit, 
MM. Quinet, L. Blanc, Langlois, À. Peyrat, 
Farcy, Brisson, Greppo, Tirard, Brunet. 
Tolaïn, Bimond À dam appuyaient ce mou- 
vement dans leur réponse à une adresse 


LL 


qui leur avait été envoyée par le conseil 
municipal de Mâcon. 

La province, ignorante des faits et 
gestes de la bande communiste, croyait 
qu'il était avec les Delescluze, les Ber- 
geret, les Rigault, les Vallès, les Billioray, 
des accomodements et blämait M. Thiers 


-de ne pas user d'ndulgence envers ces 


enfants égarés. Le mouvement de la ligue 
avait déjà gagné un grand nombre de 
villes, quand parutla circulaire du ministre 
de la justice, M. Dufaure. Elle produisit 
une sensation profonde, on la trouva-trop 
sévère, nous l’approuvons complétement ; 
la voici : | 


dr 


Versailles, le 23 avril 1871. 


Monsieur le procureur général, 


Vous recevrez en même temps que cette 
circulaire, la lo1 qui vient de rendre au 
jur: la connaissance des délits commis 
par la voie de la presse ou par les autres 
moyens de publication qu'énumère la loi 
du 17 mai 1819. L'Assemblée nationale 
est ainsi revenue aux traditions libérales 
qui ont fait, pendant plus de trente ans, 
l'honneur de la tribune française. La 
conscience publique, représentée par le 
jury, appréciera, dans leur infinie variété, 
les mamfestations d'opinion que la liberté 
de chacun pourra produire ; elle saura 
discerner le degré de perversité que ces 
manifestations peuvent supposer et les 
dangers qu'elles peuvent faire courir. 

À côté du principe g'énéral que la loi 
consacre, elle a admis des exceptions 
dont les motifs sont trop évidents pour 
quil soit nécessaire de les développer. 
Les tribunaux correctionnels n’auront 
plus à connaître que des infractions ma- 
térielles aux règlements qui forment la 
discipline de la presse, ou des contesta- 
tons que des sentiments violemment ou 
imprudemment exprimés peuvent faire 
naitre entre particuliers. 


_ 
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La magistrature permanente se trou- 
vera ainsi placée en dehors des luttes 
politiques et rendue à l'observation 1m- 
partiale des intérêts de toute nature qui 
s’agitent autour d'elle, à la recherche 
indépendante et consciencieuse du droit 
de chacun, garantie à la fois de tout en- 
traînement de parti et de tout soupçon de 
partianté. 

Au surplus, la loi actuelle fait revivre 
en grande parte celle du 27 juillet 1849 
qui h’est pas restée une lettre morte, qui 
a été exécutée pendant deux ans et demi, 
jusquà rattentat du 2 décembre 1851, 
qui a été interprétée par la Cour de cas- 
sation dans celles de ses dispositions qui 
auraient pu présenter quelque obscurité. 

Siles délits de la presse sont soumis à 
d'autres juges que les crimes et délits 
ordinaires, vous Seul monsieur, le pro- 
cureur général, êtes chargé, par vous et 
par vos substituts, de poursuivre la ré- 
pression des uns et des autres. Mais, 1l 
faut en convenir, l’accomplissement de 
ce devoir est d’une extrême délicatesse : 
la limite n'est pas toujours facile à déter- 
miner entre la simple erreur et la pensée 
coupable, entre l'écrivain qui n’a pas la 
conscience du mal qu'il fait et celui qui 
recherche avidemment le scandale qu'il 
veut produire. Vous aurez même souvent 
à vous demander sil n est pas plus sage 
de dédaigner que de poursuivre. Vous 
connaissez les lois en vigueur sur la 
presse ; vous vous pénétrerez des senti- 
ments libéraux qui, à trente ans de dis- 
tance, ont été communs aux législateurs 
de 1819 et de 1849 ; en laissant la presse 
libre, vous défendrez contre ses attaques 
tout ce qu'ils ont voulu faire respecter. 

Mais, chaque époque est mise en pré- 
sence de dangers qui lui sont propres : Je 
vous signale tout particulièrement ceux 
du temps où nous vivons. Il se trouve, 
en ce moment, des écrivains qui désho- 
norent leur plume par les plus honteuses 
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apostasies et les entreprises les plus vio- 
lentes contre les principes essentiels de 
tout ordre social. Ils ont longtemps et 
vivement demandé le suffrage univer- 
sel, et ils outragent aujourd'hui, sans 
relâche, une Assemblée qui en est in- 
contestablement l'expression la plus hbre 
et la plus certame. A les en croire, 
elle serait agressive, provoquante, avide 
de nouvelles révolutions, quoiqu’ils sa- 
chent bien que depuis le jour où elle à 
nommé provisoirement Île plus illustre de 
ses membres chef du pouvoir exécutif de 
la République française, elle n’a pas fait 
un pas rétrograde; mais en revanche, 
tout en prodiguant sans cesse le grand 
nom de liberté, ils sont devenus les ado- 
rateurs, 1s se font, par toute la France, 
les apolog'istes effrontés d’une dictature 
usurpée par des étrangers ou des repris 
de justice, qui a inauguré son règne par 
l'assassinat, qui le signale tout les jours par 
l'arrestation des bons citoyens, le bris des 
presses, le pillage des établissements publics, 
le vol avec effraction, de nuit et à main 
armée, chez les particuliers ; l'incar cération 
des prêtres, l'enlévement et la réduction en 
hngois des vases sacrés. Oui, la force ma- 
térielle qui s’est constitüée dans Paris, 
sous le nom de Commune pour commettre 
de si abominables excès, trouve des apo- 
logistes qui deviendraient bientôt ses 
imitateurs si elle triomphait. 

« Ce ne sont pas les ennemis d’un gou- 
vernement quelconque, mais de toute s0- 
ciôté humaine; vous ne devez pas hésiter 
à les poursuivre. 

Et ne vous laissez pas arrêter lorsque, 
dans un langage plus modéré en appa- 
rence sans être moims dangereux, ils se 
font les apôtres d'une conciliation à la- 
quelle ils ne croient pas eux-mêmes; met- 
tant sur la même ligne l’Assemblée issue 
du suffrage universel et la prétendue 





| Commune de Paris; reprochant à la pre- 


miêre de n'avoir pas accordé à Paris ses 
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droits municipaux bien que, pour la pre- 
mière fois, l'Assemblée nationale «it donné 
spontanément à cette grande ville tous les 
droits de représentation et d'administra- 
tion dont jouissent les autres Communes 
de France; enfin la suppliant de tendre sa 
noble main tachée de sang que ses enne- 
mis n oseraient lui présenter. Pour éhe 
plus hypocrite, ce lang'age n'est pas moins 
coupable : 1l énerve le sentiment du Juste 
et de l'injuste ; 1l habitue à considérer du 
même œil l’ordre légal et l'insurrection, le 
pouvoir éréé par le vœu de France ct la 
dictature qui s est imposée par Le crime &t 
rêgne par la terreur. 

» La promulgation de cette nouvelle lo1 
vous impose, monsieur le Procureur g'é- 
néral, une tâche laborieuse ; je serai tou- 
Jours prêt à la partager avec vous. Nous 
avons été pendant de longs mois les té- 
moins attristés de tous les maux que la 
guerre étrangère peut verser SUP UD pays; 
dans la g'uerre civile que de grands cou- 
pables cherchent maimtenant à allumer, 
notre rôle doit être plus actif; notre inter- 
vention personnelle est un devorr plus 
impérieux, vous et moi nous saurons le 
remplir. 

« Recevez, monsieur le Procureur 8 éne- 
ral, l'assurance de ma considération très- 
distinguée. 


» La garde des sceaux, ininistre de 


la justice, 


« J. DUFAURE. » 


La critique a généralement porté sur 
deux points. On a reproché au ministre 
ces lignes que nous avous soulionées re- 
latives aux vols, aux arrestauons et aux 
assassinats cômumis-par la Commune, on 
a taxé Ces accusations d'exagération… 
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Le lecteur peut se reporter aux pages 61 
et 62 de notre livre. 

On a reproché ensuite à M. Dufaure le 
passage de sa circulaire relatif aux épiîtres 
de la conciliation. 

Nous ne sommes ni par la presse, ni 
par l'administration, ni par aucun point 
attaché au gouvernement, nôus ne sommes 
attaché à lui que par le seutiment de notre 
devoir civique, par ce sentiment qui au- 
jourd’hui, chez tout Français éclairéet 1m- 


partial, n'est qu'un respect plus fervent 


pour l'autorité dont l’affaiblissement mine 
l'existence de notre patr1e. 

Le respect de l'autorité s’en va, chez 
nous, au profit de l'anarchie, et ae ces 
désurires sans ncm qui amèneroht peut- 
être l'intervention étrangère d'une nou- 
velle Sainte-Alliance et le partage de la 
France... 

Nous ne voulons plus obéir aux lois 
votées par Îles représentants français du 
sufrage universel... Après une guerre s0- 
ciale dont notre malheureux pays sera le 
loyer, nous serons réduits à subir les lois 
des Russcs et des Prussiens. 

Oui, deux dangers nous menacent, 


. dont le premier est ie moins imminent : 


L'auarchie militaire, dans le geñre es- 
pa2ncol. 

La guerre sociale; oœuerre cent fois plus 
terrible que nos anciennes jacqueries ou 
que la grande guerre des paysans, la 
gucrre du sowier ferré qui ravagea l’Al- 
lemazne. 

tous les penseurs depuis trente ans l’an- 
nourent, tous les événements la prépa- 
rent et Je vis entouré d'aveugies qui se 
refusent à la voir !.. 

Nous avons perdu le respect de l’auto- 
rité politique, comine celui de toute autre 
autorité morale. Les natiocs nous regar- 
dent, à cau-e de ce mal, avec méfiance 
et MméÉpr.s. 

L faut, si nous ne voulons périr, ap- 
prendre à nous respecter nous-même dans 
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ceux à qui nous avons délégué nos pou- 
voirs. [ls faut les respecter jusque dans 
leurs fautes et leurs erreurs. 


La responsabilité des fautes d'un gou- 
vernement issu du suffrage universo}, re- 
monte à la nation. 


M. Dufaure parla un langage aussi noble 
et aussi juste que la situation du pays 
énervé, inconscient, défaillant pouvait 
l'inspirer. 


Le 25 avril la Ligue obtint un succés ; 
succès des plus honorables. 


Les malheureux habitans de Neuilly se 
trouvaient sous les feux de l’armée fédérée 
et de l’armée nationale. Leurs maisons 
étaient cmblées d'obus ; leurs rues 1mpra- 
ticables. Ils soufraient du plus atroce bom- 
bardement et de la guerre des rues. 

Il leur était impossible de déménager 
et de fur. 

La hgue intervint en leur faveur et de- 
manda un armistice que le gouvernement 
s'empressa d'accorder. 


Cet armistice fut pour le mardi 25 avril 
de 9 heures du matin à 5 heures du soir. 


Un service de déménagement et de 
sauvetage fut centralisé au Palais de l'In- 
dustrie ; il s’ opéra dans un crdre parfait. 
Les habitants de Neuilly qui n'avaient pas 
d'asile étaient dirigés sur les diverses 
mairies qui, par voie de réquisition, de- 
vaieut pourvoir à leur logement. 

L'impression produite par cet événe- 
ment fut des plus favorables à la Ligue. 

En même temps, et dans un sens poli 
tique qui secondait le sien, se produisait le 
mouvement des francs-macons favorables 
à la Commune. Depuis queique temps 
déjà, les Macons, en grand nombre, se 
prononçaient pour la révolution socialiste. 


Les Journaux avaient déjà publié le ma- 
niieste sulvant : 
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Rfanifesie de la Franc-fflaconrnertie. 


En présence des événements doulou- 
reux devant lesquels Ja France tout en- 
tièie g'énut ; en présence de ce sang pré- 
cienx qi coule par torrents, la Maconnc- 
ric, qui représente les idées d'humanité et 
quiles a répandues dans le monde, vient 
une fois encore affirmer devant vous, 
Gouvernement et membres de l'Assem- 
blée, devant vous, membres de la Com- 
mune, les grands principes qui sont sa loi 
et qui doivent être la loi de tout homme 
ayant un cœur d homme. 

Le drapeau de la Maçonnerie porte, 
inscrite sur ses plis, la noble devise : « Li- 
berté.— Egalité — Fratermté — Solida- 
rifé! 

La Maconnerie prêche la paix parmi les 
hommes, et, au nom de lhumanité, pro- 
clame l’inviolabilité de la vie humaine. 

La Maconnerie maudit toutes les 
œucrres ; elle ne saurait assez g'émir sur 
les guerres civiles. 

Elle a le droit et le devoir de venir au 
milieu de vous, et de vous dire : 

Au nom de l'humanité, au nom dela 
fraternité, au nom de la patrie désolée, 
arrêtez l’effusion du sang ; nous vous le 
demandons, nous vous supplions d'en- 
tendre notre appel. 

Nous ne venons pas vous dicter un 
programme; nous nOUs en rapportons à 
votre sagesse ; nous vous disons simple- 
ment : arrêtez l’efusion de ce sang pré- 
cieux qui coule des deux côtés, et posez 
les bases d'une paix défimtive, qui soit 
l'aurore d’un avenir nouveau. 

Voilà ce que nous vous demandons 
énergiquement, et, si notre voix h'était 
pas entendue, nous vous disons icl que 
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l'humanité et la patrie l’exigent et l'im- 
posent. 


Paris, le 8 avril 1870. 


MONTANIER, BÉCOURT, membre du 
conseil del’ordre ; SAUGE, DANDRE, 
BAUMANN, CHANUT, BARRÉ, LIMo- 
NAIRE, MOTTART, RAGAINE,-MAR- 
TIN, MARCHAL, SIMON, HIRSCH, 
VILMOTTE, vénérables. 


Ce manifeste était imspiré par un bon 
sentiment, mais était dénué de raison po- 
htique. 

Les idées d'humanité, dont il était ques- 
tion n'étaient sans doute pas étrangères à 
l’apaisement du conïit, mais ne se ratta- 
chaient à lui que par celles de droit èt de 
justice dont la Commune était la négation 
même. | 

Bien que les constitutions diverses des 
loges maçonniques s'opposent à ce que la 
Franc-Maçonnerie prenne part aux Con- 
flits politiques, cependant, subissant une 
sorte d'entraînement un nombre considé- 
rable de Macons, appartenant-à difré- 
rentes loges, résolurent d’adhérer, dans 
une mantiestation publique, à la Com- 
mune. Ils décidèrent, en outre, qu’ils 
iraient planter leurs bannières sur les 
remparts et porter aux obus le défi de la 
paix. | 

Le “8, à dix heures du matin, toutes les 
loges des trois rites : Gfand-Orient, rite 
Ecossais et rite Misraïm se réunirent dans 
la cour du Louvre : les dignataires, le 
cordon rouge en sautoir, les reins ceints 
du .tablier symbolique, les chevaliers 
Rose-Croix, les chevaliers Kadoches à 
l'écharpe noire frangée d'argent se pres- 
saient parmi les officiers des Loges por- 
tant leurs insignes Sur la poitrine. L'effet 
pittoresque était saisissant. 

Une foule compacte se pressait pour 
assister au défilé. 

À neuf heures, de l’Hôtel-de-Ville, était 
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sortie une députation composée des ci- 
toyens Lefrançais, J. Durand, E. Clément, 
J. Andrieu, Jules Allix et Franckel, escor- 
tée d’un bataillon de garde nationale, mu- 
sique en tête. 

Cette députation allait au-devant des 
Francs-Maçons pour les conduire à l'Hô- 


tel-de-Ville. 


Au moment où elle arrivait dans la cour 
du Louvre, la foule était immense, tout 
animée et tout émue ; les musiques mili- 


taires jouaient la Marseillaise et le Chant 


du Départ. 
Le cortége se mit en marche à onze 


heures et demie par la rue de Rivoli; les 
membres de la Commune et les grands 


dionitaires en tête. 


- Les dignitaires,'les membres du consei 


de l’ordre entrèrent seuls dans l’Hôtel-de- 
Ville. | : 

Cette société, qui représente jusque 
dans ses superstitions l'amour le plus an- 
tique des hiérarchies, n'était-elle pas 
étrange dans sa visite aux anarchistes ? 

Mais la cérémonie commence, l'action 
de ce curieux mélodrame se précipite. 
Chassez de votre souvenir l'Image de 
l'Hôtel-de-Ville brûlé par le pétrole et re- 
présentez-vous cela : 

Les membres de la Commune, rangés 
sur le perron de l'escalier d'honneur, de- 


vant la statue de la République, ceinte 


d'une écharpe rouge frangée d'or et en- 


tourée de trophées et de drapeaux, re- 


coivent les dignitaires. | 
Les bannières, étagées et groupées sur 


les marches, font à l'assemblée un cadre 


éclatant et vivart d'une beauté et d’une 
richesse admirables. 

L’'émotion est dans tous les cœurs. 
Toutes les bouches crient : Vive la Fra- 


ternité ! vive la Liberté! vive la Franc- 


Maçonnerie! vive la Commune! vive la 
République universelle ! 

Cependant, ie silence se rétablit peu à 
peu. Le citoyen Félix Pyat fait un pas en 
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Fraternité, et plus logiques que la Ligue 
des droits de Paris, vous, Francs-Macons, 
vous faites suivre vos paroles de vos ac- 
tions. 


avant, et, s'adressant aux Dignitaires, 1l 
dit : 


« Frères citoyens de la grande patrie, 
de la patrie universelle, fidèles à nos 
principes communs” : Liberté, Egalité. 

Par DE LA BAUGERE AnTHÈME Favann, Evireur — 47 





» Aujourd hui les mots sont peu, les 
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actes sont tout; aussi, après avoir affiché 
votre manifeste, — le manifeste du cœur, 
— sur les.murailles de Paris, vous allez 
maintenant planter votre drapeau d'hu- 
manité sur les remparts de notre ville as- 
siésg'ée et bombardée. 


» Vous aliez protester ainsi contre les 
balles homicides et les boulets fratricides 
au nom du droit et de la paix universelle. 
(Bravos unanimes et cris de : Vive la Ré- 
publique ! vive la Commune !) 


» Aux hommes de Versailles vous allez 
tendre une main désarmée — désarmée, 
mais pour un moment, — et nous, les 
mandataires du peuple et les défenseurs 
de ses droits ; nous, les élus du vote, nous 


voulons nous jomdre tous à vous, les élus 


de l'épreuve, dans cet acte fraternel. 
(Nouveaux applaudissements. — Vive la 
Commune ! — Vive la Répubhque !) 


» La Commune avait décidé qu'elle 
choisirait cinq de ses membres pour avoir 
l'honneur de vous accompagner. Il a été 
proposé, justement, que cet honneur fût 
tiré au sort, le sort a désigné cing noms 
favorisés pour vous sulvre, pOur VOUS aC- 
compagner dans cet acte glorieux. (Mar- 
que d'approbation.) 


» Votre acte, citoyens, restera dans 
l'histoire de la France et de l'humanité. 


» Vive la République universelle ! » 


(Applaudissements. — Vive la Com- 
mune ! Vive la République ! 


Le citoyen Beslay, doyen de la Com- 
mune, prend ensuite la parole : 


« Je me suis associé comme vous aux 
paroles que vous venez d'entendre, à ces 
paroles fraternelles qui rassemblent iei 
tous les Francs-Macons. 


» Le sort ne m'a pas favarisé hier, lors- 
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Commune qui devaient aller recevoir les 
Francs-Macons. 


, Nous avons voulu qu'il y ait un trag'e 
au sort des noms, parce que toute la Com- 
mune de Paris voulait s'associer, dès le 
commencement, à cette grande manies- 
tation ; je n'ai pas eu le bonheur d'être 
désigné, mais j'ai demandé à aller au- 
devant de vous comme doyen de la Com- 
mune de Paris’ et aussi de la Franc-Macçon- 
nerie de France, dont j'ai l'honneur de 
faire partie depuis Cinquante-six ans 


» Que vous dirai-je, citoyens, après les 
paroles si éloquentes de Félix Pyat? Vous 
allez faire un grand acte de fraternité en 
posant votre drapeau sur les remnarts de 
notre ville et en vous mêlant dans nos 
rangs contre les ennemis de Versailles. 
(Ow! oui! — Bravo !) 


» Citoyens frères, permettez-moi de 
donner à l’un de vous l’accolade frater- 
nelle. » 


Le citoyen Beslay embrasse l’un des 
Frans-Macons placés près de lui. (Applau- 
dissements. — Vive la Commune!Wive la 


République !) 


Le citoyen F.'. Monière, vénérable d'une 
loge, lit un discours écrit. 
, Puis le citoyen Térifoca, vénérable 
d'une autre loge, dit ces mots, tenant une 
bannière en man : 


« Je réclame l'honneur de planter la 
première bannière sur les remparts de 
Paris, la bannière de la Persévérance, qui 
existe depuis 1790. » (Bravos). 

La musique d’un bataillon joue la Har-- 
serllaise. 

Le citoyen Léo Meillet parle ensuite + 


» Vous venez d'enténdre la seule mu- 
sique que nous puissions exécuter jusqu’à 
la paix définitive. 


au on à tiré les noms des membres de la » Voici le drapeau rouge, que la Com- 
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mune de Paris offre aux députations ma- 
çonniques. 


» Ce drapeau doit accompagner vos 
bannières pacifiques ; c'est le drapeau de 
la paix universelle, le drapeau de nos 
droits fédératifs, devant lequel nous de- 
vons tous nous grouper, afin d'éviter 
qu à l'avemr une maim, quelque puissante 
qu'eile soit, ne nous jette les uns sur les 
autres, autrement que pour nous em- 
brasser. (Applaudissements prolongés.) 
C'est le drapeau de la Commune de Paris, 
que la Commune va confier aux Francs- 
Macons. Il sera placé au-devant de vos 
bannières et devant les balles homicides 
de Versailles. 


» Quand vous les rapporterez, ces ban- 
nières ae la Franc-Maçonnerie, qu'elles 
reviennent déclurées ou intactes, le dra- 
peau de la Commune n'aura pas faibli. 
Il les aura accompagnées au milieu du 
feu : ce sera la preuve de leur union insé- 
parable. » (Nouveaux applaudissements.) 


Le ctcyen Térifocq prend le drapeau 
rouge des mains du citoyen Léo Melliet, 
et adresse ces paroles à l’Assemblée : 


« Citoyens frères, 


» Je suis du nombre de ceux quiontpris 
limtiative d'aller planter l’étendard de la 
paix sur vos remparts, et jai le bonheur 
de voir à leur tête la bannière blanche de 
la ioge de -Vincennes, sur laquelle sont 
inscrits les mots : Aimons-nous les uns les 
autres (Bravos.) 


» Nous 1rons présenter cette bannière 
la première devant Îles rangs ennemis ; 
nous leur tendrons la main, puisque Ver- 
sailles …n a pas voulu nous entendre. 


» Oui, citoyens frères, nous allons nous 


adresser à cessoldatset nous leur dirons : | 
Soidats de la même patrie, venez frater- | 
niser avec nous ; nous u’aurons pas de | 
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balles pour vous avant que vous nous 
ayez envoyé les vôtres ; venez nous em- 
brasser et que la paix soit faite! (Bravos 
prolungés. — Sensation.) 


» Et si cette paix s'accomplit, nous ren- 
trerons dans Paris, bien convaincus que 
nous aurons remporté la plus belle vic- 
toire, celle de l'humanité! 


» Si, au contraire, nous ne sommes pas 
entendus et si l'on tire sur nous, nous ap- 
pellerons à notre aide toutes les ven- 
D'eances ; NOUS SOMMES Certains que nous 
serons écoutés et que la maccnnerie de 
toutes les provinces de France suivra no- 
tre exemple ; nous sommes sûrs que Sur 
chaque point du pays où nos frères ver- 
ront des troupes se diriger sur Paris, ils 
iront au-devant d'elles pour les engager à 
taterniser. 


» Si nous échouons dans notre tentative 
de paix, et si Versailles donne l’ordre de 
ne pas tirer sur nous pour ne tuer que n05 
frères sur les remparts, alors nous nous 
mêlerons à eux, nous qui n avIONS Pris 
jusqu'ici le service de la garde nationale 
que comme un service d'ordre, ceux aussi 
qui n'en faisaient pas partie, Comme ceux 
qui étaient déjà dans les rangs de la garde 
nationale, et tous ensemble nous nous 
joindrons aux compagnies de guerre pour 
prendre part à la bataille et encourager de 
notre exemple les courageux et glorieux 
soldats, défenseurs de notre ville. » 


Applaudissements prolongés : — Vive 
la Commune ! Vive la Franc-maconnerie! 

Le citoyen Tériocq agite le drapeau de 
la Commune qu'il tient entre les mains, et 
s’écrie : « Mamtenant, citoyens, plus de 
paroles, à l'action! : 
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Floréal, pour la Commune, ne fut pas un 
mois de roses. Tandis que l'on faisait une 
battue générale dans les Ve, VI® et IX ar- 
rondissements pour arrêter les réfrac- 
taireset que l’on enfermait ceux-ci, comme 
un troupeau, dans l’église Notre-Dame de 
Lorette ; le fort de Vanves, (14 mai,) était 
occupé parl’armée nationale. Aucune pièce 
n'avait pu être enclouée ; les fédérés s é- 
taient retirés avec précipitation, aban- 
donnant leur artillerie, leurs morts et leurs 
blessés. 

L'Officiel-communeux avait ainsi rendu 
compte de cette situation : « VANVES. 
Journée calme. » 

Le 15 mai quatre bataillons sont décimés 
par un feu violent à la porte Maillot et de 
Sablonville. Ils perdent beaucoup d'offi- 
CIers. 

Le 17, le fort d'Issy tire sur les bastions. 
Recrudescence de fureur à l'Hôtel-de- 
Ville ; les citoyens Urbam et Miot récla- 
ment l'application du décret contre les 
Ôtag'es. 

En même temps que la Commune s’a- 


charne contre les vivants, elle fait rage 


contre les morts. 

Le monument élevé à la gloire de la 
Grande Armée empêchait de dormir la 
grande armée de la Commune. La démo- 
htion de la colonne de la place Vendôme, 
déjà plusieurs fo!s annoncée, devait enfin. 
le 17 mai, être un fait accompli. 

La destruction de cette colonne fut le 
premier pas fait dans la réalisation d’un 
plan de dévastation générale; c’est pour 
cela surtout quil mérite toute notre at- 
tention. 

Le décret du 12 avril qui condamnait ce 
monument de notre gloire militaire, ne 
pouvait nous surprendre, lors même que 
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nous aurions ignoré que le parti, qui prè- 
tend renouveler le monde dans ses insti- 
tutions et ses mœurs, a juré de détruire 
tout ce qui, dans les arts, peut être -une 
protestation éloquente en faveur du monde 
actuel, — ainsi que nous’ l'expliquerons 
tout à l'heure, — nous savions, tout le 
monde savait, qu’un des premiers actes 
de la Commune devait être la démolition 
de la colonne. 

Déjà, pendant le siége, au mois de no- 
vembre, croyons-nous, le citoyen Cour- 
bet, qui, en qualité de compatriote de 
Proudhon, s’est toujours cru un homme 
politique, avait dans une réunion publique 
demandé que l’on déboulonnrt la coionne 
Vendôme et que :'on en fit des gros sous. 

Pourquoi? | 

Au point de vue Courbet cette proposi- 
tion était une réclame, mais il faut voir 
plus haut et plus au fond. 

Ce qui semblerait ressortir des articles 
de la presse communiste qui excitèrent à 
cet acte et en réclamèrent l’accomplisse- 
ment, c’est que la colonne a été démolie 
pour faire justice des souvenirs odieux du 
premier empire. Avec elle on exécute en 
effigie Napoléon I®. 
- Cela paraît tout d'abord de la stupidité. 
Nous ne perdrons pas notre temps à expli- 
quer que la même justice rétroactive 
pourrait être appliquée, selon les opi- 
mons philosophiques ou politiques du mo- 
ment, à tous les monuments du pays. Nous 
noterons en passant que le Mot d'Ordre, 
quelques jours plus tard, demanda que 
l’on exécuta de même le « nommé Ney dit 
de la Moskowa, » tout comme dans un de 
ces numéros de mars on peut lire au sujet 
du bivouac des soldats établis dans le jardin 
des Tuileries : — « Pendant-qu’ils y sont, 
que ne brüûülent-ils le reste? » (Les Tuile- 
ries.) Nous le répétons, la logique du pro- 
cédé est s1 simple qu'en voyant scier la 
colonne Vendôme on se proposa de faire 
disparaître le Henri IV du Pont-Neuf, et 
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l’on détruisit le Henri IV de l’Hôtel-de- 
Ville. 

Certes Henr1i IV n'a jamais été odieux. 

Ce n’est donc pas, inspiré par la haine 
contre ce roi, que l'on détruisit sa statue, 
c'est pressé par la logique. | 

Le tour de Louis XIV et de Louis XIII 
serait VENU. | 

Devant la statue de Moncey, le peuple, 
qui n'avait pas hésité devant celle du 
prince Eugène , le peuple hésita; mais il 
fit disparaître les armes impériales... re- 
faisant à sa facon l’histoire du père Lori- 
quet pour qui Napoléon n'avait jamais 
été que le général des armées . de 
S. M. Louis XVIII. Il eut volontiers coïrité 
Moncey du bonnet rouge. 

Bref on aurait détruit toutes les œuvres 
d'art qui rappellent des idées politiques ou 
des sentiments religieux contraires aux 
principes de la Commune. | 

Après les statues seraient tombées les 
églises. 

Le style gothique, si éminemment reli- 
gieux, aurait été proscrit.. Ne l’avait-1l 


pas été déja? Que l'on se souvienne des : 


destructeurs de statues et d'églises de la 
première République. 

Que l'on se rappelle que pour les icono- 
_clastes de la Révolution, un tableau, une 
œuvre d'art quelconque n'avait de vaieur 
que par l'idée qu'elle exprimait, ou le per- 
sonnag'e quelle rappelait et qu’un tabieau 
fut-il signé, Raphaël dès lorsqu'il avait un 
sujet religieux était bien à jeter au feu, 


eventachait de suspicion son propriétaire. 


Le Louvre y aurait donc passé?.,, Sans 
doute. Et l'incendie nous a déjà répondu 
affirmativement. 


Mais nous allons descendre encore plus 


bas, et toujours logiquement de l’absurde 
au plus absurde encore. 

Vallès avait exprimé le vœu que l’on 
brûlât les bibliothèques, et peu s’en fal- 
lut que ce vœu’ne fnt réalisé 1. 

Après lui, voici ce qu'écrivait Roche- 
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fort, en terminant un article intitulé « Le - 
dernier jour de la colonne. : 


« Tout ce qui rappelle au peuple ces mas- 


| sacreurs, et ces pervertisseurs qu'on inti- 


tule (1) Bonaparte, doit être écarté comme 
un cauchemar. Aujourd’hui même le bon- 


"homme de bronze sera descendu de son so- 


cle et lesocleanéanti avecson bonhomme. 
Eh bien ce serait justice si, sur La place même 
ou ils ont si longtemps trôné, le peuple brü- 
lait de sa main cet autre monument déprava- 
leur qui s'appelle L'HISTOIRE DU CONSELAT 
ET DE L'EMPIRE, » 

(Le Mot-d'Ordre, mercredi 17 mar.) 


À la bonne heure! après l’art plastique, 
la littérature et l'histoire, l'histoire sur- 
tout ! 

Ces gens-là seraient des insensés s'ils 
n'étaient simplement des coquins ou des 


| scélérats. 


Ils ne sont pas des insensés, car ils sa- 
vent fort bien que les iconoclastes d’au- 
cune époque, mahométans ou chrétiens, 
ne triompherent par cette dévastation des 
œuvres de leurs rivaux et prédécesseurs. 

Ils le savent. L'entreprise d'anéantir 
les idées contraires aux leurs en détruisant 
ce qui les reorésente dans les œuvres d'art 
et les biblothèques, est pure caimère, pus- 
sent-ils inonder la France de leur petrole 
émancipateur. 

Mais alors s'ils le savent, pourquoi re- 
prennent-ils les errements sauvages des 
iconoclastes antiques ? 

C'est parce qu'is sont, comme Roche- 


| fert (un type), des énervés sans idée, qui 


se montreront féroces s'il le faut pour ne 
pas avoir l’air de ce qu'ils sont: de rien. 
C’est pour la même raison qu Erostrate 
brûla le temple de Delphes. 
Cependant nous ferons une réserve. 


1.-On verra plus loin l'intendie de la bibliothèque 
du Louvre et les tentatives dont furent l'objet les 
bibliothèque des Archives et de l'Arsenal. 
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Le plan des incendiaires était des plus 
vastes. 

Ce n’est pas par org'ueil qu'ils brûlaïent 
la Cour des comptes, les dossiers et les re- 
oistres d'état-civil, ceci est une afaire à 
part que nous expliquerons en temps €{ 
Heu x. | 

Lisons le récit de la chûte de la colonne. 
Nous emprunterons celui du #/ot-d Ordre. 
Le voici: 


La démolition de la colonne de la place 
Vendôme, annoncée pour deux heures, 
avait attiré une foule immense qui se 
pressait rue de la Paix, place du nouvel 
Opéra et rue Castighone,; ces emplace- 
ments ne suffisant pas au nombre toujours 
croissant des Curieux, on sétail porté 
dans les rues avoisinantes, où, faute de 
voir, on espérait entendre la chüûte du 
colosse. 

Les balcons et les fenêtres des rues de 
la Paix et Castiglione sont g'arnis de cu- 
rieux. On remarque également sur quel- 
ques balcons de la place un grand nombre 
d'officiers. La garde nationale est rangée 
sur le pourtour, larme au pied. 

Cenendant, les ouvriers travaillent en- 
core à l'écuafaudage masqué par des 
toiles. Les uns agrandissent l'ouverture 
taillée en forme de siffiet jusqu’à l'escalier, 
et assez large pour hfivrer passäge à un 
homme ; les autres continuent, du côté de 
la rue Cestig'ione, à scier horizontalement 
la pierre, en observant une légère inclinaï- 
son. L’entaille représente un tiers, et la 
partiesciéeunautre ticrs. Desmanœuvriers 
achèvent lelit où doit tomber l’homme de 
bronze. Ce lit est formé de plusieurs cou- 
ches disparates de sable, de fascine et de 
fumier. 

On craint aussi pour l'égout qui se trouve 
à l'entrée de la rue de la Paix, à droite, et 
qu’on a oublié ou négligé d’étayer. 

Plusieurs dessinateurs prennent le cro- 
quis de la colonne. 
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Les ouvriers font tomber les débris de 
pierres réduites en poussière. La toile de 
l'échafaudace est enlevée. 


Trois heures. — Un citoyen monté sur 
la colonne, agite up drapeau tricolore, 
sans doute pour mdiquer que la chute de 
la colonne doit entraîner selle du drapeau. 
En tous cas, c'est un signal. La musique 
du 190€ bataillon exécute la Marsesllaise, à 
laquelle succèdent Île Chant du départ, 
exécuté par la musique du 172* bataillon. 

M. Giais-Bizoïn, qui est présent, cède à : 
un mouveïñnent d’ardeur juvénile en se dé- 
couvrant, 

Les canons braqués sur la rue de la Paix 
sont retirés, et, par mesure de précaution, 
on a enlevé le milieu de la barricade con- 
struite en pavés. 

Quelques membres de la Commune vont 
prendre place sur le balcon du ministère 
de la justice. | 


Trois heures et deinie. — Le claironsonne. 
Les ouvriers descendent del échafaudage, 
fait éloigner tout le monde. Chacun se 
range autour de la place. 

On manœuvre ie cabestan. Les trois 
câbles se tendent et se rejoignent, on 
observe d'un œil avide et anxieux. Tantôt 
les regards se portent alternativement sur 
la partie sciée et sur la statue. Un nuage 
blant passe, et, dans sa marche, on croit 
voir tomber la colonne. | 

Il s'écoule quelques minutes. L'incerti- 
tude et la crainte cn danger croissent en 
proportion de l'attente. 

Tout à coup un fort craquement se fait 
entendre. Grande rumeur dans la foule 
Est-ce la colonne qui cède? Point! C'est un 
cabestan qui casse en renversapt Cinq ou 
six travailleurs attelés au moulinet. Heu- 
reusement 1] n y à pas eu d'accident. 

On envoie chercher un nouvel appareil, 
mais 1] parait qu'il ne faut pas moins de 
deux heures pour l'apporter et le mettre 
en place. Pendant ce temps. €inq ou six 
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ouvriers escaladent le piédestal de la Co- 
lonne et commencent à travailler de la 
pioche et de la pince sur le fût de la co- 
lonne qui ne paraît pas suffisamment en- 
tamé : besogne périlleuse et dont on suit 
les progrès en frémissant. \ 

Pendant ce travail trois corps de musi- 
que qui ont pris position devant le minis- 
tère de la justice’, l'état-major et le n° 10 
de la place, exécutent “des fan’ares mili- 
taires et des airs patriotiques. 


Quatre heures et demie: — On hisse de 
- nouveaux cordag'es. Tous ces préparatifs 
demandent du temps. 

Le travail poussé aussi loin que possible, 
les ouvriers descendent. Le clairon à avertit 
de s'éloigner. 


À cinq heures un qüart, les cabestans 


recommencent à fonctionner. 

La tension des câbles s'opère lentement. 
Il est cinq heures et demie. L’attention est 
immense. Chacun est haletant. | 

Un cri, étranglé par la peur d'un acci- 
dent dont à est impossible de mesurer l'é- 
tendue, part de toutes les bouches. La co- 
onne s’ébranle. Un silence d'épouvante se 
fait dans la foule anxieuse. Puis, après 
avoir oscillé un instant-sur sa base, cette 
masse de bronze et de granit tombe sur le 
lit qui lui a été préparé. Un bruit sourd se 
mêle au craquement des fascines ; desnua- 
es de poussière s'élèvent dansles airs. 

A l'instant une immense clameur se dé- 
œage de la foule; on crie : Vive la Répu- 
blique ! vive la Commune ! 

Tout le monde se précipite en poussant 
des cris. 

Les fascines et le fumier ont été chassés 
de chaque côté à plus de dix mêtres. 

‘ La colonne est toute disloquée. 

La statue a un bras cassé et la tête sé- 
parée du tronc. 

En deux minutes le drapeau rouge est 
arboré sur ie piédestal qui est resté debout. 

Un sergent escalade le soubassement de 
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l’ex-édifice et prononce un discours. Il est 
interrompu par la foule qui désire écouter 
le général Bergeret, monté sur les débris 
de la colonñe brisée 

Le général est applaudi à tout rompre. 

Les corps de musique au milieu des ap- 

plaudissements et des cris patriotiques, 
exécutent la Marseiliaise et le Chant des 
(rirondins. 
: -Les cordons de sentinelles qui gardent 
la place sont rompus. Vingt mille person- 
nes se précipitent autour des débris de la 
colonne ; chacun cherche à s'emparer de 
quelques bribes de bronze, de fer ou de 
pierre. 

Un escadron arrive au grand trot et se 
range autour de ce qui fut le monument 
du premier empire pour maintenir la co- 
hue. Les cavaliers ont fort à faire. 

On craignait quela chûte du monobronze 
n’occasionnât quelque regrettable mal- 
heur. Il n'en a rien été. Une certaine tré- 
pidation du sol et des maisons de la prace 
un mouvement de recul de la foule, quel- 
ques cris de femmes et d'enfants, un peu . 
d'émotion, beaucoup de poussière, et puis 
c'esttout. La colonne à vécu. 

La Commune a veng'é la première Ré- 
publique en brisant le César qui l'avait 
écrasée sous le talon de sa botte. 

Périsse ainsi la gloire des tyrans ! 

L'homme de Brumaire et Waterloo a le 
sort de l'homme de Décembre et de Sedan. 
Tous deux ont amené l'invasion; tous 
deux doivent être confondus dans une 
même pensée, et voués à l'exécration pu- 
bhque. 


Cet article était précédé des Lambes 
d'Auguste Barbier mtitulés l’/dole : 


À leur place on lira peut-être avec inté- 
rêt des strophes traduites dû poète alle- 
mand Uhimann, la pièce est intitulée le 
RETOUR. 


Un soldat prussien rentre dans ses 
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Paschal Grousset, 


mal qu 1l n'a pu faire : Qu'un cri de mort sortit de la Bérézina: 

Que, dans sa coupe d'or, inconstante déesse, 

La Victoire, à son tour, nous eut versé l'ivresse, 
Que Leipzig eut brisé les chaînes d'Iéna. 


Marchez plus lentement, mes” pieds; c'est la 
[trontière. 

Je te revois, patrie, avec joie et douleur, 

De ton sein maternel j'arrache cette pierre. 

Aussi loin que Je puis, je la jette en arrière, 

Puisse-t-elle en tombant écraser une fleur ! 


M'élancant aussitôt dans la mélée obscure, 

Je ne demandait rien qu'à mourir triomphant, 

Et m'abreuvant du sang de cette race impure, 

Dans mes bras, comme l'aigle à la large enver- 
| gure, 

Etouffer et le père, et la mére, et l'enfant. 


foyers, désarmé par la paix, et déplorele | Aussi, quand se leva l'aurore vengeresse : 


Une fleur, sur le sol de cette France infime 
Qui gardera du moins ce souvenir de moi! 

Et puis, je te dirai, la colère dans l'âme, 

Tout ce qu’à l’avenir ma vengeance réclame Quand je touchais au but, qui m'a volé ma gloire, 
De ce peuple orgueiïlleux, insolent et sans foi ! Qui m'arracha moû glaive et m'en perca le flanc? 
Quand la hache à la main, ivre de ma victoire, 
J’approchais du bûcher la flamme expiatoire 
Qui s’éteignit dans l’eau quand je voulais du sang. 


Qu'il ait, pendant vingt ans, le rire sur la 
| bouche, 

Mère, sucé le sang le plus pur de ton cœur! 

Qu'il ait vingt ans traîné nos vierges sur ta 


La paix ! Et de quel droit, malgré nous l’a-t-on 
| couche, 


[ faite ! 


Ce ir il en 4 flétri de son amour farouche. Nous demandions vengeance, nn NOIIS aonna la 
O mère, tu le sais seule avec le Seigneur ! | [paix ; 
Par DE LA RAUGERE ARTRÈME Favarn, Editeur. — 48 
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Nous marchions en avant, on sonna la retraite, 
Nous tenions dans nos dents Paris, notre con? 
| quête ; 


On nous dit: — Le Français est ton ami. — 
| Jamais!!! 


Mon ami? Français! qui le dit cela s'’abuse. 
Jamais dans les palais, jamais dans les cachots, 
Je ne serai l’ami du Français plein de ruse 
Lorsque je sens qu’il est, tout haut Je l’en accuse, 
L’ennemi de mon sang, de ma chair, de mes os! 


Si je touche le seuil de cet ämi de France, 

À peine reconnu, la haine au même instant, 
Hôtesse au cœur aïgri, de tous les coins s’elance, 
Le verre qu’elle m'ofre a mon nom sur son anse, 
. Et sa main a frappé mon père en combattant ! 


Si, fuyant la maison, je marche dans la rue, 
Suis-je plus heureux ? Non — je regarde — Je 
| lis. 
Et par mes yeux ma haine incessamment accrue 
Peut voir en se heurtant, du pont à la statue, 
Sur la statue : Iéna! — Sur le pont : Austerlitz! 


Tout-à-coup, à mes pieds, surgit une colonne 
Qui monte dans les airs comme une tour d’airain, 
La guerre échevelée-à ses flancs tou billonne 
Et, sur son piédestal, où la Victoire tonne, 
Elle tient enchaïinés le Danube et le Rhin! 


Si mes vœux exaucés me changaient en tempête ; 
51 mon souffle était foudre, et mon regard éclair, 
Comme de cette tour Je briseraïs la tête | 
Comm statue et pont, souvenirs de défaite. 
Rouleraïient dans le fleuve et du fleuve à la mer! 


Plus noble fut ton cœur à toi, clémente Mêre, 
Tu voulus pardonner quand tu puuvois punir! 
Mais moi, buveur haineux, vers la vengeance 

[ amére 
Je tends incessamment et mon bras et mon verre, 
Et du Passé menteur j'appelle à l'Avenir. 


Nous reverrons et pont et colonne et statue: 
ous les renverserons, 6 Seine, dans ton eau. 
it viendrons cette fois à le France abbatue, 
AX 1 re #8 -, n L 

Avec le leu Qui brûle, avec le fer qui tue, 
Faire payer les frais d’un autre Waterloo ! 
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De retour dans la Patrie allémande, le 
soldat de 1871 n'aura pas les mêmes re- 
grets à exprimer |... 

Redisons avec le Cri du peuple : « Ils 
sont vengés ! Justice est faite ! » 





sn. 


Explosion de la cartoucherie 


de l’Avenue F_a5p. 


Jette honteuse journée fut terminée 
par un événement des plus déplorabies. 

À six heures du soir, une effroyabhle 
exolosion se fit entendre dans la cartou- 
cherie située entre l’avenue Rapp et le 
Champ-de-Mars. 

Des secousses plus ou moins violentes 
furent ressenties à deux kilomètres, on 
peut se faire ainsi une idée des effets qui 
se sont produits aux environs et sur le 
leu du sinistre. Les rues de Grenelle-Saint- 
Dommique et de Samt-Dominique-Saint- 
Germain ont surtout souffert. 

Un grand nombre de maisons, par suite 
du tremblement de terre et de la vibration 
de l'air, ont été fortement endommagées ; 
les murs se sont lézardés, les toits et les 
plafonds se sont écroulés ! Les balles pro- 
jetées par mullions dans toutes l2s direc- 
tons firent de nombreuses victimes. L’in- 
cendie dura jusqu'à la nuit. 

Le Salut public ne vit, dans ce désastre, 
qu'une occasion de calomnie contre le 
gouvernement national, une diversion 
politique et un sujet à propagande ; il lanca 
1 affiche suivante, quatre heures après : 


« Le gouvernement de Versailles vient 
de se souiller d’un nouveau crime, le plus 
épouvantable, le plus lâche de Paris : ges 
agents ont mis le feu à la cartouchière de 
l'avenue Rapp et provoqué une explosion 
effroyable, 
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» On évalue à une centaine le nombre 
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les victimes. Séance du 17 maf. 

» Des femmes, un enfant à ja mamelle. 7 PRESIDENCE DU CITOYEN LÉO MEILLIET. 
ont été mms en lambeaux. Quatre des cou- ASSESSEUR, LE CITOYEN D° PILLOT 

ables sont entre | Aa] A JUS- 
P es Sont € es mains de Ja ju La séance est ouverte à deux heures et 
TIC... 
‘eimie. 
Ce dermer trait est le sceau de la c2- Coniormément à l'avis inséré dans le 


lommnie. L'enquête aur cet événement est Jouradal ojfictel de ce NAN, il est procédé 
demeurée à l’état de projet: quelques per- | à l'appel nominal des membres présents 
sonnes honorables ont en effet été arrêtées | par le ciuyen Amouroux, l'un des mem- 
elles ont dû leur salut comme tant d’autres | bres secrétaires de la Commune. 
à l'entrée des troupes le 21 mai. Total, 66 membres présents. 

Le lendemain tous les journaux offi- |: Le citoyen président. — Il va être donné 
cieux affirment que les auteurs de l’ex- | lecture du procès-verbal de la séance du 
plosion, jugés dans la nuit, seront passés | 12 mai. 


par les armes dans les vingt-quatre Le procès-verbal est lu et adopté sans 
heures. — Est-ce pour empêcher quel- | observations. 
ques scélérats de profiter de cette occa- Le citoyen président donne lecture 
sion pour violer les prisons et ég'orger ?.. | d'une lettre du citoyen Sicard, donnant 
Le Réveil déclare que c’est « un com- | sa démission de membre de la commission 
plot polonais. » de la guerre. 
De plus fort en plus fort. Ensuite, l'assemblée se forme en comité 
Cependant la Commune se disloque  -! secret pour entendre une communication 


Vingt et un membres se sépaient de | du citoyen Ferré, délégué à la sûreté gé- 
leur collècues, prétendant que la Com- | nérale. 


mune s'abrite derrière le Comilé central. La séance publique est reprise à trois 
Ils déclarent qu’ils ne siégeront plus que | heures un quart. 

lorsque la Commune siég'era en cour de Le citoyen Urbain communique à l’as- 
justice pour juger un de ses membres. semblée un rapport du lieutenant Butin, 


Ce sont : Beslay, E. Gérardin, Andrieu, | dénonçant le viol et le massacre d'une 
Vermorel, Jourde, Theisz, Leïfrançais, | ambularcière pendant qu'elle soignait les 
Clémence, Sérailler, Longuet, Arnold, | blessés. 


Tridon, Varlin, Vallès, Pindy, Frankel, Le citoyen Urbain, — Ce rapport est 
Courbet, Ostyn. Avrial, E. Clément, A. certiié par le heutenant Butin, de la 
Arnould. 3° compagnie du 105° bataillon. 

. Nous verrons bientôt l'affaire E. Clé- Je demande, soit à ia Commune. soit au 


ment qui fait pendant à l'affaire Blanchet. | Comité de salut public, de décider que dix 
Procédons avec ordre et assistons aupa- | des otages que nous tenons en mains 
ravant à la séance célèbie où fut ordon- | soient fusillés dansles vingt-quatre heures, 
née la mise à exécution du décret con- | en représaille du meurtre de la cantinière 
cernant les otages. assassinée, et de notre parlementaire 

C'est à la fin de la même séance que la | accue:llt par la fusillade, an mépris du 
minorité des vingt et un annonça sa re- | droit des gens. Je demande que cmq de 
traite. Ses membres assistaient encore à | ces otages soient fusillés solennellement 

efte réunion du 17 mai. à l'intérieur de Paris, devant une déleg'a- 


7 
|} 


ee. 
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tion de tous les bataillons, et que les cmq 
autres soient fusillés aux avant-postes 
devant les gardes témoins de l'assassinat. 
J'espère que ma propasition sera ac- 
ceptée. 

Lefcitoyen J.-B. Clément. — J "appuie la 
proposition du citoyen Urban; | jai des 
renseignements par un parent qui revient 
de Versailles, où, il était prisonnier. Les 
nôtres, qui sont détenus à Versailles, sont 
excessivement maltraités ; on leur donne 
très-peu de pain .et d’eau; on débite des 
infamies sur leur compte, et on les frappe 
à coups de crosse de fusni ; il faut en finir. 
J'adresseral, à ce sujet, une question au 
citoyen Parisel, chef de la délégation 
scientifique. 


Le citoven Parisel. — Je demande la 
parole. 

Plusieurs membres. — Le comité se- 
cret ! 


L'assemblée se forme en comité secret. 

La séance publique est reprise. 

Le citoyen Raoul Rigault, procureur de 
la Commune. — Je présente le projet que 
VOICI : 


« La Commune de Paris, vu l'urgence, 


« Décrète : 


» Art. 1°. Le jury d'accusation pourra, | 
provisoirement, pour les accusés de crimes. 
ou délits politiques, prononcer des peines : 
aussitôt après avoir prononcé sur la Culpa-- 


bilité de l'accusé. 


» Ar$. 2. Les peines seront prononcées 
à la majorité des voix. 


» Art. 3. Ces peines seront exécutaires 
dans les vingt-quatre heures. 


» RAOUL RIGAULT, URBAIN, 
7 L. CHALAIN : 


Je suis &avis de répondre aux assassi- 


nais des Versaillais de la manière la plus | 


énergique, en frappant les coupables et 
non les premiers venus. Et cependant, je 
dois le dire, j aimerais mieux laisser 
échapper des coupables que de frapper | 
un seul innocent. | 

Parmi les gens que nous détenons, il y 
de véritables criminels qui méritent d’être 
considérés comme plus que des otages. 
Eh bien! le sort peut désigner les moins 
coupables, et ceux qui le sont le plus sou- 
vent peuvent être épärgnés. 

En attendant que la justice soit instituée 
complètement, j'ai cru utile d'établir un 
tribunal chargé de l’examen des crimes 
dont il s’agit. Je déclare, en outre, que je 
demanderai qu'il ne soit pas tenu compte 
de la prescription pour les crimes de cette 
espèce. Et je place sous la même ligne les 
hommes qui sont d'accord avec Versailles 
et les complices de Bonaparte. 

Le citoyen président. — Il y a une pro- 
position formulée par le citoyen Urbain. 

Le citoyen Urbain. — Si l'assemblée dé- 
cide que les représailles auront lieu dans 
un très-court délai. 

Le citoyen Raoul Rigault, procureur de 
la Commune. — Le jury d'accusation est 
assigné pour demain. 

Le citoyen Urbain. —Si l’on nous donne 
les moyens d’exercer lécalement, d’une 
façon convenable et promptement, les re- 
présailles, je serai satisfait. 

_ Le citoyen président. — Voici la pro- 
position Urbain : 


« Vu l'urgence, 
» La Commune 


» Décrêète : 


» Dix individus désignés par le jury 
d'accusation seront füsillés en punition 
des assassinats commis parles Versaillais, 
et notamment de l'assassinat d’une infir- . 
miêre fusillée par eux au mépris de toutes 
lois humaines. | 
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Notre-Dame de Paris. 


, Cinq de ces otages seront fusillés dans 
l'intérieur de Paris , en présence de Ja 
œarde nationale. 


, Les cinq autres seront fusillés aux 
avant postes, et aussi près que possible 
du lieu où a été commis le crime. 


URBAIN. « 


Le citoyen Prolot, — Je déclare, au su- 
jet du projet présenté par le citoyen Ri- 
gault, que le jury d'accusation ne peut se 
prononcer que sur les questions de faits, 
qu il n y a pas de pemes contre les délits 
dont parle le citoyen Rigault. Il faut donc 
déterminer la peme dont 1ls sont suscep- 
bles. 


Le citoyen Amouroux. — Je suis d'avis 
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qu'on doit user de représailles. Il ÿ a un 
mois, nous avons aunoncé la mise à exé- 
cution d’un projet qui à mis fin pendant 
quelques temps aux crimes que commet- 
taient les Versaillais ; mais comme, en dé- 
finitive, l’on n’a rien fait, les Versaillais 
ont de nouveau recommencé à assassiner 
les nôtres. En présence de ce qui se passe, 
je demande quel usage on fait de la loi sur 
les otages. Devons-nous condamner les 
gens retenus de ce titre? Mais est-ce que 
les Versaillais jugent nos gardes natio- 
naux ? Ils les prennent et ils les tuent sur 
les grands chemins. Agissons donc! et 
pour chacun de nos frères assassinés, ré- 
pondons par une triple exécution ; nous 
avons des otages, parmi eux des piêtres, 
frappons ceux-là de préférence, car ils 
ÿ tiennent plus qu'aux soldats. : 

Le citoyen Vaillant. — Je suis, je l’a- 
voue, dans un grand embarras quand je 
vois, moi incompétent.dans la grave ques- 
tion qui nous occupe, les deux seuls per- 
sonnages compétents de cette assemblée 
sur Ja matière en complet désaccord. Ne 
serait-1l pas bon que les citoyens Protot et 
Rig'ault s'entendissent pour nous apporter 
une résolution quelconque ? 

Le citoyen Protot, délégué à la justice. 
— Il n’y a pas de résolution à prendre. Le 
procureur de la Commune peut traduire 
devant les deux premières sections du ju- 
ry d'accusation les personnes qu'il à fait 
juger. 

Le cioyen Raoul Rigault, procureur de 
la Commune. — En présence des événe- 
ments, Ces moyens ne me sulfisent polut. 

Le citoyen Pillot, président. — Ne per-- 
dons point de vue ce qui est en discussion, 
c'est-à-dire la proposition Urbain. La 
grande question de ce momeut est d’a- 
néantir nos ennemis. Nous sommes en ré- 
volution, et il faut agir en révolütionnai- 
res ; 1l faut instituer un tribunal qui juge 
et fasse exécuter ses arrêts. 


Le citoyen Urbain. — Le jury d'accusa- ! 
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tion dont on vient de parler va-t-il fonc- 
tionner? S'il doit fonctionner, ma proposi- 
tion peut subsister, dans le cas contraire, 
il vaudrait mieux voter sur la proposition 
Rigault. 

Le citoyen Philippe, délégué au 12 ar- 
rondissement. — Nous sommes en butte à 
une réaction terrible. Il faut prendre des 
mesures énergiques ; que l’on sache que 
nous sommes bien décidés à briser tous 
les obstacles que l’on oppose à la marche 
triompharte de la Révolution. 

Le citoyen Urbain. — Si l'on vote sur 

le projet Rigault, je retire ma proposi- 
tion. 
. Le citoyen Vuillani. Si votre Jury 
d'accusation fonctione régulièrement, il 
n y a pas besoin de proposition spéciale. 
Vous n'avez qu'à appliquer ie décret de la 
Commune relatif aux représailles, en dé- 
clarant que les citoyens Rigault et Protot 
sont chargés de l'exécution. 

Le citoyen Protot, délégué à la justice 
Si javais pu m'entretenir avec le procu- 
reur de la Commune, je lui aurais démon- 
tré qu'il y en a pour quinze Jours au moins 
à traduire en justice tous les accusés de 
complicité avec Versailles. Les contumax 
devraient déjà être condamnés. 

Le citoyen Aaoul Rigault, procureur de. 
la Commune. D’après le Code, les jurés ne 
sont pas compétents pour juger les contu- 
max. [l faut que vos jurés soient un véri- 
table trmbunal révolutionnaire. 

Le citoyen président donne de nouveau 
lecture de la proposition du citoyen Raoul 
Rigault; je vais mettre certe proposition 
cette voix. 

* Le citoyen Protot, délécué à la jns- 
tice. | 

— Je demande le renvoi du vote à de- 
main. 

Le citoyen Régère. — Oui, à demain! 

Le citoyen Léo Franckel. — Je demande 
la parole. 

Le citoyen président. — On propose de 
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renvoyer les différents projets à une com- 
mission composée des citoyens Protot ct 
Rigault. 

Le citoyen Régére. — Avec un tiers; Je 
proposele citoyen Paschal Grousset.{Mou- 
vements divers.) 

Le citoyen Protot, — Un décret de la 
Commune dit qu'une Chambre, composée 
de douze jurés, statuera sur le sort des 
accusés de complicité avec les Versaillais. 
Je demande que ce décret soit exécuté. 

Le citoyen Urbain. — Je demande que 
ma proposition s0it Mise aux VOIX. 

Le citoyen Protot, délégué à la justice. 

— Les assignations sont données pour 
faire comparaître les détenus devant le 
jury d'accusation. 

Le citoyen Urbain. — Alors, je me ral- 
lie à l'ordre du jour; mais je déclare que 
si le décret n'est pas exécuté, je repren- 
drai ma proposition dans les quarante-huit 
heures. 

Le citoyen Amouroux, l'un des secré- 
taires, donne lecture du décret suivant : 

s La Commune de Paris, 

» Considérant que le gouvernement de 
Versailles foule ouvertement aux piedsles 
droits de l'humanité comme ceux de la 
guerre ; quil s'est rendu coupable d'hor- 


reurs dont ne se sont pas souillés les en- 


vahisseurs du sol français: 

» Considérant que les représentants de 
. la Commune de Paris ont le devoir impé- 
rieux de défendre l'honneur et la vie de 


deux millions d'habitants qui ont remis 


entre leurs mains le soin de leurs desti- 
nées ; qu 1} importe de prendre sur l'heure 
toutes les mesures nécessitées par la si- 
tuatlion ; 


» Considérant que des hommes politi 
ques, des magistrats de la cité doivent 


concilier le saïut commun avec le respect 
des hbèrtés publiques, 


» Décrête : 


» Art. 1°. Toute personne prévenue de 
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complicité avec le gouvernement de Ver- 
salles sera immédiatement décrétée d’ac- 
cusation et incarcérée. 


» Art. 2. Un jury d'accusation sera 1ns- 
ttué daus jes vingt-quatre heures pour 
connaitre les crimes qui lui seront déférés. 


» Art. 3. Le jury statuera dans les qua- 
rante-buit heures. 


» Art. 4. Tous accusés retenus par le 
verdict du jury d'accusation seront les 
otages du peuple de Paris. 


» Art. 5. Toute exécution d'un prison- 
nier de guerre où d'un païtisan du gou- 
vernement de la Commune de Paris, sera, 
sur le champ, suivie de lexécntion d'un 
nombre triple des otages retenus en vertu 
de l'article 4, et qui seront désignés parle 
SOÏL. 


» ÀArt. 6. Tout prisonnier de guerre, 
sora traduit devant le jury c'accusation, 
qui décidera sl sera immédiatement re- 
mis en liberté ou retenu comme otage, » 


Le citoyen président. Voici l’ordre du 
Jour motivé que Je mets aux voix : 


« La Commune, s'en référant à son dé- 
cret du 7 avril 1871, en demande la mise à 
exécution immédiste, et passe à l’ordre du 
Jour. » 


Cet ordre du jour est adopté. 


Ces représailles miâmes rencontre la 
critique, mais non le blâme de la presse 
communeuse. Rochefort appelle cela « la 
réponse du berger à la bérgère. » 

Il ne quitte pas le ton de cascadeur qui 
Jui est familier. Chez lui c'est devenu un 
tic, et l'homme d'état du ot d'Ordre, 
l'ex-représentant de Paris, les pieds dans 
cette boue sanglante, semble toujours 
sortir des coulisses du Palais-Royal. Entre 
l'emphase du Rappel et la bouffonnerie du 
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Mot d’'Ordre nous ne savons quelle lec- 
ture serait indigne de reposer l'esprit. 

Le Père Duchène, cependant, s’attire 
une verte semonce. Cette réplique au bon 
bougre de l'imprimerie Sornet lève un coin 
du masque et laisse surprendre la pâleur 
du comédien Vermesch dég'uisé en Hébert 
et tremblant du rôle qu 1l s’est donné, 

Vermesch avait traité de lâches les 
vingt et un membres qui venaient de se 
retirer de la Commune; un de ces derniers 
le citoyen Arnold lui répliqua. 

Aux ciloyens Humbert et Vermesch, prinei- 
paux rédacteurs du Père Duchêne. 


« [l'est bon que l'opinion publique soit 
plemement instruite et sache qui se cache 
derrière un paravent trop commode. 


» Vous vous prete dans votré jour- 
nal, de traiter de « j... f... et d'ignobles 
lâches » les signataires re acte auquel, 
pour ma part, J ai adhéré. Vous trouvez 
bon, assis devant votre table, d’insulter 
un groupe de citoyens qui ont fait leurs 
preuves, dont un certain nombre ont, le 
18 mars, siégé rue Ramponneau, rue 
Saint-Maur et à la-Corderie, et ce n’était 
pas dans des fauteuils : ils étaient du 
Comité central, dont les membres, au 
dire de Picard, jouaient leurs têtes. 


» Qui êtes-vous donc, citoyens, pour 
vous arrog'er ce droit d'insulter ? 

» De quel bataillon faites-vous partie, 
sil vous plait? de quelle compagnie de 
marche ? 


» La plume est plus commode que le fusil 
pour combattre ! mais encore faut-il la 
bien tenir. À travers les n... de D... , les 
f..., etc., qui émaillent votre journal le 
public, croyez-le , cherche les bonnes 
raisons. Or, pour mériter vraiment la ré- 
putation de crânerie dont vous vous affu- 
blez danswos écrits, il faudrait prouver la 
qualité par vos actes. 


» Mais j'ai le regret d apprendre : a l'opi- 
nion publique que l’un de vous n était pas 
parfaitement rassuré de sa qualité de Père 
Duchêne le jour de l’arrestation du citoyen 


Rossel. 


; À tort ou à.raison , inconsidérément 
peut-être, vous avez soutenu vaillamment 
Rossel au pouvoir. Ainsi, le jour de sa 
chûte, par hasard évidemment, vous étiez 
au ministère de la guerre ; et, suivant.un 
bon conseil d’ami qui vous fut donné, l’un 
de vous, pâle et défait, s’est sauvé par les 
couloirs dérobés du ministère, dans la 
crainte d’être compromis et arrêté. Qui 
vous eût rencontré n’eût pas soupçonné 
qu'il se trouvait en face du terrible Père 
Duchêne. 


» Je ne veux pas abuser de la situation 
en mettant même l'initiale du héros de 
cette épopée, mais 1l né faudrait pourtant 
pas m y pousser trop. 


» 1, au moins, votre ligne de conduite 
et de critique était bien droite ? Mais l’on 
vous à vus soutenir tour à tour le Comité 
central, Cluseret au pouvoir, Rossel au 
pouvoir, puis Delescluze, délégué. 


+ [l'y a un proverbe populaire qui carac- 
térise cette manière de travailler. Mais 
assez sur Ce chapitre personnel. 


» S1 VOUS aviez, vous et vos collabora- 
teurs, lu avec quelque loyauté la décla- 
ration de la minorité, vous l’eussiez pu 
apprécier pour ce qu’elle est. Nous ne nous 
retirons pas de la Commune; mais nous 
croyons sincèrement que le temps n'est 
plus aux longues délibérations : il est à 
l'action... 


* Ainsi, Conclusion : ce n’est pas nous 
qui redouterons l'appel aux électeurs. 


» Continuez de distribuer contre nous 
vos beaux jurons dans le Pére Duchéne, 
derrière votre ci-devant paravent. Quant à 
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moi, je signe en toutes lettres, et puis Je 
ne suis pas difficile à frouver. 
» F. ANROLD. 
» Chef du 64° bataillon. » 


C'est à peu près à cette époque, dans 
son numéro 65, que ces farceurs sinistres 


Vermeseh et Humbert écrivaient leur 


« Grande motion pour qu'on foute en bas 
l'infâme barraque des Tuileries. » 

Que l’on ne vienne donc pas dire au- 
jourd'hui que l'incendie des monuments 
est l'œuvre d'ex-pensionnaires de Mazas 
et de la Roquette! Vous le voyez, lec- 
teurs, à mesure que nous avançons dans 
cette histoire horrible, nous voyons les 
chefs pousser la muitnde aux agtes de 
dévastation. 

Nous n’inventons rien. 

Nouscitons décrets, articles de journaux 
et jusqu à des compte-rendus de séances 
communalcs entières. 

Nous lessuivons äu jour le jour, n'ayant 
pas un sel bienfait à citer, n’ayant que 
du mal à raconter. Nous n’accordons que 
peu de place aux faits militaires. A la date 
où nons sommes arrivé, on se battait au 
Lycée de Vanves... Que vous importent 
ces péripéties de la lutte à maim armée ? 


" Du moins, pour nous, l'intérêt n'est pas 


là ; 1] est dans la lutte des passions de ces 
ambitieux ahuris, dans la dislocation de 
leur prétendu gouvernement. 


Le Dossier du citoyen Æ. Clément. 


Le 18 mai, sur un rapport fait à la Com- | 


mune par Raoul Riganit et inséré à l’Off- 
ciel, le citoyen Emile Clément, membre de 
la Commune, a été mis en état d’arresta- 
tion et écroué à Mazas. 

Il état convaincu d’avoir sollicité l’em- 
ploi d'agent secret de la police impériale. 
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Clément avait sollicité et obtenu son 
adjonction an Comité de sûreté générale. 
Con but’était de fouiller en toute liberté 
dans les archives de la préfecture de po- 
lice et de parvenir ainsi à mettre la main 
sur les documents compromettants pour 
les renfermés dans les cartons de M. Piétri. 

Quelques renseignements imprudera - 
ment demandés par lui et relatifs à des 
demandes d'emploi dans la police impé- 
riale, dont on classait les originaux, don- 
nèrent l'éveil aux soupcons du citoyen 
Ferré, délégué à la sûreté générale, 

Le dossier de Clément fut bientôt trouvé 
etle délégué eut sous les yeux les preuves 
écrites que son collègue était un ancien 
agent de Piétri. | 

Cité devant la Commune, Émile Clément 
n’essaya d’opposer aucune dénégation. 

Il fut enfermé à Mazas. 

On n’a pas eu le temps de le juger et 
nous jgnorons ce qu est devenu ce misé- 
rable. 

En somme, ce membre de moins, com- 
bien reste-t-il de conseillers à la Com- 
mure? Cinquante membres pour diverses 
raisons ont déjà cessé de prendre part à 


ses délibérations. 


Paris est à la merei d'une poignée de. 
communeux. 

Mais, pardonnez lecteurs, nous nous 
aperceyons d'une omission. Nous ayons 
oublié l'ncareération du citoyen Jules 
Alix. | 


Jules Allix, 


Ce n'était pas un méchant homme, 6e 
pauvre Jules Allix, celui qui écrit ces 
hgnes l’a connu autrefois, il y a une 


-dixaine d'années : Alix était aléné. 


C'était alors un homme bien sympa- 
thique, d'une physionomie fine et douce, 
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d'un caractère charmant, lorsqu il n'était 
pas sous l'influence de sa triste maladie. 

Sa folie n'avait rien d'effrayant, et 
commandait la pitié et l'intérêt. 

AlHx ne rêvait que le bonheur du genre 
humain. À peine échappé de la maison de 
santé, il cherchait à réaliser son rêve. 

C’est ainsi qu'un jour il crut avoir fondé 
une banque d'échange des produits. Il 
avait loué, — c'est son rêve que je ra- 
conte, — pour en faire un immense 
entrepôt, les Galeries Saint-Hubert de 
Bruxelles. Là chaque producteur devait 
apporter un produt de son travail et en 
recevoir la valeur. 


— Qu'est-ce donc, lui demandait-on, 
pourrait vous apporter un charpentier ou 
un macon ? 


— Üne charpente, un pan de mur ré- 
pondait le rêveur impertubable. 


— Et que lui donneriez-vous en 
échange ? - 

— Ah! voilà!.. je suis allé trouver les 
éditeurs Melime et Caus, je leur ai fait 
part de mon projet humanitaire auquel ils 
ont fait le meilleur accueil. Ils me cèdent 
leur fonds de librairie moyennant deux 
cents mille francs. C’est deux cents mille 
francs trouvés. Avec ces livres je rem- 
bourse les producteurs du prix de leur 
travail. 


— Anssi on vous apporte un mur ? 


— Je donne des volunies. 

C’est à Alix que l’on doit l’invention 
des escargots sympathiques, destinés à 
remplacer très-avantag'eusement le télé- 
graphe. 

Selon la théorie qu'i exposa d'une 
facon très-sérieuse et très-amusante dans 
le journal La Presse, en 1856, on établis- 
sait de la manière suivante une corres- 
pondance entre deux personnes : 

On choisissait 48 escargots dont 24 
étaient sympathiques à leurs congénères. 

On séparait les couples. Monsieu? X. en 
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eng, galet oi one ee ee née Poe pelle lle pump or he, 


emportait moitié et laissait les autres à 
son Correspondant. 

Chaque escarg'ot représentait une des 
lcttres de l'alphabeth. Dès que A étmt 
excité à Paris, Je suppose, son corres- 
pondant sympathique à Marseille en don- 
nait des signes évidents et l'on marquait 
la lettre A. 

La grande difficulté était de découvrir 
les sympathies entre escargots. Îe reste 
allait tout seul. 

O peuple de Paris! devais-tu attendre 
que Jules Alhx eut brisé les scellés de la 
mairie de son arrondissement pour reCon- 
naître que sa place était plutôt marquée à 
Charenton qu'à l'Hôtel-de-Ville?.. 

Après Blanchet, Émile Clément et Allix 
quels maîtres, dans ta sagesse, te plaira- 
t-il encore de te donner et d'imposer à la 
France ?.. 

Il nous reste encore les Billioray, Îles 
Rigaud, les Delescluze, les Pyat, les Vé- 
sinier... Allons toujours... Après la de- 
mence inoffensive d’Allix, allons jusqu à 
la folie furieuse !.. 


L'esigier. 


Le citoyen Vékinier est nommé défini- 

| tivement directeur de l'Officrel. 

Voici, en quelques lignes, sa biogra- 
phie. Vesinier est âgé de 45 ans, il ést né 
à Cluny, département de Saône-et-Loire. 
Son père était huissier. Il reçut l’instruc- 
tion primaire et travailla comme clerc à 
l'étude paternelle. 

C’est, croyons-nous un républicain con- 
vaincu et un socialiste enragé, c'est-à- 
dire disposé à mettre le monde à feu et à 
sang plutôt que de renoncer au triomphe 
des proiétaires. 

En 51 il fut maire provisoire pendant 
24 heüres, Proscrit il se réfugia à Genève 
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où il fit la connaissance d'E. Sue, et obtint 
de lui l'autorisation de reproduire, vendre 
et au besoin continuer le roman des Mys- 
tères du peuple. 

Lorsqu'il eut mangé le peu d'argent 
qui lui revenait de son père, il travailla 
un peu dans les ateliers de Genève et 
s’occupa activement de librairie démocra- 
tique. 

En brouille avec Fazy, il dut quitter 
Genève ; voyagea en Italie, et enfin partit 
pour l'Angleterre. 

Voici un discours qu'il y prononca quel- 
ques jours avant de rentrer en France, 
ce discours est comme tout ce qu'il fait, 
du reste, d’une grande clarté. Nous le 
garantissons sincère — et cela à son éloge, 
la sincérité est rare dans son parti. Mais 
d'après ce discours on pourra juger de ce 
qui attend la France avec des utopistes 
et des destructeurs de cette trempe : 


Citoyens et citoyennes , 


Lorsqu'une grande idée fait son appa- 
rition dans le monde, elle doit forcément 
rencontrer chez les hommes des ennemis 
acharnés. 

L'idée qui nous réunit ici est de ce 
nombre. 

À peine née, l'Association internationale 
des travailleurs rencontre sur son chemin 
des adversaires d'autant plus déterminés 
quils sont plus forts qu’elle par les ri- 
chesses ou l’Impudence. (Applaudisse- 
ments.) 

Au milieu des viotences dont nous som- 
mes l'objet, 1l faut plus que jamais que 
nous affirmions notre but : l'indépendance 
du travailleur. 

À chaque condamnation, prononcée 
contre un de nos frères, serrons les rangs 
autour du drapeau rouge .et jetons aux 
tyrans ce cri suprême défi : Vive la Répu- 
blique Sociale ! (Hurrahs frénétiques.) 

Mais pour arriver à notre but, travail- 
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leurs, il ne nous suffit pas d'être uni” 
contre l'ennemi commun, il faut marcher 
au combat la tête haute et d'un cœur 
hardi. | | 

Il nous faut vaincre ou mourir. Pour 
cela, il nous faut hardiment nier Dieu, la 
famiile, la patrie! (Mouvements divers.) 

Il faut soustraire nos enfants au joug 
abrutissant des prêtres, des rois et de la 
nationalité. (Applaudissements.) 

Nier Dieu, c’est affirmer l’homme unique 
et véritable souverain de ses destinées. 
C’est tuer le prêtre et la religion. La né- 
gation de la divinité, c'est l’homme s'af- 
frmant dans sa force et sa liberté. 
(Bruyants applaudissements.) 

Quant à la famille, nous la repoussons 
de toute nos forces , au nom de l'émanei- 
pation du genre humain. 

C’est à la famille que nous devons l’'es- 
clavage de la femme, l'abrutissement de 
l'enfance. 

L'enfant appartient à la société et non 
à ses parents, à la société de l'instruire, 
de l'élever, d'en faire un citoyen. Quant 
aux parents, ils ne doivent que la repro- 
duction. - 

Nier la famille, c’est affirmer l’nmdépen- 
dance de l’homme dés le berceau; c’est 
arracher la femme à l'esclavage où l'ont 
jetée les prêtres et une civihsation pourrie. 
(Applaudissements frenétiques.) 

Quant à la patrie, nous la répudions. 
parce que nous n acceptons pas que l'on : 
puisse faire ég'orger des hommes au nom 
des nationalités. 

Tous les travailleurs, tous les prolétaires 
sont frères ; l'ennemi, c'est la société telle 
qu'elle est organisée. (Applaudissements.) 

La société est mauvaise ; donc il faut la 
changer. 

Travailleurs de tous les pays, à l'œuvre! 

Guerre impitoyable au capital, à la pro- 
priété et à tous les gouvernements qui les 
protégent. 

Le droit au travail pour tous, l’atelier à 
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tous, la propriété à tous, voilà notre but. 
(Hurrahs enthousiastes.) | 
Pour y parvenir nous n’épargnerons 
rien : nous combattrons, nous mourrons 
s’il le faut à l'ombre du drapeau rouge, 
étendard du sociahsme et de la Commune. 


Devons-nous ajouter que Vesinier ne 
sait pas le premier mot de ce que l’on est 
convenu d'appeler « questions sociales. » 

Détruire l'orgamisation sociale actuelle 
en anéantissant l'épargne, le capital, en 
un mot la richesse d’une nation, voilà le 
premier article de son programme. 

Tant qu'il y aura un capitaliste, l'org'a- 
nisation prolétarienne aura un ennemi. 

Quant à la littérature et aux beaux-arts 
il appartient à la secte des icanoclastes 
dont nous avons parlé plus haut. Son 
esprit est rebelle à la compréhension du 
Beau, ou 1l le dédaigne ou il le haït. 


es Calomuics. 


La calomnie fut erigée en système. 

Nous ne ferons pas la liste complète 
des calomnies mventés et affichées par la 
Commune, nous nous contenterons de 
grouper les principales, pour mémoire : 

« Le gouvernement a provoqué l'insur- 
rectlon. | 

» Les Versaillais ont attaqué. 

* Les gendarmes ont violé et fusillé 

enceinte une ambulancière qui était allée 
seule porter secours à un blessé aban- 
donné sur le champ de bataille. » 
- _« 150 lignards sont entrés aujourd'hui 
dans Paris au cri de vive la Commune. 
Ils assurent qu une division tout entière 
est prête à suivre leur exemple. : 

« Rossel est un traitre. » 

« Les Versaillais ont fait sauter la car- 
toucherie du Champ-de-Mars. 


» On assassine nos prisonniers. : 

Viennent ensuite les calomnies contre 
les prêtres, les ignorantins et les reli- 
pieuses. 

Les premiers sont accusés de viols, 
suivis d'assassinats ; les religieuses de 
maltraiter Jes malades. 

Pour soutenir la première calommie, la 
Commune a recours à un procédé qui 
n'aurait eu aucun succès dans une ville 
moins ignorante de sa propre histoire. 

On déterre les squelettes des terrains 
qui, avant la révolution, étaient des cime- 
tières et dépendaient de ces églises. Ces 
exhumations, ces exhibitions de sque- 
lettes frappent vivement l'imagination 
d'une foule ignorante. 

Ces fouilles sont toujours précédées on 
accompagnées de l'arrestation des prêtres 
et des religieux ou religieuses. 

C'est ainsi que nous avons eu tour à 
tour : — Les squeleites des cavaux de 
l’église Saint-Laurent ; les sequestrées du 
couvent de Picpus, les squelettes de l'é- 
lise de Notre-Dame-des-Victoires. 

On a dit : Calomniez, il en restera 
quelque chose. Il n'est done pas sans 
utilité de reproduire 1ci, à côté de la ca- 
iomapie, la réfutation. 

Nous trouvons dans la Gazelle médicale 
la note suivante, au sujet des squelettes 
trouvésans l’église Saint-Laurent. Elle 
est due au docteur Prat : 

On a découvert dans un caveau placé 
au-dessous de la chapelle de la Sainte- 
Vierge de l’église Saint-Laurent un cu- 
rieux ossuaire. ” 

Derrière le chœur, dans le petit bâti- 
ment demi-circulaire faisant face au fau- 
bourg Saint-Martin, se trouve un escalier 
de pierre composé de treize à quatorze 
marches. On descend dans une sorte de 
vestibule, d'où l’on à un large accès 
dansun hémicycle voûté, par trois entrées 
formées au moyen de deux piliers en ar- 
ceaux. 
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Qur un terrain de remblai, manifeste- 
ment calcaire, se trouvent, à moitié dé- 
couverts, quatorze squelettes d'hommes 
et de femmes étendus symétriquement et 
placés avec la préoccupation évidente, de 
la part des fossoyeurs de l'époque, de 
faire tenir le plus grand nombre possible 
de corps dans cet espace relativement 
étroit. 

Quatre de ces squelettes sont sur la 
droite, disposés en éventail, la tête dirigée 
vers le mur de l’hémicycle. On voit sortr 
de terre la tête et le cou d’un cinquième 
cadavre rangé en travers le long du mur, 


— + 
— = = 


pect étrange qui fait supposer aux assis” 
tants que les corps enterrés vifs avaient 
crié à l’aide sans être entendus, tandis 
que c’est un simple effet de la gravitation. 
La tête étant plus lourde a tourné davan- 
tage, et les ligaments ne retenant plus de 
condyle dans son trou glénoïdier, la mâ- 
choire a légèrement tourné sur l'un de 
ses axes, selon la loi de la pesanteur qui 
agissait sur elle, indépendamment de l'ac- 
tion de cette même loi sur la totalité du 
crêne. 

Un de ces cadavreé, couché sur le dos, 
placé au milieu de l’hémicycle, à la tête 


L" 


et qui, placé plus inférieurement, sembie 
devoir leur servir de traversin. Neui 
autres squelettes sont sur deux rangées, 
tête bêche, la tête de l’un aux pieds du 
VOISIN. 

Les crânes sont penchés tantôt à droite 
tantôt à gauche, tantôt en arrière, ce qui 
ne prouve pas, comme on l’a dit, que les 
corps alent été mhumés pendant l’époque 
de la rigidité cadavérique ou en dehors de 
cette époque ou même pendant la vie, 
bien que quelques-uns des visiteurs vou- 
lussent trouver dans ce fait une marque 
certaine que ces corps avaient été enter- 
rés vis. 

Je ne relèverais pas cette opinion, qui 
paraît être celle de ceux qui se racontent 
à eux-mêmes des histoires pour se faire 
peur, si je ne l'avais vue partagée par un 
médecin inconnu qui se trouvait là. Le 
poids de la tête doit faire impression à la 
place où elle pèse le plus sur un terrain 
d'autant moins tassé qu'il est probable, 
comme cela Se fait encore en Italie, quand 
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directement renversée en arrière, la mâ- 
choire entraînée par la pesanteur du le- 
vier, dont l’extrémité est aux apophyses 
céni, sous les premières incisives, à tour- 
né sur les angles que forment les deux 
branches montantes avec là branche hori- 
zontale, et le cadavre ouvre la bouche 
bien plus fortement qu'il n’a pu le faire 
pendant toute sa vie. C’est là un effet post - 
mortem des plus éloignés. 

Ces maxillaires inférieurs sont de formes 
les plus variées. Les uns épais et d'une 
hauteur considérable, les autres amincis ; 
les tables osseuses externes semblent 
s'être rapprochées l’une de l'autre, sur- 
tout sür les cadavres qui avaient perdus 
des denÿs pendant la vie et dont les alvéo- 


les sont remplies de tissus osseux, car 1l 


y a là des hommes et des fermes adultes 
de tout âge, des vieux et des jeunes, 
ainsi que le démontrent les Sututes quel- 
quefois incomplètes du frontal et l'aspect 
de la suture sagiittale, comme l’aremarqué 
avec raison le docteur Delarue, avec 


lequel je me trouvais lors de ma seconde 
visite. 

Sur l’un des sujets, onaurait trouvé des 
cheveux blonds; mais les cheveux, comme 
on sait, peuvent se conserver fort long:- 
temps. 

Lorsque j'étais membre de la côminis- 
sion de la Société d'anthropologie à l'Ex- 


cas particulier, on a mis une couche de 
chaux inférieurement et supérieurement. 

Les maxillaires inférieurs ont tous subi 
cette influence de la pesanteur ; les têtes 
tournées à droite, par exemple, ont toutes 
le maxillaire #nférieur légèrement tourné 


| 
on enterre dans les églises, que, dans le 
à gauche ; ce qui donne à la tête un as- 


+ 
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position universelle, j'ai euentre les mains 
plusieurs crânes envoyés par le vice-roi 


d'Écypte ; ces erânes dataient de l’époque |! 


des Ptolémées, et portaient 'de véritables 
perruques artificielles, pareilles à ces faux 
cheveux tout coiffés dont les femmes se 
servent de nos jours, et qui étaient admi- 
rablement conservés. J'en possède encore 
une mèche, que j'ai prise alors pour l'exa- 
miner chez mol. 

On aurait trouvé aussi un coléoptèrc 
clavicorne nécrophag'e, dont je m expli- 
querais assez peu la présence dans l'inté- 
rieur d’un terrain formé, par hypothèse, 
de chaux vive, c'est-à-dire s cmparant 
avec violence de l’eau de tout corps, mort 
ou vivant, pour s hydrater. La présence 
de cette chaux, qui, après s'être hydratée, 
aurait empêché la formation de l'acide car- 
bonique libre, expliquerait encore com- 
ment on a pu descendre sans danger dans 
ce caveau mortuaire qui n'exhale aucune 
espèce d'odeur, La terre attachée aux os 
n’a pas de goût particulier et les os ne 
happent pas à la langue. 

Immédiatement sous chaque corps, et 
principalement dans les régions fortement 
musculaires, on remarque la-teinte nolrâ- 
tre du terrain signalée par M. Tardieu 
dans sa thèse. Sur les voieries et cimetières. 
Mais ce qui doit attirer l'attention, ce sont 
des lignes noirâtres indiquant sur certains 
os longs les attaches imusculaires : j'ai 
parfaitement vu ces hgnes sur deux fémurs 
à la lèvre interne de la ligne âpre et à la 
partie supérieure et postérieure d’un hu- 
mérus. 

Tous les bassins sont écartés l’un de 
l’autre, paraissant avoir subi l'opération 
de la symphyséotomie. 

Onn’atrouvé aucune trace de vêtements 
ni de linceul, ni même de cercueils; les 
corps sont si près les uns des autres, qu ils 
sembleraient indiquer, par cette position 
même, qu'ils n'étaient pas placés chacun 
dans une bière. 


Ce, 
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Cependant, 1l serait possible de trouver 
un argument contraire dans cette même 
disposition, et la bière, construite d’une 
façon légèrement conique du côté des 
pieds, expliquerait comment, pour avoir 
plus de place, on a rangé les corps en sens 


inverse, les uns ayantles pieds tournés du 


coté où les autres ont la tête. Ces cer- 
cueils, d'ailleurs, si] y a eu des cercueils, 
se qui est douteux, n'auraient pas été 
cloués, mais les planches ajustées l’une 
sur l’autre et retenues par des pattes à 
queue ou des chevilles de bois. 

On n’a trouvé aucun clou, aucun objet 
précieux, si ce n’est un peigne d'écaille, 
et un fil d’or qui tenait en place quatre 
dents incisives, 

Tel est, en résumé, le procès-verbal 
très-snmmaire de ce qui peut intéresser 
les médecins dans un fait qui préoccupe 
tout Paris. Je dois ajouter cependant que 
l’église Saint-Laurent estune des plus an- 
ciennes de Paris. 

Saint-Grég'otre de Tours dit qu'en 588 
il y eut un débordement si considérable de 
la Seine et de la Marne, que l'eau couvrait 
tout l’espace qui s'étend depuis la Cité 
jusqu'à la basilique de Saint-Laurent, et 
qu'entre ces deux points il arriva plusieurs 
naufrages. Cette église fut rebâtie sur 
l'emplacement d'un cimetière, et vers la 


| fin du dix-septième siècle on exhuma de 


plusieurs tombeaux des cadavres vêtus 
d'habits noirs, semblables à ceux des moi- 
nes qui furent jug'és alors avoir neuf cents 
ans d'antiquité. 

Je ne relève pas ce qu'il peut y avoir 
d’exagéré dans cette longévité cadavéri- 
que. Toujours est-il que cette église fut 
entièrement reconstruite en 1429, aug-- 
mentée en 1548, en grande partie recons- 
truite en 1595, considérablement réparée 
en 1622 et enrichie encore d'un portail 
nouveau sous le dernier règne. 

Aux‘époques de trouble et d'émeute, la 
difficulté de transporter les morts, à tra- 
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vais les barricades et à travers les hom- 
mes, souvent avinés, qui les gardent, à 
obligé d’enterrer à la hâte, sur place, dans 
les jardins, dans les caveaux des églises. 
En 1830, j'ai vu enterrer un nombre con- 
sidérable de combattants de juillet dans un 
jardm de l'hôpital Samt-Antoine. 

La tante d'un-de nos plüs distingués 
confrères, agrégé à la Faculté de méde- 
cine, tuée en passant dans la rue, fut 
inhumée dans les caveaux de Saint-Eus- 
tache, où elle repose encore. 

En tout temps, on fut heureux de pou- 
voir déposer dans les caveaux des églises 
les corps des personnes qui devaient être 
transportées en province, et dont, par des 
circonstances particulières et presque tou- 
jours par imprévoyance de la mort, Le lieu 
d'inhumation n’était pas suffisamment 
prévaré. 

lToutrécemment, après le 18 mars 1871, 
les portes de Paris étant interdites par 
ceux qui avaient pris provisoirement le 
pouvoir, les pompes funèbres ont été obli- 
gées de déposer un certain nombre de 
Corps dans les églises pour y attendre des 
moments plus calmes et une circulation 
plus facile ; car c’est une chose bien re- 
marquable que, pendant les orages révo- 
lutionnaires , les morts (eux-mêmes ! !!) 
soient privés de la liberté d’aller et venir, 
pour la grande incommodité des vivants. 

Ainsi tombent les calomnies des jour- 
naux de la Commune au sujet des squelet- 
tes de l’église Saint-Laurent. N'est-il pas 
honteux d’user de tels moyens pour trom- 
per le peuple, son souverain. Quels tristes 
courtisans, et ils se récrient contre ceux 
Gui flattaient jadis l’empereur ou le roi!.… 

Jamais le peuple n’est plus trompé, 
 mysüfñé que lorsqu'il lui plaît d’exereer 
la souveraineté. 

Cette leçon vaut-elle un fromage? 
comme dit le fabuliste. Vaut-elle Le bien- 
être et la tyanquillité?.… 

Mais, que viennent faire ces mots bien- 





HISTOIRE DE LA COMMUNE . 


être et tranquillité? Le clairon de la guerre 
retentit plus que jamais. C’est de la guerre 
qu'il faut nous occuper désormais. 


Le maréchal Mac-Mahon dont lesavant- 
postes touchent à l'enceinte, vient d’a- 
dresser à son armée, une armée de cent 
mille hommes, une proclamation qui doit 
être entendue jusqu à l'Hôtel-de-Viile. 

Voici l'ordre du jour de Mac-Mabon. 
C'est le glas de la Commune : 


Soldats! 


Vous avez répondu à la confiance que 
la France avait mise en vous. 

Par votre bravoure, votre énergie, vous 
avez vaincu les obstacles que vous oppo- 
sait une insurrection disposant de tous les 
moyens préparés par nous contre l’é- 
trang'er. 

Vous lui avez enlevé successivement 
les positions de Meudon, Sèvres, Rueil, 
Courbevoie, Bécon, Asnières, les Mouli- 
neaux et le Moulin-Saquet. Vous venez 
enfin d'entrer dans le fort d’Issy. 

Dans ces différents combats, plus de 
3,000 prisonniers et de 150 bouches à feu 
sont restés entre vos mains.” 

Le pays applaudit à vos succès et y 
voit le présage de la fin d’une lutte que 
nous déplorons tous. 

Paris nous appelle pour le délivrer du 
prétendu gouvernement qui l’opprime. 
Avant peu, nous planterons sur ses rem- 
parts le drapeau national, et nous obtien- 
drons le rétablissement de l’ordre réclamé 
par la France et l'Europe entière. 

Soldats, vous avez mérité la reconnais- 
sance de la patrie. 


Au quartier général de Versdilles, le 
12 mai 1871. 


Le maréchal de France, commandant 
en chef, 


DE MAC-MAHON, DUC DE MAGENTA. 
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Paris pressent qu’il va être délivré de } rion, de la 4° compagnie du génie, Havet, 
l’horrible cauchemar qui l’oppresse. de la 3° compagnie; Leduc, de la 5° com- 
| pagnie; Gigout, de la 6* compagnie ; tous 
commadants desdites compagnies ; Buyat, 
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délégué du 14 arrondissement; Guillot, 
du 11°; Jean, du 9°‘; Gaillard père, du 
LA COMMISSION DES BARRICADES. 14 et du 20° arrondissement. 
— Buarricades, — ‘fines, — Torpilles. — Le citoyen Thirion accepte les fonctions 
Pétrole. de-secrétaire. 


= 


- Le citoyen président met en discution 
Cependant des bruits sinistres circu- | l'examen dusystémeactuel de barricades. 
lent. Les citoyens Miot, Gaillard père et 
Le père Gaillard à été destitué de ses | Buyat prennent successivement la parole 
fonctions de directeur de la Commission | pour examiner et critiquer diverses por- 
des barricades, il est vrai, maïs depuis le | tions du système existant. 
23 avril 1la travaillé à miner Paris et à La commission, considérant que les 
préparer tous les engiss de destruction. | barricades actuelles ont été construites 
« Je rentre dans la vie privée, dit-il | en vue d'un genre-de guerre tout diffé- 
dans sa lettre au citoyen Delescluze, heu- | rent de celui que nous aurons à faire sur 
reux s1 le peu que j'ai fait peut être utile | des points qui ne sont plus menacés ; que 
à MON pays. » plusieurs de ces barricades entravent la 
Qu'a-t-il fait pour noire bonheur ? . | circulation sais rendre aucun service, et 
Interrogeons le Journal Officiel. Nous y | surtout qu'elles sont construites en pavés, 
trouvons le procès-verbal de la séance du | £t deviendraient très-dang'ereuses pour les 
17 de la Commission des barricades. défenseurs si elles étaient attaquées par 
Et maintenant que ceux qui ne se trou- | l'arülierie, à cause des éclats de pierre 
valent pas à Paris pendant le siége de la | que détacheraient les projectiles : 
Commune ef qui prétendent qu’il n’est pas Décite que les barricades actuelles 
vrai que les communeux aïent voulu faire | seront détruites par le service de la voirie 
sauter Paris, se donnent la peine de lire | municipale au fur et à mesure de la cons- 
ce qui suit; nous leur réservons encore | truction de nouvelles barricades, formant 


d'autres surprises : un système destiné à défendre la ville 

| contre les attaques de l'extérieur. 
-LVemmission des barricades. Le citoyen président met en délibéra- 
Séance du 12 avril 1871. tion le mode de construction des barri- 

| cales, 
PRÉSIDENCE DU CITOYEN ROSSEL | Le citoyen Guillot présente un système 
chef d'état-major du ministère. de barricade à étage, avec étage inférieur 
| voûté et crénelé. 

La séance est ouverte à trois heures et La commission décide qu'un rapport 


demie. | | écrit sera présenté par le citoyen Guillot 
Sont présents : les citoyens Rossel, au | sur son système. 

lieu et par ordre du citoyen délégué à la La commission arrête la forme et les 

guerre ; Miot, membre de la Commune ; | dimensions des deux types de barricades,. 

sin, colonel chef de la 5° légion, spécia- | l’un pour les grandes voies de communi- 

lement convoqué pour la séance ; de Thi- cation, l'autre pour les petites rues. 


Î 
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Ces barricades sont en terre, avec un 
fossé de deux mêtres de profondeur du 
côté de l’ennemi, et un petit fossé de 50 à 
80 centimètres de profondeur du côté 1n- 
térieur. 

Le citoyen Gaillard père propose que 
les écoûts soient coupés dans le fossé. ct 
minés en avant de la barricade. Il repré- 
sente que les barricades sont principale- 
ment destinées à démontrer à l'ennemi et 
à la population que pour prendre Paris, il 
faudrait le détraire maison par maison. 

Il faut donc accumuler dans les barri- 
cades les moyens de la défense les plus 
propres à agir sur le moral de l'ennemi. Il 
nest pas probable qu'elles servent, car 
l’attaque n’aura pas l'énergie d'avancer 
jusque-là ; mais, avec cette organisation, 
Paris défé la trahison et les surprises. 

Un membre fait remarquer qu’on accé- 
lérera la construction en utilisant les 
pavés pour le noyau de Ia barricade. Il y 
a dans chaque arrondissement de grands 
dépôts de pavés préparés à l'avance. La 
commission adopte ce système, pourvu 
qüe les pavés soient recouverts d'un 
nètre cinquante de terre franche du côté 
tourné vers l’ennenu. La terre destinée à 
revêtir le massif en pavé sera prise dans le 
orand fossé pour le parapet, et dans le 
petit fossé pour le côté intérieur de la bar- 
ricade. | 

Un membre insiste sur l’urg'ence d’une 
action immédiate, révolutionnaire, au lieu 
d’une action méthodique ; 1l a confiance 
dans la spontanéité des efforts individuels, 
qui donneront des résuitats bien plus ra- 
pides qü'un procédé régulier. La commis- 
sion entre dans ces vues et décide que les 
barricades doivent être étudiées méthodi- 
quement et exécutées révolutionnaire- 
ment. 

La commission artête ainsi qu'il suit le 
tracé des barricades, sauf modifications 
dans les cas particuliers : 

La commission décide que la cotiserva- 


tion des travaux du gaz et de l'eau sera 
assurée jusqu'au moment de l'attaque, 
aussi bien que celle des ég'outs, quil n'es 
pas nécessaire d'ouvrir pour miner. 

La commission arrête ainsi qu'il sui 
l'emploi des égouts pour les mines. 

Elle répudic absolument, comme {rop 
lente, toute construction ct fouille de g'a- 
lerie de mine, mais elle admet que les 
fournaux de mine seront faits au fond ct 
sur le côté des ég'outs, et arrête amsi 
qu’il suit leur position et leur charge. 

Premier fourneau à 20 mêtres en avant 
du fossé ; chars'e 40 kilog. de poudre. 

Second fourneau à 12 mêtres plus loir ; 
charge 100 kilog:. 

Froisième fourneau à 12 mètres plus 
loin que le second ; charge 100 kilog. 

Et ainsi de suite Shi les circonstances le 
permettent, toujours-avec la charge de 
100 kilog. Chaque fourneau devra étre 
amorcé séparément. 

La commission décide que le procès- 
verbal de la séance sera publié et affiché, 
à l'exception. des mesures qui règlent 
l'emplacement et la stratégie des barri- 
cades. 

La commission charge le citoyen Gail- 
lard père de faire lithographier et livrer 
au public et au commerce les profils re- 
commandés par là commission. L 

Les citoyens Morel, 4° arrondissement; 
Thirion, 8°; Jean, 9; Guihot, 11°: 
Buvat, 14; Leduc, 15°; Darnal, 16°, 
Gaillard père 1% et 20°, recoivent pleins 
pouvoirs pour l'organisation des barri- 
bades dans leurs arrondissements. 

La commission décide que la rue du 
Remypart sera barricadée de chaque côté 
de chaque porte, ainsi que toutes les voies 
aboutissant aux portes, et que les maisons 
d’encoignures seront organisées militaire- 
ment. 

La commission décide que la prochaine 
séance aura lieu demain 13 avril, à trois 
heures après-midi, au ministère de la 





guerre ; on y-examinera les mesures prises 
et les études faites dans chaque arrondis- 
sement. En attendant, chaque délégué 
doit opérer d'urgence, et faire commencer 
le travail avec ie concours de Ia déléga- 
tion communale, en se conformant au 
plan d'ensemble adopté. 

Chaque barricade sera composée de deux 
portions appuyées l’une au côté droit, 
l’autre au côté gauche de la rue, et lais- 
sant entre elles etles maisons un passage 
de trois mêtres. Cependant, dans les voies 
qui ne sont pas nécessaires à Ja cireula- 
tion des voitures, on ne fera qu'une bar- 
ricade, avec un passage de 1 mêtre de 
largeur à l’une des extrémités. 

La commission arrête ainsi qu'u suit le 
profil d'une barricade pour grandes voies 
de communication : 

Profondeur du fossé, 2 mêtres. 

Largeur, ce quil faudra pour le massif. 

Largeur, de la barricade, 4 mûtres. 

Epaisseur en haut, 6 mètres. 

Largcour de la banquette de tir, 2" 50, 


+ 


Talus du côté de l'ennemi, 4 mètres de 


base. 

Talus montant à la banquette, 5" 50 de 
base. 

Epaisseur totale, 19 mètres. 

Hauteur du massif de pavés, 2" 50. 

Epaisseur en pied, 15 mêtres. 

Epaisseur en haut, 7" 50. 

Fossé intérieur ad libitum 

Le dessus de la barricade et le dessus 
du massif de pavés doivent être en pente 
du côté de l'ennemi. 

La commission arrête ainsi qu'il suit le 
profil des barricades pour les rues détour- 
nées : 

Profondeur du fossé, 2 mètres. 

Largeur, ce qu'il faudra. 

Hauteur de la barricade. 3 mètres. 

Epaisseur en haut, ? mètres. 

Largeur de la banquette, 2° 50. 

Talus montant à la banquette, 3" 50. 

Epaisseur au pied, 11 mètres. 
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Hauteur du massif de pavés, 1” 60. 

Æpaisseur au pied, 8 mêtres. 

Epaisseur en haut, 3" 50. - 

Fossé intérieur, pas plus de 80 centi- 
mètres de profondeur. 

Le lendemain une partie du procès- 
verbal de cette délibération, avec dessin 
explicatif, fut affichée sur les murs de 
Paris. | 

Les travaux décidés furent accomplis 
en grande partie, mais heureusement ils 
furent exécutés par des ignorants. Des 
torpilles furent descendues dans les égouts 
des principales rues, des quartiers du sud, 
du centre et de l'ouest, mais la-plupart 
furent reliées entre elles par des fils élec- 
triques non isolés. :- 

Des tonneaux de poudre furent éga- 
lement descendus dans les égouts ou 
enfouis, comme rue du Bac, maïs travaux 
de mine qui en permissent l’explosion sans 
dang'er pour les mcendiaires. 

Enfin dès le mois d'avril plusieurs mo- 
numents furent transformés en poudrières, 
nous citerons en autres Notre-Dame et le 
Panthéon. 

« SI NOUS n6 réussissOns pas nous ferons 
sauter Paris » tels étaient les propos que 
tenaient les chefs de la Commune dès le 
commencement d'avril. 

« Si M. Thiers est chimiste, écrivait 
Vailès, parlant de la résistance à outrance, 
il doit comprendre ce que nous voulons 
dire. » 

À côté de la Commission des barricades. 
la Commune avait organisé une délégation 
scientifique. 

Nous empruntons les renseignements 
qui suivent au Petit Moniteur : 


EXPÉRIENCES INCENDIAIRES - 


de Ia Délégation scientifique de la £ommune, 


Dans les premiers jours d'avril, le Jour- 
nat officiel de la Commune publia un décret 
en apparence inoffensif, instituant un co- 
mité qui prenait le nom de Délégation 


DE 1871. 
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scientifique, et dont le travail consistait, ; obtenu ct se laissant entraîner à 


comme l'avoua plus tard, le 16 mai, le 
citoyen Paschal Grousset, à rechercher 
« les forces terribles que la science met 
au service de la révolution. : 

En exécution de ce décret, la Délég'a- 
tion scientifique, par ordre du citoyen 


Parisel, président, et du citoyen docteur | 


… Pillot, maire ou plutôt délégué du 1° ar- 
rondissement, fit requérir et mettre à sa 
disposition M. Borme, chimiste fort habile 
et connu par ses travaux sur les produits 
explosifs et incendiaires. M. Borme n’es- 
saya pas de résister aux ordres de la 
Commune, car 1l avait compris de quelle 
hnportance 1l pouvait être de connaître 
exactement les projets de destruction de 
la Délég'ation et les moyens d'exécution, 
afin de lies combattre ou d'en entraver 
l'effet. 

Une des premières expériences aux- 
quelles dut se soumettre M. Borme eut 
lieu, le 22 avril, pour apprécier les pro- 
priétés du feu grégeols, qui, pendant le 
siége des Prussiens, avait été proposé par 
M. Borme lui-même comme un moyen de 
défense des plus terribles. Cette essai fut 
opéré sur la réquisition du membre de Ja 
Commune Pilot, dans la cour du Louvre, 
à neuf heures du soir, les grilles étant 
fermées. Le délévué à la mairie du 1° ar- 
rondissement, après avoir vu deux fusées 
fixes projeter eur pluie de feu et couvrir 
une surface de vingt mètres carrés, fit 
conserver la troisième et dernière fusée 
pour s'assurer des qualités mcendiaires du 
feu grégois. À cet effet, un madrier de 
0 centimètres de largeur fut réclamé à 
un gardien du Louvre, et, pendant que 
l’on fixait cette pièce de bois sous la fusée 
attacnée à la grille, le chimiste Borme 
tirait de sa poche une bouteille qu'il versa 
sur la surface du madrier, lequel, limmé- 
diatement après l'explosion de la fusée, 
prit feu et se consuma à moitié. 

Le citoyen Pillot, enchanté du succès 
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dire ce 
qu'il avait sur le cœur, déclara que ce 
moyen était infailhble pour brüler les par- 
quels, et que tôt ou tard, s'il fallait de 
Paris falre un uouveau Moscou, avec 
l'aide du feu grégeois et de deux autres 
compositions incendiaires sur lesquelles 
Ja Commune comptait, il ne resterait plus 
une maison debout dans Paris en ving't- 
quatre heures. 

À la suite de cette soirée, une réquisi- 
tion eut immédiatement lieu your mettre 
à la disposition de M. Borme le matéricl 
ayant servi à la fabrication des fusées de 
œuerre pendant le siég'e, et pour le compte 
du ministère de la guerre. 

Enfin, le 28 avril, le citoyen Parisel, 
président de la délégation scientifique, 
requit et s'empara des ateliers de M. Rug- 
gieri et de plus de 200,000 francs de pro- 
duits existants dans lesmag'asins.M.Borme 
fut chargé de l'exécution de cet arrêté, 
avec défense de rien laisser sortir des 
ateliers sans la signature et le cachet de 
la délégation. - 

M. Borme, ayant eu des relations avec 
M. Rug'aiert pendant le siége de Paris et 
ayant même fait des expérienses dans ses 
vastes ateliers de Montmartre, s'empressa 
de mettre eu lieu de sûreté divers produits 
de l'invention de M. Ruggieri, afin que 
la délégation ne fit pas main basce sur 
ces terribles engins de destruction pour 
les diriger contre les troupes du Couver- 
nement. 

Le 4 mai, l'ordre fut donné, par desret, 
à M. Borme, d'expérimenter dans les ate- 
hers Ruggieri une composition 1ncen- 
diaire, fabriquée par un sieur Alexandre 
Decot. La déléc'ation scientifique eng'ag'ea 
M. Borme à apporter dans ses essais son 
concours le plus dévoué, « afin que Îles 
expériences puissent porter fruil » (sic). 

Cette composition était d'une manipula- 
tion très-dangereuse, car, aussitôt pré- 
parée, elle prenait feu au contact de l'air. 
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Plusieurs détonations ayant eu deu, 
M. Borme trouva moyen de les empêcher 
afin de pouvoir procéder aux expériences 
et à l'analyse de ce produit émmemment 
incendiaire, et, après en avoir reconnu 
les propriétés, M. Borme n'alla pas plus 
loin et ne parla pas à l'inventeur du tra- 
vail et des modifications quil avait fait 
subir à $a Composion. 

Trois jours plus tard, à la. porte de 
Vanves, en présence de plusieurs membres 
de la Commune, la composition Decot fui 
essayée en grand; aucun résultat ne fut 
obtenu, et cependant on opérait sur huit 
kilos à la fois. Le lendemain, nouvelles 
expériences, mais de résultats mcen- 
diaires, pas davantage. 

Après chacune de ces expériences, 
faites en grand apparat communeux, Pa- 
risel lui-même, membre de la Commune 
et chef de la délégation scientifique, se 
lHivra à des essais d'une composition In- 
cendialre de sa propre invention quil 
fait préparer par M. Borme, mais les 
expériences de Parisel emient le même 
sort que celles d'Alexandre Decot, et on 
dut renoncer à l’emploi de ces moyens, 
qui n étaient mlailubles qu'au laboratoire. 
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En efiet, Parisel, soupconnant quelque 


chose de ce qui se passait réellement, 


ordonna au sieur Decot de préparer lui-. 


même un kilogramme de sa composition 
au laboratoire de l'Ecole des mines. Le 
13 mai, le sieur Decot voulut obéir et paya, 
de la vue et de graves blessures au bras 
sa tentative, quiamena une terrible explo- 
sion (Officiel du 12 mai). 

Pour arriver à détruire, à paralyser en- 
tièrement les effets de ces compositions 
imcendiaires, M. Borme avait dénaturé 
une forte quantité de produits achetés par 
la délégation scientifique, et qui était des- 
timée aux essais. 

Quant à ses fusées à lui, M. Borme avait 
mélangé,"avec l’aide d’an de ses amis, un 
trésorier dela marine enretraite, M. Obriet, 
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qui l'avait accompagné à Paris au début 
de la guerre en septembre dernier, une 
quantité “déterminée de poudre dans la 
matière fusante; pendant trois Semaines 
entières, il a tenu en échec la délégation 
scientifique en lançant des fusées d'essai, 
à la porte de Vanves, et ces fusées écla- 
taient et se déchiraient en l'air, après 
avoir parcouru un espace de 40 à 50 mé- 
tres au plus. . | 

En résumé, M. Borme a su tenir en 
haleine et dans l’espérance, du 22 avril 
au 18 mai, les membres dela Commune 
qui avaient, un mois avant l'entrée de 
l'armée, décidé l'incendie de la capitale. 

Le 19 nai, M. Borme avait l’ordre d'ins- 
pecter les égouts et de s'assurer si les fils 
électriques communiquant aux torpilles 
jonctionnaient bien ; mais le 18, en appre- 
nant que M. Borme n'avait pas encore 
mis à la disposition de la délégation scien- 
tifique un seul kilogramme de produits 
incediaires, ni une seule fuséé, et qu'il 
avait même dénaturé d’autres composi- 
tions, le Comité de salut public ordonna 
l'arrestation de M. Borme, et celui-c1paya 
son dévouement par un emprisonnement 
à titre d'otage. Heureusement pour lui, 
lmcendie du Palais-de-Justice et de la 
Préfecture de police, dans la matinée du 
24 mai, lui rendait la liberté; mais, si la 
Commune n'avait pu recevoir de lui des 
produits incendiaires, elle y avait suppléé 
par le pétrole, et l’on sait que le pro- 
gramme de ruine a été bien rempli. 

Un arrêté de la délégation scientifique 
et bientôt après un décret du Salut public 
ordonnèrent la réquisition de tous les pro- 
duits chnhiques et des huiles minérales. 

La réquisition du pétrole s’opéra sur 
upe vaste échelle, mais les détenteurs de 
produits chimiques firent la sourde oreille. 

Le 18 maïs l'avis suivant parut à l’O/- 
ficiel. 

DÉLEGATION SCIENTIFIQUE.  - 
Les possesseurs de phosphore et pro- 





duits chimiques qui n’ont pas répondu à 
l'appel du Journal officiel s exposent à une 
saisie immédiate de ces produits. 


Paris, le 18 mai 1871. 


Le membre de la Commune, chef de 
la délégation scientifique, 


PARISEL 


Cet avis était suivi des deux communi- 
cations suivantes, qui ge rattachent tou- 
jours au même sujet, le branle-bas de 
combat: 


MINISTÈRE DE LA GUERRE. 


Direction du génie 


Les ouviiers qui savent faire des g'a- 
bions, fascines et clayonnages peuvent 
se présenter tous les jours à la direction 
du génie, 84, rue Saint-Domimique-Saint- 
Germain. 

Le prix de la Journée qui leur sera al- 
louée pour ce genre de travail est de 
) Irancs. 


Les citoyens qui veulent concourir à la 
défense de la République en travaillant 
aux ouvrages de défense de Paris, par la 
construction de barricades et de tranchées 
à forfait, peuvent se présenter à la direc- 
tion du génie, 84, rue Saint-Dominique- 
Saint-Dominique. 


Paris, le 18 mai 1971. 


On a remarqué la haute paie Afforte 
aux travailleurs du génie. Ë 

Les fédérés ne voulaient plus marcher, 
sauf quelques bataillons qui n étaient ni 
immortels n1 infatigables. On dut encare 
offrir une haute paie pour recruter des 
hommes. 


= 


On forma de nouveaux bataillons sous 
la dénomination de Bataulons des Eclatr- 
reurs fédérés. 


DE 1871. 
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Voici le décret d'organisation de ces 
« ouvricrs de la derniére heure. 


« Le but du bataillon Ctant de prévenir 
toute surprise sur nos troupes, de barce- 
ler continucllement l'ennemi afin de don- 
ner des renseignements à l'élat-major gé- 
népal sur les positions el les Îorces enne- 
mies, les citoyens vraiment patriotes qui 
comprennentle mandat impérieux qui leur 
estimposé sont mvités à prendre les ren- 
seignements nécessaires avant de con- 
tracter un engagement, 

Le bataillon des éclaireurs fédérés sul- 
vra les traces des g'uérillas espagnols. 

Il faut affronter tous les périls, tous les 
dangers, toutes les privations ; 1l faut, en- 
fin, tout sacmfer à la République. 

Que celui qui se sent la force morale et 
physique de remplir cette mission se hâte 
de prendre place dans nos rangs. 

La solde allouée aux volontaires est 
fixéc à 2fr. par jour et les vivres. 

Les sous-officiers et les officiers auront 
la solde de la garde nationale.  . 

Les femmes des volontaires recevront 
la même indemnité que dans la garde na- 
tionale. 

Enrôlement : rue des Prêtres-Suint- 
Germain-l’Auxerrois, 10, (ancienne école 
dés frères), de neuf heures du matin à cinq 
heures du soir. 

ÂArmement (chassepots), habillement, 
campement immédiats. 


Paris, le 18 mai IS71. 


MERCIER, J. TREVES, DARRE, 
” KXONTAINE, DECHOLLES,. 

D' CONSTANTIN CHARALAMBO, 
Chirurgien-major. 

Vu et approuvé par ordre 
du général Eudes : 


Le colonel chef d'élat-major, 
; COLLET. 


Æ# 
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D'autres corps du même genre avaient 
été déjà formés. — Les Lascars et les En- 
fants du Père Duchéne. 

Des régiments de femmes existaient 
déjà et depuis plusieurs jours faisaient la 
chasse aux réfractaires. Cétaient ces 
étranges femelles, — qui ne ressemblent 
à des femmes que lorsqu'elles sont mortes, 
comme disait, d’autres créatures, À. Du- 
mas fils, — qui étaient chargées de faire 
exécuter l'ordre suivant : 


8° légion. — Ordre formel. 


Tous les citoyens de 19 à 40 ans faisant 


partie des 3° et 4° bataillons, qui n'auront ! 


pas rejoint tmmédialement leur caserne- 
ment à la caserne de la Pépimière, seront 
arrêtés et déférés à la cour martiale. {La 
peine encourue est celle de mort.) 

Trois batailloñs étrang'ers à l'arrondis- 
sement sont mis à la disposition de la lé- 
o1on pour faire exécuter cet ordre. 


Paris, le 17 mai 1871. 


Le lieutenant-colonel sous-chef de légion, 
chef d'état-major, 
AUGUSTE PETIT. 


Vu et approuvé : 
Les membres du bureau militaire, 


BAUCIIE, BRESSLER, DENNEVILLE, 
LEGALITE. 


Les docüments n'abondent pas au sujet 
de la formation des rég'iments de femmes. 

Ce silence est éloquent. 

Il prouve en définitive que les journaux 
de la Commune les plus exaltés ont quelque 
honte à en parler. 

C'est une réprobation tacite. Un témol- 
pnage muet de mépris. 

Les femmes, de tout temps, ont pris une 
part plus ou moins active aux guerres ci- 
viles et pour ne pas remonter plus haut, 
nous pouvons citer les Vésuviennes de 
1848, maïs combien ces dernières, repous- 

sées alors, étaient différentes des créa- 


tures infâmes pour lesquelles on dût in- 
venter le nom de pétroleuses. 

Celles-ci sont descendues au dernier 
degré de l’abjection. 

Les moins scrupuleux de la Commune 
en furent d’abord dégoûtés. Elles impose- 
rent leurs services. On n’osa les refuser et 
ce,ne fut qu’à la fin, que Delescluze vit le 
parti abominable qu’il pouvait tirer de ces 
clientes atroces et songea à en faire ce 
qu'il appelait des fuséennes. 

À la fin de mai, pour compléter le sys- 
tème de destruction dont nous avons suivi 
l'élaboration jusqu'ici, l’on créa des com- 
pagnies d'incendiaires sous le nom de 
fuséens et fuséennes. 

Les fuséennes, — lisez incendiaires, — 
ne furent organisées qu'après ces batail- 
ons d'amazones chargées de la chasse aux 
réfractaires. Nous en sommes redevables 
au Comité de Salut public. 

Delescluze régnant, une bande de fem- 
mes vieilles ou jeunes, trainant la gue- 
nille de soie ou dejlaine, pécheresses des 
ruisseaux de Montmartre ou de Belleville, 
débris grouillants de Saint-Lazare et au- 
tres lieux, horde misérable :— et pitoya- 
ble à la vérité, — au nombre de 400 envi- 
ron, se rassembla en place de Grève, et 
demanda le citoyen Delescluze. 

Que voulait cet arrière ban du commu- 
nisme ? 

Un salaire, sans doute. 

Mais pour quelle tâche ? 

N'importe laquelle. - 

L'ex-rédacteur en chef du Réveil en fré- 
mit de dégoût 

Mais il dût vaincre ses répugnances et 
jouer du balcon ; farce spéciale aux gœou- 
vernements d'aventures dont devait périr 
à la fin ce pauvre Hôtel-de-Ville. 

Le chef austère que l’on aimait à com- 
parer à l'incorruptible Robespierre, parut. 

« Citoyen, dit une déléquée de la bande, 
nous venons offrir nos services au Comité 
de Salut public. 
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, Nous désirons former un bataillon des- 
tiné à surveiller les portes de la ville et à 
renvoyer au feu, les lâches quitenteraient 
de déserter leurs postes et de rentrer en 
ville. » 

Certes, la mesure proposée ne manquait 
point d'opportunité; les portes étaient 
souvent assaillies par lesuyards ; les posi- 
tions devenaient de moiris en moins tena- 
bles, et l'autorité des chefs était complé- 
tement méconnus. L 

Deleseluze ne lignorait pas, puisqu'il 
en était réduit à faire habiller en lignards 
quelques centaines d'individus et à les 
faire parader à l'Hôtel-de- Ville eomme des 
soldats de la crosse-en-l'air aecourus pour 
jouir des félicités communeuses. 

Cependant il lui déplut de former un 
sémblabie bataillon; c'était organiser 

l’émeute aux portes de la ville. 
 L'œilfixé sur cette bande, il réfléchit 
et conçut le projet d'en faire des fuséen- 
nes et des pétroleuses. 

Il remercia les citoyennes de leur dé- 
vouement ; leur annonça que ce dévoue- 
ment serait payé au taux ordinaire de 
1 franc 50 cent par jour et qu’elles forme- 
ralent bientôt des compagnies, de fuséen- 
nes. 

À la dernière heure on distribua des bi- 
dons de pétrole à ces misérables... Nous 
avons encore leurs œuvres sous les yeux. 

Avouons-le, les volontaires du crime ne 
sont pas d'un enrôlement difficile. 

Nous n en disons pas davantage sur ce 
chapitre. 

Nous craignons d'en dire plus que nous 
ne pourrions prouver pièces en mains, et 
l'on aura remarqué que hous ne citons ja- 
mais un fait grave sans lui donner une 
preuve authentique à l’appui. 

On se souvient que le citoyen Babik, 
membre de la Commune, dit à M. l'abbé 
Féron : « Si Versailles entrait à Paris, ce 
serait suy des ruines, nous ferons tout 
sauter. » 
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Les mêmes propos ont été tenus par des 
hommes du parti, bien avant l'époque 
dont parle l'abbé Féron, tantôt comme 
menace et tantôt à titre confidentiel et 
comme avertissement. 

Ajoutons encore un mot cependant, ou- 
tre les fusées incend'aires, et le pétrole 
en bidons et en bouteilles, les obus à pé- 
trole, — les soldats de la République uni- 
verselle et communiste avaient encore les 
bombes Orsin1. 

Mais faisons trève à ce triste sujet et 
oublions-le un moment pour parler des 
bienfaits de la Commune. À mesure que 
décroissait sa puissance, la Commuse se 
montrait plus généreuse et plus tendre 
envers ses défenseurs. 

Les eaisses du citoyen Jourde n'étaient 
pas mépuisables, mais à défaut d'argent 
comptant la Commune donnait des pro- 
messes. 


Les bienfaits de la Comamnnne. 


Nous n'avons pas trouvé jusqu'à pré- 
sent beaucoup de déerets à applaudir, en 
voici un; il est relatif à l’enseignement 
professionnel. | 


Une première école professionnelle sera 
prochainement ouverte dans le local pré- 
cédemment oceupê par les jésuites, rue 
Lhomond, 18, V® arrondissement. 

Les enfants âgés d'environ douze ans 
et au-dessus, quel que soit l’arrondisse- 
ment qu'ils habitent, y seront admis pour 
compléter l'instruction qu’ils ont reeue 
dans les écoles primaires, et pour y faire 
en même temps lapprentissace d’une 
profession. | 

Les parents sont donc priés de faire ins- 
crire leurs enfants à la mairie du Pan- 
théon (V° arrondissement), en désignant 





3 PP 


DE 1871. 


163 





le métier que chacun de ces enfants désire 
apprendre. 

Les ouvriers au-dessus de quarante ans 
qui voudraient se présenter comme 
maîtres d'apprentissage devront aussi 
se faire inscrire à cette mairie, en indi- 
quant leur profession. 

Nous faisons appel en même temps, 
aux professeurs de langues vivantes, de 
sciences, de dessim et d'mstoire, qui dési- 
rent nous prêter leur concours pour cet 
enseignement nouveau. 


Paris, le 6 mai 1871. 


Les membres dela commission pour 
l’organisation de l'enseignement, 


EUG. ANDRÉ, E. DACOSTA, J. MANIER, 
_ RAMA, E, SANGLIER, 


Approuvé par le délégué à l'enseigne- 
ment. 
ED. VAILLANT. 


Malheureusement nous navons pas 
d'autres décrets de même valeur à faire 
suivre. 

Dans les bienfaits d'un autre ordre nous 
avons un décret en faveur des associa- 
tions ouvrières. Il n’a d'autre défant que 
d'être mefticace. 

Plusieurs fois la Commune s est préoc- 
cupée du sort des veuves et des orphelins 
que laissaient les fédérés morts à son ser- 
vice et du sort des blessés. 

Le 9 avril elle déclara que tout citoyen 
blessé à l'ennemi recevraïit une pension 
annuelle ou viagère dont le chiffre serait 
fixé dans les limites de 300 à 1,200 francs. 

Le 10, elle accorda par décret une pen- 
sion de 600 francs aux veuves des gardes 
nationaux « tués à l'ennemi. » Ce décret 
est digne d'être cité : 


« La Commune de Paris, 
» Ayant adopté les veuves et les enfants 


de tous les citoyens morts jpour la dé- 
fense des droits du peuple. 


» Décrêète : 


» Art. 1%, — Une pension de 600 franes 
sera accordée à la femme, maxiée ou non, 
du g'arde national tué pour la défense du 
droit du peuple, aprês enquête qui éta- 
blira ses droits et ses besoins. 

» Art. 2. — Chacun des enfants, ré- 
connus ou non, recevra jusqu'à l’âge de 
dix-huit ans une pension de trois cent 
soixante-cinq francs, payable par dou- 
zièmes. on 

» Art. 3. — Dans le cas où les enfants 
seraient déjà privés de leur mère, ils se- 
ront élevés au frais de la Commune, qui 
leur fera-donner l'éducation intégrale né- 
cessaire pour être en mesure de se sufhre 
dans la société. 

» Art. 4. — Les ascendants, père, mère, 
frères et sœurs de tout citoyen mort pour 
la défense des droits de Paris et qui prou- 
veront que le défunt était pour eux un 
soutien nécessaire. pourront être admis à 
recevoir une pension proportionnelle à 
leurs besoins, dans Îles limites de 100 à 
900 fr. par personne. 

» Art. 5. — Toute enquête nécessitée 
par l'application des articles ci-dessus sera 
faite par une commission spéciale, cem- 
posée d: six membres délégués à cet effet 
dans chaque arr ondéssement, et présidée 
par un membre de la Commune apparte- 
nant à l'arrondissement. 

» Art. 6. — Un comité, composé de 
trois membres de la Commune, centrali- 
sera les résultats produits par l'enquête, 
et statuera en dernier ressort. 


»s Paris, le 10 avril 1871. » 


Dans sa séance du 19 mai sur la propo- 
sition du citoyen Amouroux elle rattacha 
à ce premier décret le décret suivant : 


I sera fait application aux parents des 


er 
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victimes de la cartoucherie de l'avenue 
Rapp du décret du 15 avril 1871, concer- 
nant les veuves et les orphelins. 


Faut-il indiquer ici l’habileté de ces dé- 
crets? [l est évident que la Commune ne 
pouvait servir de si nombreuses et si ri- 
ches pensions, si elle les votait, sans rire, 
c'est qu’elle savait que de nombreux 1m- 
béciles se diraient après sa chute : « Ah! 
s1 la Commune était retablie nous aurions 
lant de rentes ! » 

Tous ces rentiers de la Commune sont 
autant de dévoués partisans. 

L'argent étant difficile à trouver. Le 
peuple s'attendait de jour en jour à voir 
un décret qui autoriserait à retirer tous les 
objets sngagés au mont-de-piété. Les in- 
téressés, en général, ne doutaient pas que 
cela fut facile : 1l n y avait qu'à donner 
des ordres .. De l'argent! A quoi bon. 

Cependant la Commune n'osa prendre 
une semblable mesure; elle s’enquit des 
sommes nécessaires au remboursement. 
Le chitfre en était énorme, trente millions, 
CrOYONS-NnOUS. 

Ou les prendre ?.. 

On Se résigna ‘apres longues délibéra- 
tions, à un moyen terme et l’Officiel du 
6 mai publia le décret suivant : 


La Commune décrète : 


Art. : ", Toute reconnaissance du mont- 
de-piété, antérieure au 25 avril 1871, por- 
tant engagement d'effets d’habillement, 
de meubles, de linge, de livres, d'objets de 
literie et d'instruments de travail, ne 
mentionnant pas un prêt supérieur à la 
somme de vingt francs, pourra être déga- 
gée gr atuitement à à partir du 12 mai cou- 
rant. 

Art. 2. Les objets ci-dessus désignés ne 
pourront être délivrés qu’au porteur, qui 
justifiera, en établissant son identité, 
qu'il est l'emprunteur primitif. 

Art. 3. Le délégué aux finances sera 
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chargé de s'entendre avec l'admimstra- 
tion du mont-de-piété, tant pour ce qui 
concerne le règlement de l'indemnité à 
allouer, que pour l'exécution du présent 


décret. 


l’our éviter la foule et l'encombrement, 
on imagina de tirer au sort à l'Hôtel-de- 
Ville, des lots des objets engagés. Pro- 
cédé impossible. 

Le 21 mai parut cet avis, qui fut le der- 
nier !.. 


En exécution du décret communal du 
6 mai courant, il a été procédé hier 20 
mai à deux heures, à l’Hôtel-de-Ville. 
salle Saint-Jean, en séance publique, pré- 
sidée par le citoyen Lefrançais, membre 
de la Commune, à un second tirage au 
sort de quatre nouvelles séries d'objets 
engagés au mont-de-piété, qui devront 
être délivrés gratuitement. 

Ce tirage a donné les résultats suI- 
vants : - 


|” Du 16 au 31 janvier 1870; 

2" Du 16 au 30 novembre 1869 : 
3° Du 16 au 31 mai 1870: 

4 Du le au 15 février 1871. 


Le retrait des objets compris dans cha- 
cune de ces séries peut se faire immédia- 
tement, aux établissements où ils sont 
déposés : à l'administration centrale, rue 
des Blancs-Manteaux ; rue du 31 Octobre 
(ancienne rue Bouaparte); ou rue Servan, 


L'administration rappelle que les habi- 
tants de la Commune de Paris peuvent 
seuls bénéficier du droit du 6 mai; les ha- 
bitants des communes suburbaines n’y ont 
aucun droit. 


Chaque reconnaissance devra porter le 
cachet de la mairie, du commissaire de 
police, du juge de paix ou du conseil de 
famille du bataillon de l'arrondissement 
de l'emprunteur. 
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Là se bornèrent les bienfaits de la Com- 
mune. 

Fermons ce chapitre et reprenons la 
chronique des méfaits et des crimes. 


Deux avis du 19 mai. 


La délégation scientifique acceptera 
tous les jours, de huit heures à onze heu- 
res du matin, les soumissions de sulfure 
de carbone qui lui seront faites. 


Paris, le 19 mai 1871. 


Le membre de la Commune, chef 
de la délégation scientifique, 


PARISEL. 


On sait que le sulfure de carbone est 
une matière incendiaire des plus redouta- 
bles, et l'on se souvient de la mission de 
la délégation scientifique. 

Le second avis parait insensé ; il a pro- 
duit à Paris pendant quelques jours une 
sensation profonde, le voici: 


Les habitants de Paris sont invités de 
se rendre à leur domicile sous quarantc- 
huit heures ; passé ce délai, leurs titres de 
rente et grand-livre seront brûlés. 


Pour le Comité central, 


GRÊLICR. 


Les tribunaux de la Commune. 


Nous n'avons pas cru devoir reproduire 
les comptes-rendus de la Cour martiale;: 
nous avons craint de fatiguer l'attention 
du lecteur, mais nous sommes certains 
qu on lira avec intérêt deux séances du 





fameux Jury d'accusation récemment ins- 
titué, tribunal où les criminels occupaient 
les places des jug'es et où l’mnocence se 
trouvait au banc des accusés. 


JURY D'ACCUSATION. 
(Compte-rendu spécial du Bulletin du Jour.) 
PREMIÈRE SECTION. 

Audience du 19 mai. 


Les otages. — Gendarmes et gardes 
de Paris pris à Montmartre le 
18 mars. 


Grande difficulté pour les sténographes 
de se placer, les huissiers ayant recu l'or- 
dre d'exiger d'eux une autorisation, qui 
n’est délivrée que par le Comité de salut 
public. Cette mesure; dont on n avait pas 
été averti à l'avance, force les reporters 
non privilégiés de se placer tant bien que 
mal dans la salie, et de se livrer à leur 
travail fort peu commodément installés à 
une petite table, dont on leur concède 
l'usage. 

Un auditoire très-nombreux est venu 
assister aux débats. 

Le jury entre en séance à trois heures, 
et se place non plus sur les bancs qu'il 
occupait le matin, mais en demi-cercle là 
où siég'aient anciennement les magistiats 
de la cour d'assises. | 

Le siége de l'accusateur public est oc- 
cupé par le citoyen Raoul Rigauit, pro- 
cureur de la Commune, et par l'un de ses 
substituts. 

Celui du président, par un garde natio- 
nal dont nous ignorons le nom. 

On introduit quatre accusés. Ce sont 
des sous-officiers de gendarmerie. 

On interroge le premier accusé : 1l se 
nomme Genty,ila quarante-Cinq ans, et 
est gendarme depuis quinze ans. 

Le Procureur de la République.— Avant 
d’être gendarme, l'accusé n'était-il pas 
œarde de Paris? 

R. Oui. 
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Le second accusé s’appelle Garaudé, il } Nous n'avons pas tiré sur le peuple, nos 
était soldat de ligne avant d'être gen- | chefs nous l'avaient défendu : nous avons 
darme. | fraternisé avec les gardes nationaux de 

D. Pourquoiavez vous changé de corps? | Montmartre, auxquels nous nous SOMMES 

R. Parce que c’est plus avantageux. rendus. Nous avons bu avec eux, ils ont 

Le troisième accusé se nomme Poireau; | bu avec nous. 

il declare être marié. Le procureur de la Commune. — Je ne 

Le quatrième accusé se nomme Millot | comprend pas que des hommes apparte- 
(Ferdinand), est âgé de trente-trois ans, | nant à la garde de Paris, puisqu'il faut 
a été cultivateur à Faucogney (Haute- | l'appeler par son nom, s’assimilent à des 
Saône). | | soldats. Les soldats, on sait comment nous 

Tous les inculpés appartenaient à la les traitons quand ils viennent à nous. 
garde de Paris ; ils répondent avec assu- | Maïs vous, si vous vous êtes rendus, c'est 
rance. que vous ne pouviez pas faire autrement : 

‘Lé.citoyen président. — La parole est | avez-vous tiré sur le peuple? Peu m im- 
au ministère public. porte ! votre position est celle-ci : Pouvez- 

Le citoyen Raoul Rig'ault. — Citoyens, | vousêtre considérés ou non comme otages? 
vous vous rappelez les assassinats commis | toute la question est fà. Du ‘este, un mot 
à Versailles sur nos généraux et sur des | servira à vous faire condamner, vous avez 
victimes qui, pour être plus obscures, n’en | dit être entrés dans la garde de Paris 
sont pas moins intéressantes. La Com- | parce que -c était plus avantageux ; or, 
mune de Paris a décidé alors qu'elle use- } vous saviez quels ordres vous recevriez, 
rait de représaïlles sur les otages qu’elle ! quelle besogne 1l vous faudrait accomplir 
avait entre les mains. Or, les accusés ici | dans ce corps où vous eztriez pour quel- 
présents ont-il cette qualité? Je crois que | ques sous de plus. 
oui. Ces quatre hommes ont fait partie de S1 vous étiez des soldats, le peuple de 
la garde de Paris, que nos épaules con- | Montmartre ne s’y serait pas trompé, et de 
naissent encore mieux que nos intelli- ! même que les hommes du 88° de ligne ne 
gences. Après avoir rétabli l’ordre sous | sont pas sur ces bancs, vous n’y seriez pas 
M. Bonaparte, ils l'ont rétabli sous Le g'ou- non plus, si vous n’étiez pas dans une ay- 
vernement du 4 septembre et sous celui ! tre situation. Je reduiers que les débats 
de Thiers et de Picard. C'est pour cela | soient déclarés clos. 
quenous vous demandons, citoyens jurés, M. le président. — Les débats sont 
de déclarer que ces hommes sont des | clos. 
otages. Les faits sont palpables, établis; Le Jury se retire pour délibérer à trois 
il n y à donc pas de défense à entendre. | heures et demie. 

Nous avons cité devant vous ces quatre Il rentre en séance à quatre heures 
gendarmes pour prouver que nous ne | moins Cinq minutes. - 

faisons rien arbitrairement : c’est vous M. le président prononce un verdictaux 
qui allez prononcer. termes duquel Le ; jury a répondu affirmati- 

Le premier accusé prend ensuite la pa- | vement sur Genty, Poireau, et Garaudé,. 
role : | par onze voix contre une ; négativement 

Citoyens, dit-1l, vous savez qu’un soldat | par sept voix contre cmq, sur le quatrième 
n a pas de volonté. Nous avons quitté no- ! accusé; Milliot est déclaré non otage. 
tre caserne à deux heures du matin le 18 ?! ÆEn conséquence, le procureur de la 
mars, Sans Savoir où l'on nous menait. ; Commune requiert que les trois premiers 
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aétusés soient conservés comme otages. 
et qué le quatrième soit renvoyé des fins 
de la poursuite. 

Après ces quatre sous-officiers de g'en- 
darmes, on en amène cinq autres. [ls ont 
été pris de la même facon que les pre- 
miers ; les choses se passent pour ceux-ci 
comme pour ceux-là. 

Notons seulement la partie du réquisi- 
toire du citoyen procureur de la Com- 
mune, dans laquelle 1l a reproché aux ac- 
cusés de nier être allés à Montmartre pour 
tirer sur le peuple, et de dire que s'ils 
l'avaient su, ils n'y seraient pas allés : 
« Soyez francs, dit-1l, nous ne forçons 
personne à être de notre avis; Si vous ve- 
nez nous dire que vous êtes bonapartistes, 
nous n'aurions peut-être pas la force de 
requérir ;, Ce que nous voulons, c'est qu'on 
ait un avis. Nous autres républicains, 
quand au lieu d’être à cette place nous 
étions à la vôtre, nous disions : vous êtes 
les plus forts, frappez-nous, mais cela ne 
nous empêchera pas de vous haïr et de 
VOUS mépriser. » 

Un des accusés fait observer que la 
garde Ge Paris était une garde munici- 
pale payée par la ville et non par le pou- 
voir ; qu'elle était moins chargée Ge dé- 
fendre celui-ci que de maintenir l’ordre 
dans celle-là. 

Le verdict a été, pour cette seconde sé- 
rie, afürmatif pour les quatre premiers 
accusés, négatif pour le cmquième. 

Troisième série de cinq gendarmes ct 
verdict affirmatf pour les cinq accusés. 

M. le substitut Huguenot, avant que 
l’audience soit levée, déclare qu’à la pro- 
chame audience, l'image du Christ aura 
disparu de la salle ei sera remplaeée par 
celle de la République. 

L'audience est levée à six heures dix 
minutes du soir, et renvoyée à lundi, dix 
heures du soir. 
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2° SECTION. 


Quelques anciens sergents de ville ont 
comparu devant la 2° section du jury, qui 
a statué également sur la question de sa- 
voir si ces hommes doivent être considé- 
rés comme otages, Cetle section siég'e 
dans l’ancienne salle des appels de police 
correctionnelle. 

On procède cependant autrement que 
dans la 1° section ; les accusés sont.ame- 
nés un par un; leur qualité d'ex-serg'ents 
de ville est constatée et ils ont emmenés 
sans qu'aucune décision soit prononcée 
contre eux. Même absence de défenseurs. 

La séance dela 2" section a été indiquée 
pour aujourd'hui dix heures du matin. 


(4° SECTION.) 
Audience du 20 mai. 


Les Otages. = Sergents de villes 


Le jury d'accusation comprend, comme 
on sait, quatre sections : les deux pre- 
mières ont siégé hier; la troisième seule a 
siécé aujourd hui; la première et la se- 
conde reprendront lundi, et aimsi de 
suite. 

L'audience de la 4° section, annoncée 
pour dix heures du matin, n'a été ouverte 
qu à onze heures et quart; trois ou quatre 
personnes seulement dans la salle. 

Comme à l'audience précédente, on a 
amené sur les bancs plusieurs serg'ents de 
ville pris à Montmartre le 18 mars; il s'a- 
it toujours pour le jury de résoudre {a 
question suivante : ces hommes peuvent- 
ils ou non être considérés comme otages, 
c'est-à-dire être compris dans le nombre 
de ceux contre lesquels la Commune çroi- 
rait devoir user de représailles? 

Tous les accusés sont dans les mêmes 


| conditions et se défendent de la même 


manière. | 
Ün jeune substitut du procureur de la 


y Commune, dont nous ignorons le nom, 
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occupe le siége de l’accusateur public. 

Un quart d'heure se passe à attendre 
les accusés. 

Le premier accusé se nomme Daussin ; 
c’est un ancien facteur, qui s’est fait ser- 
cent de ville parce qu'il ne gagnait pas 
assez. Au mois de septembre 1870, il a été 
licencié, est entré dans la garde nationale 
et est entré dans les gardiens de la paix, 
ce que lui reproche l'accusation. 

Le 18 mars, il s’est rendu à Montmartre 
en corps. Il déclare, comme tous les au- 
tres accusés, qu'il ne savait pas où on le 
conduisait ; s’il l'avait su, dit-1l, et c'est 
encore un système de défense g'énérale- 
ment adopté, 1l n aurait pas marché ou 1l 
se'serait sauvé en route. - 

Le second accusé, lenommé Klein (Vic- 
tor), âgé de trente-deux ans et ex-c'ardien 
de Ja paix, n’a pas su où on le conduisait 
le 18 mars, etc. 

Le troisième a été se promener, le 
18 mars, du côté de la barrière de Fontai- 
nebleau ; il était en bourgeois, on l'a re- 
connu, et il a été arrêté. 

M. le président. — ‘Quel était votre 
état? 

R. Scieur de long. 

D. Avez-vous servi ? 

. R. Oui, jai servi dans les dragons, puis 
dans les guides. 

Un juré. — C'est cela! Vous êtes passé 
de la garde impériale dans la police impé- 
rale. 

D. Pourquoi n'avez-vous pas, en sor- 
tant du service, repris votre profession ? 

R. J'étais parti de mon pays; j'aidais 
mon père, et je n'aurais pu le faire avec 
mon salaire. 

D. Savez-vous lire ? 

R. Un peu. 

D. Vous en saviez assez long pour lire 
votre journal et vous faire une opinion. 

Un autre accusé a été arrêté chez lui, 
un autrg au moment où il allait prendre 
son service. 


On entend ainsi huit accusés tous ser- 
cents de ville, jusqu’à une heure moins un 
quart. 

A cette heure, l'audience est suspendue 
et ne doit être reprise qu’à deux heures. 

Aucun verdict n’a encore été prononcé. 


On sait qu'ils ont été assassinés. 

Pauvres martyrs obscurs de la grande 
cause de l’ordre !.… 

Braves soldats qui n’ont pas su trahir à 
une époque et dans un ville où la trahison 
des soldats livrant leur général était ac- 
clamée. 

Celui qui écrit ces lignes les a vu défiler 
le 18 mars, entre deux haïes de fédérés, 
il pressentait bien qu'ils ne seraient pas . 
plus heureux que les deux généraux déjà 
tombés rue des Rosiers. 

La foule les regardait passer, Indiffé- 
rente. 

Voici les noms des otages choisis par 
le jury de la 4° section ; nous regrettons 
de ne pouvoir donner la liste complète des 
otages, le nombre de ces imfortunés s'éle- 
vait à 36. 


Dessin, Jean-Baptiste-Alfred; Laisné. 
Jules-Marie- Victorin : Oswald, Jean- 
Pierre; Regnier, Joseph-Etienne, Gué- 
nard, Louis; Desbades, Antoime-Marie : 
Girard, Nicolas-Félix, Languet, Pierre- 
Marie ; Goujenot, François-Eugène ; Mar- 
chetti, Charles-Francois; Marguerite, 
Jean; Chemera, Jean-Francois: Ville- 
main. Sébastien. 


Conciliation in extremis. 


Les délégués d’un congrès dit de con- 
ciliat lyonnais arrivèrent le 20 mai à 
Paris. Ils apportaient la déclaration sui- 
vante : 
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M. À. Thiers, chet du pouvoir exécutif de la République française. 


Au chef du pouvoir exécutif de la République | municipaux de seize départements réunis 
francaise. a Lyon. 

Au non des populations quils repré 
sentent, 
Les délégués, membres des conseils Affirment la République comme le seul 


À la Commune de Puris, 


Par DE LA BRUGÈRE ARTHEME FAYARD, Editeur — 2% 
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gouvernement légitime et possible du 
pays, l'autonomie communale comme la 
seule base du gouvernement républicain, 
et demandent : 

La cessation des hostilités ; | 

La dissolution de l'Assemblée nationale, 
dont le mandat est terminé , la paix étant 
signée ; 

La dissolution de la Commune ; 

Des élections municipales dans Paris ; 

Des élections pour une Constituante 
dans la France entière. 

Dans le cas où ces résolutions seraient 
répoussées par l’Assemblée ou par ia 
Commune, ils rendraient responsables 
devant la nation souveraine celui des 
deux combattants qui les refuserait et 
menaceralt ainsi de donner à la guerre 
civile de nouveaux alimente. 


Ont signé les délégués des départements 
SUIVGNS : 


Ardèche, Bouches-du-Rhône, Cher, 
Drôme, Gard, Hérault, Isère, 
Loire, Haute-Marne, Nièvre, Pyré- 
nées-Orientales, Rhône, Saône-et- 
Loire, Savoie, Var, Vaucluse. 


<— 


Fuite de Rochefort; son arrestation. 


Li 


Maloré ses rodomontades, Rochefort 
tremblait et ce n’était un mystère pour 
personne. À Versailles même on savait 
qu'il song'eait à fuir et Le Gaulois anñon- 
cait à la date du 18 qu'il avait écrit à sa 
sœur alors à Arcachon pour la prier de 
le joindre à Bruxelles avec ses enfants. 
« Plusieurs journaux en reproduisant 
cette note me forcent à la relever, ré- 
phiqua Rochefort, 

» Je n'ai à Arcachon que ma Sœur, ma 
ülle et mên petit garcon, qui étaient venus 
m y retrouver quand J'étais malade, et il 
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y a déjà quelque temps que je leur a; 
écrit, non pour les inviter à aller me rete- 
nir un appartement à Bruxelles, mais pour 
leur dire de venir me rejoindre à Paris, 
tant je crois peu à l'entrée des Versaillais. 

» La seule crainte que puisse me faire 
éprouver la note publiée par les chanteurs 
du Gaulois, c'est que ma lettre ne soit, en 
effet, tombée dans les mains du préiet de 
Bordeaux. Elle contenait un chèque que 
j'adressais à ma famille pour les frais du 
voyage d'Arcachon à Paris, et 1l est pos- 
ble que, fidèle aux traditions de l'Em- 
pire, ce fonctionnaire ait à la fois gardé 
ma missive et empoché mon argent. » 

Très-bien, mais vingt-quatre heures 
plus tard Rochefort envoie aux Journaux 
ce mot d'avis : 





Monsieur le rédacteur, 


Je vous serais vivement obligé si vous 
vouliez bien annoncer à vos lecteurs 
qu'en présence de la situation faite à la 
presse, le Mot d'ordre croit de sa dignité 


de cesser de paraitre. 


Salut fraternel, 
Henri ROCHEFORT. 


On remarqua naturellement combien le 
Mot d'ordre était plus jaloux de sa dignité 
que la Lanterne ou la Marseillaise. Maïs il 
s'agissait bien de dignité !... Et le jour 
même où cette note était publiée le ré- 
dacteur du #ot d'ordre arrivait à Meaux 
en chaise de poste. Il voyageait sous un 
nom demprünt en compagnie de l’abbé 
Mourot, son secrétaire. 

Mais à peme arrivés à Meaux les deux 
personnag'es étaient mis en état d’arres- 
tation et expédiés sous bonne escorte à 
Versailles. 

La police de cette ville était avertie 
depuis plusieurs jours et ils étaient at- 
tendus à Meaux. 

Le cocher qui les avait conduit était un 
agent de la sûreté. 
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Cet événement, qui autrefois eut eu un 
si grand retentissement, passa presque 
inapercu. Rochefort a cessé d’amuser les 
bourgeois et d'étonner le peuple. 

Il parait même que ce malheureux Ro- 
chefort, était devenu suspect à l'ex-pré- 
fecture. 

Vesinier, — qu'il avait eu l'imprudence 
de turlupiner sous prétexte qu’il est bossu 
et lui faisait l'effet d’une racine de buis, 
— Vesmier l'avait traité de mouchard dans 
son journal le Paris libre, I] avait accolé 
son nom à celui de Marchal de Bussy. 

Le Gaulois a depuis affirmé, que Raoul 
Rigauit avait lancé un mandat d'amenor 
contre le Pasquin du Aot-d'Ordre. Et c’est 
pourquoi ce dernier s'est fait prendre à 
Meaux. 

« Entre deux Meaux il faut choisir le 
moindre! 5 

Et le Cri du peuple de J. Vallès cite le 
Gaulois sans le demander. C’est avec des 
plaisanteries que les anciens amis ont 
accueil la nouvelle de la fuite si courte 
de ce plaisant, et ses ennemis eux-mêmes 
n'ont pas eu contre lui une explosion de 
haine. 

Les arrestations se multipliaient. 

Tous ceux qui croyaient voir un moyen 
de fuite letentaient encore. Un plus grand 
nombre changeaient chaque nuit de loge- 
ment; beaucoup de fugitiis du centre 
allaient la nuit à Belleville ou à la Villette. 

D'autres disaient froidement : « Si ces 
bandits viennent pour m'arrêter, je les 
tue. : ° 

Plusieurs même eurent le courage de 
l'écrire et de le signer. 


Faris le 21 mai. 


Nous avons sous les yeux la collection | 


des journaux de Paris et aux dates des 
20, 21 et 22 mai; ils ne laissent rien pres- 
sentir de l'entrée de l’armée nationale. 
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À la date du 23 quelques feuilles repro- 
duisent la communication officielle sui- 
vante du gouvernement national. 

« Le Chef du pouvoir exécutif vient 
d'adresser à tous les préfets la circulaire 
suivente qui sera affichée dans toutes lés 
communes : 


» Vergailles Z0 mai, 3 h, 10 8. 


Quelques préfets ayant demandé des 
nouvelles, 1l leur a été fait la réponse sui- 


"vante : 


Ceux qui s'inquiètent ont grand tort. 
Nos troupes travaillent aux approches. 
Nous battons en brèche au moment où 
j'écris. Jamais nous n'avons été plus près 
du but. Les membres de la Commune 
sont occupés à se sauver. M. Henri Ro- 
chefort a été arrêté à Meaux. » 


Les troupes de l'ordre étaient depuis 
plus de 24 heures dans Paris. 

À ja date du 23, le Rappel, l'Avant-garde, 
le Paris libre, l'Officiel lui-même an- 
noncent le fait accompli et depuis long-- 
temps connu; mais quelques journaux, 
entre autres le Cr? du peuple, gardent en- 
core le silence. 

Avant de nous laisser entraîner par le 
cours des événements, il nous semble 
curieux de parcourir ces organes de la 
Commune, rédigés par ces hommes qui 
ont été pour les journalistes des régimes 
précédents des critiques si sévères, et qui 
depuis, ont été des dénonciateurs. 

Dâns le numéro du 32 mai du journal 
de Vallès nous lisons : 


La Bataille, 


Porte Maillot. 


À une heure du matin les Versaïllais 
ont tenté l'assaut de la porte Maillot. 


La cannonade était furieuse. Le Mont- 





pré 





172 


SE | 
= pet ns a 
Et 


HISTOIRE DE LA COMMUNE 


A ———————————— 





Valérien et le château de Bécon tiraient 
à toute volée. Bientôt la fusillade est 
devenue très-intense, il s'y méêlait le 
crépitement des mitraïlleuses. 

La barricade d'Inkermann a été en- 
levée à la baïonette par les hgnards. Les 
fédérés se sont réfugiés derrière les bar- 
ricades du Roule. Mais la position est 
devenue bientôt intenable ; le mouvement 
de retraite devenait très-prononcé et 
déjà les Versaillais n'étaient plus qu'à 
200 mètres de l'enceinte, lorsque le 
74° bataillon Îles prenant à revers a fait 
une charge admirable à la baïonnette 
et les a repoussés de barricade en barri- 
cade et les a forcés à reprendre leurs 
positions. 


Du même. 


Dernière heure : 


Neuilly — Tout va bien. 


Du même, toujours communication de 
Delescluze : | 


22 mai S heures du soir 1. 


‘ On avait dans la soirée, parlé de 
l'entrée des Versaillais dans la ligne des 
remparts. 

» Le citoyen Delescluze dément la 
nouvelle en ces termes : 

* L'observatoire de l’Arc-de-Triom- 
phe nie l'entrée des Versaillais, du moins 
il n y voit rien qui y ressemble. Le com- 
mandant Renard, de la section. vient de 
quitter mon cabinet, et affirme qu’il nya 
à eU qu'une panique et que la porte d’Au- 
teuil n'a pas été forcée; que si quelques 
Versaillais se sont présentés ils ont été 
repoussés. J'ai envoyé chercher onze ba- 
taillons de renfort, par autant d'officiers 
d'état-major, qui ne doivent les quitter 


1. Imprimé dans le numéro qui a paru le 23 à 
6 h. du matin. 


qu'après les avoir conduit au poste qu'ils 


doivent occuper. - 
« DELESCLUZE. : 


N'est-ce qu'un mensonge, ou réelle- 
ment Delescluze ignorait-il ce qui s était 
passé depuis trente heures à quelques 
centaines de pas de l’Hôtel-de-Ville ?.. 

Quant au Cri du Peupie 11 mentait 
sciemment, car les obus éclataient déjà 
rue d’Aboukir devant ses bureaux. 

En tout cas, quelle confiance dans la 
crédulité aveugle du peuple ! 

Quant au journal de Vesinier, Le Paris 
libre, nous lisons sous la rubrique : — 
Dernières nouvelles. Dépéches de la malinée 


(à la date du 23). 


« D'après nos derniers renseignements, 
les Versaillais seraient entrés par la porte 
de Saint-Cloud. 

Les fédérés, obigés de se replier, se 
seraient retranchés à quelque distance 
derrière leurs barricades, où l'ennemi, peu 
nombreux du reste, n'a pas osé les inquié- 
ler. > 


1: Quant au Rappel du 23, ilse décide à 
 publierl'entrée « des Versaillais ; » il donne 


même des détails très-complets, mais 
dans un style amphigourique il nous répète 
Je suis oiseau, Je suis souris, tout comme 
Ja chauve-souris de la fable. 


‘ Nôus l'avons déjà dit et nous le répé- 
tons, nous sommes contre l’Assemblée, 
mais nous ne sommes,pas pour la Com- 
mune, Ce que nous défendons, ce que 
nous almOns, Ce que nous admirons c’est 
Paris. 

.» Nous sommes pour Paris, parce que 
Paris c’est aussi la France. Nous sommes 


pour le citoyen, parce que le soldat est 
Citoyen aussi. » 


Mais laissons ces hâbleurs et ces hypo- 
crites et voyons ce qui s’est passée. 


Lu 


À JE nn © Um me om = = ; 


Entrée de l'armée nationale à Faris, 


L'assaut ne devait être donné que le 
23: néanmoins les batteries de brèche 
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dinient la maçonnerie du rempart : au 
Pont-du-Jour et au Bois de Boulogne, 
La porte Maillot n était plus tenable. 

Déjà la Commune préparait sa fuite, et 

_nous voyons dans le Journal | Avant-gardr 
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Palais-Roüval. 


que plusieurs membres, Protot, entre 
autres, sont accusés d'avoir déjà pris Ja 


fuite. Deux ou trois ballons sont partis le 


soir, et 1l est à penser quils n'ont pas 
emporté des paquets de proclamations, 
mais des gens tels que Pyat, pour en 
nommer dont la icheté est notoire. 

Les sens de la Commune ne redou- 
taient point seulement les batteries de 
brèche, mais encore la trahison. Ils n'a- 
valent que ce mot à la bouche comme « 
la trahison eut été l'essence même de 
leur gouvernement. 

Et avaient-ils tout à fait tort ? 

On a dit que la police de M. Thiers 


comptait sur la trahison pour éviter au- 
tant que possible l’effusion du sang. Le 
procès de Versailles nous a appris que 
Charles Lullier, un des pères du 18 mars, 
avait par vengeance, par ambition, peut- 
être offert au gouvernement de lui livrer 
les chefs de l'insurrection, Comité central 
et Commune Gassien d'Æbin et de Bisson 
étaient du complot. Il s était mis en rap- 
port, à Versailles, avec M. Camus, ingé- 
mieu» des ponts-et-chaussées et M. le 
baron Duthel de la Tuque, qni étaient 
_ convenus avec lui d organiser une contre- 
révolution. 

Citons l’acte d'accusation : 
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« Luilier s'occupe activement de son 
projet, espérant faire ainsi oublier sa part 
active dans l'msurrection du 18 mars, en 
mettant pour condition qu’on le laisserait 
partir lui et ses complices, Gassien d'Æ- 
bin et de Bisson, sans les inquiéter. Deux 
mile francs ont été donnés par M. Camus 
pour solder les frais de la conspiration 
et Lullier, chef du mouvement, devait 
prescrire après l'éxécution un compte ap- 
proximativement évalué par M. Camus à 
30,000 francs. Le chef du complot devait 
faire arrêter les membres de la Commune 
et du Comité central, les envoyer à 
Mazas et renvoyer les otages à Ver- 
salles. 

« Le plan a échoué, d’après Lullier, 
parce que le prétexte atteñdu pour agir ne 
s'est pas présenté ; d’après M. Camus, 
parce que ce dernier a été arrêté par les 
insurgés. Îl S’ensuit que la convention 
n'eut plus dé raison d’être. » - 


Grassien d'Æben et de Bisson étaient 
également des + pères du 18 mars » avec 
Blanchet, cela nous fait quatre pères in- 
dignes. Et si noûs prenions la Commu- 
ne ?. Emile Clément, cela fait cinq, en 
deux mois ! 

Quant à Cluseret, suspect, incriminé et 

-incarcéré, on le relâcha, avec des circons- 


tancesatténuantes, c'est-à-dire que tout en | 


condamnant ses opérations militaires on 
admit la pureté de ses intentions, et l’on 
accepta de nouveau ses services. 

Il redevint officier supérieur de la Com- 
mune, dont la défense fut confiée à Dom- 
browski et à La Cécilia, 

Ünmot de biographie, sur ces deux gé- 
néraux dont le premier avait du moins le 
mérite d'être brave. 

Nous prendrons nos renseignements 
dans le Journal Officiel (le vrai), qui publia 
cé qui suit : 


» * r 
Une note publiée par les chefs de l’in- 
surrection de Neuilly eésaie de caliner 
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les inquiétudes qu'à inspirées la nomina- 
tion de l'étranger Dombrowski comme 
commandant de place. Nous sommes en 
mesure Ge donner sur ce personnage des 
renseignements qui feront connaître les 
hommes qui siég'ent à l'Hôtel-de-Ville. 

Jéroslas Dombrowski est né à Cracovie. 
Il est âgé de quarante-cinq ans. En 1863. 
lors de l'insurrection polonaise, il com- 
battit avec le grade de colonel. En 1865, 
impliqué dans un procès pour crime de 
fabrication et d'émission de faux billets de 
banque russe, il fut mis en liberté en ver- 
tu d'une ordonnance de non lieu. Il com- 
parut une seconde fois sous la même in- 
culpation devant la cour d'assises de la 
Seine, et fut acquitté. 

Jérosias Dombrowskifabriquait de faux 
passeports et de faux certificats, dans les- 
quels 1l attestait que certains de ses com- 
patriotes, qu'il gratifiait de grades imagi- 
naires, avaient pris üne part active à l’in- 
surrection, alors qu’ils y étaient restés 
complétement étrangers. Ces certificats 
avaient pour objet de faire obtenir des 
subsides aux pétitionnaires réfugiés. 

Däns le courant de février dernier. 
Dombrowski a cherché à fomenter: l'in- 
surrection à Bordeaux, et un mandat fut 
décerné contre lui. 

Il parvint à se soustraire à la justice. 

[uutile de raconter ce qu’il ft depuis. 

Nous insisierons seulement sur ce point 
que Dombrowski était courageux et char- 
geait à la tête de ses troupes ; qu’en cela 
il se distinguait de Cluseret, ainsi que le 
Cri du peuple en fit la remarque. 

Il prit pour aide de camp le colonel 
Dombrowski, son frère, croyons-nous, ou 
du moins son-parent et introduisit dans 
l'armée fédérée plusieurs officiers polo- 
nals. 

Quant à La Cécilia, nos renseignements 
biographiques sont de source suspecte, 
c'est-à dire communeüux. 

Le citoyén La Cécilia ést né à Tours. 





DE 1871. 


Pour ne pas servir l'empire, il s’engagea 
dans l’armée italienne, où il fit les campa- 
ones de 1859-1860. Il fut blessé deux fois 
et parvint au grade de capitaine du g'é- 
aie. Après la guerre 1l rentra en France. 
Quand éciata la guerre avec la Prusse, 
La Cécilia fit taire ses sentiments politi- 
ques pour ne songer qu'à la France, et 
partit lieutenant dans les francs-tireurs de 
Paris. C’est dans ce corps qu'il parvint au 
agrade de colonel, après s'être distingué 
aux affaires d’Ablis, de Châteaudun, de 
Varize, et pour avoir dirigé la brillante 
défense d’Alencon. 
Après le 18 mars, 1l est entré au service 
de la Commune de Paris comme colonel 
chef d'état-major du général Eudes, Au- 
jourd'hui, 1l occupe le premier poste mili- 
taire de la ville de Paris. 
La Cécilia a trente-six ans. Ce n est pas 
seulement un soldat, c'est un homme du 
monde et un érudit. Il a longtemps étudié 
. en Allemagne. Il sait vingt-six langues 
orientales et européennes, et passe pour 
un mathématicien extrêmement distingué 
Savant et homme du monde?.. Il est 
permis de douter de ces qualités tout aussi 
bien que des talents militaires du général 
communeux, lorsqu'on a lu les lettres et 
billets suivants signés La Cécilia et trou- 
vés chez les citoyen Gustave et Elie May, 
mtendants militaires de la Commune, c1- 
devant négociants en pierres fines rue 
Turbigo 71. 
Voici : 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


NATIONALE DU DÉPARTEMENT 


SEINE. 


GARDE DE LA 


Elat-major général. 


Cher citoyen, - 


Promaissio bont vir2 est obliqatio : Avec 
la cordialité qui vous distingue vous m'a- 
, VeZ Promis : 
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l° Deux épées avec double fourreau et 
dragonnes (SIC) ; 

2° Des cigares ; 

3° Des boites de conserves, et surtout 
des boîtes d'asperges, et enfin, hélas ! 
deux pièces de vin, une de Ronrgogne et 
l’autre de Bordcaux. 

Depuis trois jours je Suis comme sœur 
Anne, mais Je Ne VOIS rien venir. 

His eripe me, invicte, mnalis ! 

Salut et fraternité. 


Le général commandant la place, 
N. LA CÉCILIA. 


Paris, le 27 avril 1871. 


Une seconde lettre, à vmgt-trois jours 
de date, est d'une allure moins joyeuse. 


Paris, le 20 mai 1871. 
Citoyen délégué, 


Ma position n'est plus tenable : d'un 
moment à l'autre Je suis exposé à être 
tourné sur ma gauche. L'importance slra- 
tégique de ma position est nulle depuis la 
prise des forts d'Issy et de Vanves. Je 
vous demande l'autorisation d'évacuer 
mon poste, afin de ne pas sacrifier inutile- 
ment la vie de tant de braves g'ens. 

Salut et fraternité, 


Le g'énéral de division commandant 
le centre, 


A. LA CÉCILIA. 


Ch. Delesecluze, nous subissons en ce 
moment une attaque furieuse, j ai la dou- 
leur de vous dire que je partage l'avis ex- 
primé dans cette dépêche. 


À vous, 
JOHANNARD. 


Que dites-vous des préoccupations g'as- 
tronomiques du citoyen général? Et de 
ces citations de cuistre de lycée? 
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Voilà les hommes que les fédérés 
avaient choisis pour chefs et dont dépen- 
daient 2,000,000 d'habitants. 

Leur armée avait été décimée et di- 
minuée par la défection de bien des gens 
que tourmentaient leur conscience ou Ja 
crainte des châtiments, mais d'autre part 


cette armée s'était accrue depuis avril de | 


renforts arrivés de la province et de l'é- 
tranger, qui avaient déversé à Paris la 
lie de leur population. 

Londres, seul, nous croyons l'avoir 
déjà dit, avait, selon l'avis de l’ambassa- 
deur à Jules Favre, envoyé plus de 4,000 
individus. 

On s'est étonné dans certains départe- 
ments éloignés de plus de 60 lieues de la 
capitale du nombre et de l'importance des 
convois de pétrole en destmation de cette 
ville, pendant le règne de la Commune. 

Pétrole et communeux abondaïent de 
tous CÔtés. 


Enfin, ces messieurs du Salut public, 
avaient formé des corps de bandits, ven- 
geurs de ceci ou de cela, avec des hautes 
paies et enrégimentaient les femmes et 
les adultes. 


Voilà l’armée communeuse, au moment 
de la délivrance. | 


Maintenant retournons aux remparts, 
et n oublions pas la date de ce juur mé- 
morable : le 21 mai. 


Deux hommes sont les héros de la jour- 
née du 21 mai; ce sont eux qui ont ou- 
vert Paris : l'un s'appelle Trèves, l’autre 
Ducatel. 

Depuis cinq jours le capitaine de frégate 
Trèves étudiait toute cette partie de Bil- 
lancourt, rive droite de la Seine, com- 
prise entre la pointe nord de l’île de Saint- 
Germain et les routes de Sèvres et de 
Saint-Cloud, en vue du commandement 
des batteries mobiles qu’il devait prendre 
dans les corps d'armée du général de 
Cissey. Durant toute la matinée du 21 mai 


" il visita la batterie de brèche établie à 


onze cents mètres des remparts. 

Il se trouvait dans les tranchées, à cin- 
quante ou soixante mètres du mur des 
fortifications, tandis que les puissantes 
batteries de Montretout, la célèbre batte- 
rie de Breteuil servie par des marins, et 
celle des Quatre-Tourelles, ainsi que les 
{orts d'Iesy et Meudon tiraient sur Île 
Point-du-Jour et la porte de Saint-Cloud, 
cette partie des remparts formant l'axe de 
ce véritable éventail de feu. 

Le silence des remparts étonna le com- 
mandant Trèves. Personne ne répondait 
de la ville, n1 artillerie, ni mousqueterie, 
et alors l'idée lui vint de s’assurer de l’état 
dans lequel était le pont-levis de la porte 
samt-Cloud, abattu depuis trois jours. 

S'il y avait du monde derrière, il y en 
avait peu ; mais 1l fallait le voir. M. Trèves 
fit prévenir les soldats des tranchées de 
son dessein, en recommandant, par con- 
séquent, de ne pas lui tirer dessus et de 
se tenir prêts à recevoir les insursés qui 
pourraient se montrer. | 

Les hommes ayant mis en joue, le com- 
mandant sauta dans les tranchées et se 
dirigea sur le saillant même du bastion, 
au bord du fossé du rempart. [1 examina 
pendant deux minutes les restes du pont, 
le fossé, la possibilité enfin de tenter un 
assaut, salué par nos obus, qui pleuvaient 
avec rage; mais la surexcitation du mo- 
ment ne lui laissait pas le souci de s’in- 
quiéter du danger. 

Il revenait au pas dans la tranchée, 
lorsque vers trois heures et quart le feu 
de nos batteries devenant rasant, il aper- 
Gut un homme vêtu en bourgeois appa- 
raissant à mi-Corps au-dessus du bastion 
64, Se démenant des deux bras, agitant 
un mouchoir blanc et poussant des cris 
qu on ne pouvait entendre au milieu du 
vacarme d'artillerie qui faisait rage. 

Les soldats de la tranchée disaient : 

— C'est une ruse. 
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F'erre, 


— Je vais voir! fit le commandant | Il arriva à la place-d'armes, au réduit 
Trèves en s'avançant. élevé en face, passa par dessus, tout en 

— Vous seriez fusillé, nous allons avec | se garant des obus ; et au moment où 1l 
vous ! s’écrièrent les soldats et les sous- | allait mettre le pied sur ie pont-levis dont 
officiers qui, au nombre de douze ou | il ne restait qu'une poutrelle, 1} s'apercut 
quinze, voulurent absolument le suivre. quil était suivi d'un sergent, le brave 

— Si c'est une ruse, dit Trèves, il faut | Contant, du 91° de ligne, qui avait voulu 
qu'il n y ait qu’une tête cassée, ce sera la | absolument partager sa fortune et venger 
mienne... Vous allez rester là, le fusil | au besoin, disait-il, le colonel des loups 
enl Joue. de mer. 

Les soldats obéirent, et le commandant | Trèves passa le pont, entra dans l'en- 
s'élanca au pas de course vers la porte. | Ceinte et sauta dans le fossé où l'homme 

Par DE LA BRUGERE. ARTHÈME Faranv, éditeur, — #3 
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en bourgeois était venu à sa rencontre. 
Il le prit au collet et lui mit son revolver 
sur la poitrine. 

— Ne craignez rien, je suis loyal, je ne 
vous trompe pas, vous pouvez entrer | 
cria celui-c1. 

— Qui êtes-vous ? 

— Je suis Ducatel, piqueur des ponts 
et chaussées, ancien sous-officier d’imfan- 
terie de marine. 

Trèves porta ses yeux de tous côtés et 
vit qu ils étaient bien seuls. 

Oui, reprit Ducatel. Paris est à vous, 
tout est abandonné de ce côté, vous 
pouvez entrer | 

Le commandant pénètre plus avant 
dans l'encente, et, guidé par Ducatel et 
toujours suivi du sergent Contant, visite 

ies bastions de droite et de gauche, con- 
state une évacuation complète. Puis il 
entre dans les maisons voisines, et s'assure 
qu'elles ne sont point gardées. 

L'enthousiasme de ces trois hommes 
était immense, et ils ne songeaient nulle- 
ment aux obus, qui semblaient tomber 
plus nombreux encore de ce côté. 

Enfin quand le commandant Trèves fut 
bien certain que la place était libre, il 
sauta sur le bastion 64, et levant sa cas- 
quette et l’agitant, s’écria : 

— Paris est à nous! 

I n'y avait pas une minute à perdre ; 
le commandant emmena Ducatel hors de 
l'enceinte : il fallait rendre immédiate- 
ment Compte aux généraux de ces faits. 
et le témoignage du brave citoyen qui les 
avait précipités n'était pas de trop. 

Is sortirent sous le feu des obus que 
les batteries de l’ouest surtout dirigeaient 
précisément en cet instant sur la porte 
même de Saint-Cloud : mais l'enthousiasme 
mis au Cœur de ces hommes par un grand 
devoir accompli leur faisait mépriser la 
mort. 

Remdré dans la tranchée, le comman- 
dant Trèves téléoraphia aux généraux 
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Douai et Vergé ce quisrenait de se passer. 

Une heure après,"le feu cessait sur 
toute la ligne, et le commandant Trèves 
rentrait dans l'enceinte avec une section 
du génie. Là, l'étude particulière quil a 
fait des torpilles, lui permit de découvrir 
la mine préparée par les insurgés pour une 
explosion en Cas d'assaut. 

Paris était bien à nous. La Providence, 
car nous ne voulons pas dire le hasard, 
avait accompli son œuvre. Elle avait sus- 
cité un citoyen obscur et courageux pour 
donner aux hommes honnêtes la clef de 
la grande ville, hrvrée aux appétis d'une 
bande de scélérats. 

Ducatel a couru de grands périls; ïl 
avait passé à travers les liones des in- 
surg'és, était parvenu à g'aoner le Point- 
du-Jour, puis la porte de Saint-Cloud 
pour venir crier aux soldats, sous une 
pluie de projectiles, que cette partie de 
Paris était à-nous si nous le voulions. 

C'est là un acte qu'un grand cœur peut 
seul accomplir. 

Le-commandant Trèves a rempli, lui, 
son devoir de soldat audacieux et hé- 
roique. 

Ceux du métier dircnt que son entrée 
dans Paris, tout seul, le premier, dans 
Paris assiég'é par cent mille hommes, est 
un Coup de fortune, de la veine : — c’est 
une gloire ! 

Les falts militaires qui suivirent, l’ef- 
froyable vengeance des hommes de la 
Commune, qui ont tenté d’anéantir la 
ville entière le jour où ils se sont recon- 
nus vaincus, ont détourné l'attention du 
fait Capital qui a précipité le dénouement 
du drame; mais il ne faut pas que les 
noms des deux héros du 21 mai soient 
oubliés. 

Les noms de Trèves et de Ducatel ne 
périront pas. 

On sait que M. Trèves officier de la 
Légion d'honneur, a été élevé au grade 
de Capitaine de vaisseau, rang de colonel. 
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M. Ducatel a recu une indemnité pour 
sa maison détruite par les obus et la ville 
de Paris lui fait une rente 4,000 fr. ; mais 
ce qui, pour lui, vaut mieux, c'est la 
croix de la Légion d'honneur. 

Mais revenons aux opérations mili- 
taires. 

Il avait été décidé que l'assaut serait 
donné le 28 ; les troupes du général Douai 
qui occupaient les avant-postes n avaient 
donc point recues les munitions néces- 
saires à une lutte prolongée dans la ville 
au moment où le général recevait les 
avis de MM. Trèves et Ducatel. 

Le général Douai fit amener des cais- 
sons de cartouches, sans retard, et se 
décida à pénétrer dans l'enceinte après 
en avoir reféré au maréchal. 

C'était un marin qui avait eut le pre- 
mier l'honneur d’entrer dans Paris; ce 
fut un bataillon de fusilliers marins qui, le 
premier, en plein Jour, franchit l’encemte 
en escaladant la brèche de la porte de 
Saint-Cloud. 

Ils ne rencontrèrent personne. 

Aussitôt ils sont suivis de nombreux 
détachements d'infanterie qui suivent le 
rempart dans la direction d'Auteuil etim- 
provisent à chaque porte des ponts-levis. 

En même temps d’autres cétachements, 
traversant le viaduc d'Auteuil, ouvrent 
les portes d'Iesy et de Vaugirard au gé- 
néral de Cissey. 

Surpris, ahuris de voir la ligne, les 
fédérés se repliaient presque sans résis- 
tance. 

À la tombée du jour les corps de Douai, 
de Cissey et Vinoy étaient entrés dans 
Parise, et déjà maître du pont de Grenelle. 
Les fédérés (n'en déplaise au capitaine 
Renard) quioccupaient l’Arc-de-Triomphe 
et y établissaient une batterie, s’empres- 
sèrent de déguerpir et de déménager 
leurs pièces. 

A dix heures du. soir, le Trocadéro était 
occupé sans Coup férir. 


# 


Trente-mille hommes étaient dans Paris. 

Le bruit s'en répandit rapidement, 
mais les fuyards étaient les premiers à le 
contredire et dans les quartiers commu- 
neux, Je 22? au soir, on se refusait encore 
à y croire et l’on n’ajoutait foi qu'à la 
communication de Delesciuze. 

À peine l’armée fut-eile au Trocadéro 
et aux Champs-Elysées, des pièces furent 
braquées sur les deux barricades qui fer- 
maient le quai de la Conférence et la rue 
ue Kivoli. — Le général de Cissey s em- 
parait en même temps de l’École-Militaire 
où il faisait de nombreux prisonniers et 
capturait un parc d'artillerie et un matériel 
de guerre considérable, sans rencontrer 
de résistance sérieuse. Avant minuit il 
accupait Grenelle, une partie de Vaugri- 


rard et touchait à la gare Montparnasse . 


et au pont de l'Alma. 

Toutes ces opérations s'étaient accom- 
plies commeparenchantement, maïs alors 
la‘ lutte allait changer de caractère, la 
résistance allait devenir générale et fu- 
rieuse. Le rappel fut battu vers deux 
heures dans tous les quartiers, et le tocsin 
pour la première fois fit tressaillir de Joie 
les parisiens qui apprenait par lui la fin de 
leur longue captivité. 

Le tocsin? se disait- on. Les communeux 
sont donc en danger. Voici l'heure su- 
prême de la crise. D'ici demain serons- 
nous réquisitionnés. fusillés, brûlés ? Ou 
serons-nous délivrés ? 

Pour qui connaissait, comme nous, la 
situationil y avait de l'angoisse dans cette 
attente. 

À deux heures et demie la double en- 
ceinte sur la rive gauche se trouvait for- 
cée et les troupes de la brigade Bocher 
pouvait ouvrir la porte de Versailles. 

Dombrowski, d'après Le Rappel à trans- 
porté son état-major aux Batignolles, 
dont une formidable barricade garde l’en- 
trée de la grande-rue. 

On termine la barricade Pig'ale. 
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Le ministère de la guerre est évacué; 





= il n’est plus tenable et son personnel s é- 


tait transporté, avant le jour, à l'Hôtel-de- 
Ville. 

C'est également à l’Hôtel-de-Ville que 
siége le Comité central. 

Le poste de la prison du Cherche-Midi 
trop faible pour résister, a pris peur et 
s'est retiré; les détenus en ont profité 
pour s'évader. 


Le 22 mais actes de la Commune 


Avant d'entrer d'avantage dans le dé- 
tail des opérations militaires, donnons les 
prociamations affichées du Comité de 


* Salut public. 
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AU PEUPLE DE PARIS. 
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À LA GARDE NATIONALE, 


Citoyens, 


Assez de militarisme, plus d’états-ma- 
jors galonnés et dorés sur toutes les 
coutures ! | 

Place au peuple, aux combattants, aux 
bras nus! L'heure de la guerre révolu- 
tionnaire a sonné. - 

Le peuple ne connaît rien aux manœu- 
vres savantes, mais quand 1] a un fusil à 
la main, du pavé sous les pieds, il ne 
craint pas tous les stratégistes de l’école 
monarchiste. 

Aux armes! citoyens, aux armes! Il 
s'agit, vous le savez, de vaincre ou de 
tomber dans Îles mains impitoyables des 
réactionnaires et des clérinaux de Ver- 
sailles, de ces misérables qui ont, de 
part pris, livré la France aux Prussiens 
et qui nous font payer la rancon de leurs 
trahisbns ! 


Si vous voulez que le sang générèux 
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qui a coulé comme de l’eau depuis SIX 
semaines ne soit pas infécond, Si vous 
voulez vivre libres dans la France libre et 
égalitaire, si vous voulez épargner à VOS 
enfants et vos douleurs et vos misères, 
vous vous lèverez comme un seul homme, 
et, devant votre formidable résistance, 
l'ennemi, qui se flatte de vous remettre 
au joug, en sera pour la bonte des crimes 
inutiles dont il s’est souillé depuis deux 
moIs. 

Citoyens, vos mandataires combat- 
ront et mourront avec vous, s’il le faut. 
Mais au nom de cette glorieuse France, 
mère de toutes les révolutions populaires, 


‘foyer permanent des idées de justice et 


de solidarité qui doivent être et seront 
les lois du monde, marchez à l'ennemi, 
et que votre énergie révolutionnaire lui 
montre qu'on peut vendre Paris, mais 
qu on ne peut n1 le livrer m1 le vamcre! 

La Commune compte sur vous, comp- 
tez sur la Commune ! 


Le délégué civil à la guerre. 
DELESCLUZE. 


Le Comité de Salut public. 


ANT. ARNAULD, BILLIORAY, EUDES, 
F. GAMBON, G. RANVIER. 


L'affiche suivante a été apposée dans le 
2e arrondissement : 


Commune de Paris. 
2" ARRONDISSEMENT. — MAIRIE DE LA BOURSE. 


Les monarchistes qui veulent anéantir 
Paris se croient sûrs de la victoire; ils ne 
font que creuser leur tombe. 

Aux barricades, frères ! aux barricades! 
Que chaque com de rue devienne une 
forteresse, que les enfants roulent des 
pavés, que les femmes cousent des sacs à 
terre ! 

Aux armes, bataillons fédérés! La 
province, éclairée, enthousiasmée.. mar- 
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Prise d'une barricide par les soldats de la ligne et les marins, 


Autre publiée le, même jour dans le 


che à notre aide. Aujourd'hui la lutte 
journal le Salut public de Maroteau. 


acharnée, demain la victoire définitive. 
Debout ! Vous tenez en vos mains le sort 
ce la Révolution. | | Citoyens, 
Vive la Commune! Vive la République ! 

La trahison a ouvert les portes à l'en- 
nemi : il est dans Paris : il nous bombarde : 
il tue nos femmes et nos enfants. 

Citoyens, l'heure suprême de la grande 


Paris, 22 mai 1871. 
La délégation communale, 


Eugène Potier, Auguste Serrailler, Jacques 
Durand, Jules Johannard. 





182 

lutte a sonné. Demain, ce soir, le prolé- 
tariat sera retombé sous le joug ou af- 
franchi pour l'éternité. Si Thiers est vain- 
queur, si l’Assemblée triomphe, vous 
savez la vie qui vous attend : le travail 
sans résultat, la misère sans trève. Plus 
d'avenir ! Plus d'espoir ! 

Vos enfants, que vous aviez rêvés li- 
bres, resteront esclaves ; les prêtres vont 
reprendre leur jeunesse ; vos filles, que 
vous aviez vues belles et chastes, vont 
rouler flétries dans les bras de ces bandits. 


AUX ARMES! AUX ARMES ! 


Pas de pitié. — Fusillez ceux qui pour- 
ralent leur tendre la main ! Si vous étiez 
défaits, ils ne vous épargneraient point. 
Malheur à ceux qu'on dénoncera comme 
les soldats du droit ; malheur à ceux qui 
auront de la poudre aux doigts ou de la 
fumée sur le visage. 


FEU! FEU! 


Pressez-vous autour du drapeau rouge 
sur les barricades autour du comité de 
Salut public, — Il ne vous abandonnera 
pas. 

Nous ne vous abandonnerons pas non 
plus , nous nous battrons avec vous jus- 
qu'à la dernière cartouche, derrière le 
dernier pavé. 


LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


Quel flux de paroles ! que de déclama- 
tions vaines ! 

Déjà les obus arrivaient rue d’Aboukir. 

Un journal l'Avant-Garde, qui énumère 
les progrès des ruraux, ajoute avec naï- 
veté : 

L'aspect de Paris est désolent ! 

Les boutiques sont fermés ! 

La sienne ne devait pas tarder à se fer- 
mer également. 

9, 
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L'Officiel des 253 et 24 mai. 


Peu de personnes ont acheté dans la 
rue les numéros du 23 et 24 mai de l'Ofj- 
ciel de la République français:. (Paris- 
Bellevile). Le numéro du 23 parut sur 
demi-feuille et ne contenait qu'une page 
d'impression ; cependant :1l sortit encore 
de l'imprimerie du quai Voltaire. 

Celui du 24, contenait le double de ma- 
tière, mais déjà direction et rédaction 
avalent été transportés rue Vieille-du- 
Temple, 87, à l'imprimerie nationale. 

Le numéro du 23 contenait : la suite de 
la séance du 1° prairial de la Commune ; 
un état des remboursements opérés par 
les payeurs de la garde nationale, daté du 
22 mai et signé Guillemois : une adresse 
d'un Congrès de Lyon adressée collecti- 
vement aux membres de la Commune de 
Paris et au chef du pouvoir exécutif; — 
un entreflet intitulé. « Affaire du curé 
Raymond » — des faits divers. 

La fin de la séance communale avait 
été consacrée à l'audition de Cluseret qui 
se justifiait non au point de vue de la 
stratégie, mais à celui de ses excellentes 
intentions. _ 

La rédaction d'un compte de rembour- 
sement est d'autant plus remarquable que 
le pétrole était versé pour l’épurement de 
tous nos Comptes et consumait jusqu'aux 
actes de l'état-civii. L'affaire du curé 
Raymond placée au-dessus des faits di- 
vers. On y retrouvera cette mdépendance 
de tout esprit de Justice, cette hberté sans 
mesure dans les accusations les plus 
graves qui sont la liberté et l’indépen- 
dance dun moment. Quant au style. 


L'affaire du curé Raymond. 


« Nous recevons de deux denos lecteurs 


les détails les plus intéressants sur ce 
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drôle qui volait la nourriture des malheu- 
reux enfants qui lui avaient été confiés. 

« Ce serviteur de l'Eglise entretenaiture 
femme nommée Héloïse au numéro #8 de 
la rue Néron, et durant le siége, paraït-1l, 
on menait joyeuse vie. 

C’est là que venait s'engoufircr l'ar- 
gent volé. Entre autre, le curé Raymond 
aurait été, nous assure-t-on condamné à 
cinq ans d'emprisonnement pour vol. 


« Il avait aussi un domicile rue du fau- 
bourg Montmartre au coin de la rue La- 
fayette, dans la maison du dentiste Du- 
chesne. Il v'jouissait d'une assez mauvaise 
réputation. La femme de la rue Néron est 
en fuite. Elle a emporté avec elle tout ce 
qui était transportable. Uae perquisition 
opérée à son domicile a fait découvrir que 
cette honnète personne vivait entre autre, 
avec un individu auquel elle sous-louait 
une partie de son logement. » 

Passons au n° du 24; il est plus impor- 
tant. Nous en transcrivons le sommaire. 


PARTIE OFFICIELLE. —- Proclamations de 
la Commune au peuple de Paris et aux 
soldats de Versailles. — Autres proclama- 
tions du Comité du Salut public et du Co- 
mité central à l’armée de Versailles. — 
Ordre du délégué de la guerre. — KRem- 
boursements opérés par les payeurs de la 
garde nationale. 


Partie non officielle. — Bullctin commu- 
nal. — Proclamation du Comité central. 
—_ Des francs-macons de tous les rites et 
de la fédération républicaine de la garde 
nationale. -— Suite de la séance de la 
Commune du 1T prairial. — Rapport mi- 
litaire. — L'association internationale des 
travailleurs. — Faits divers. 


On doit remarquer la confusion qui re- 
gne dans ce classement où le Comité cen- 
tral devient officiel et où la Commune 
cesse de l'être. ; 
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Poursuivons. 
Parie, 23 mai 1671. 


LE PEUPLE DE PARIS 


AUX SOLDATS DE VERSAILLES 


Frères 


L'heure des grands combats contre les 
oppresseurs est arrivée ! 

N’abandonnez pas la cause du travail! 

Faites comme vos frères du 18 mars! 
Unissez-vous au peuple dont vous faites 
parte ! 

Laissez les aristocrates, les privilégiés, 
les bourreaux de l'humanité se défendre 
eux-mêmes et le règne de la justice sera 
facile à établir. 

Quittez vos ranos! 

Entrez dans nos demeures! 

Venez à nous au nuilieu de nos familles, 
vous serez accueillis fraternellement et 
avec joie. 

Le peuple de Paris a confiance en votre 
patriotisme. 

Vive la République ! 

Vive la Commune ! 


3 prairial, an 79. 


La Commune de Paris. 


Que tous les bons citoyens se lèvent ! 
Aux barricades! 

L’ennemi est dans nos murs | 

Pas d’hésitation! 

En avant pour la République, pour ia 
Commune et pour la hberté! 


AUX ARMES ! : 
Paris, 3 prairial an 79. 
Le Comité de Salut public. 


ANT. ARNAUD, BILLIORAY, EGDES, Gaw- 
BON, G. RANVIER. 


Ro 


184 





Le Comité de Salut public autorise les 
chefs de barricades à requérir les ouver- 
tures des portes des maisons, là où ils le 
jug'eront nécessaire ; 

À réquisitionner pour leurs hommes 
tous les vivres et objets utiles à la défense, 


dont il feront récipissé et dont la Commune 


fera état à qui de droit. 
Paris, 3 prairial an 79. 


Le membre du Comité de Salut public 
G. RANVIER. 


Le Comité de Salut public arrête : 

Art. 1. Les persiennes ou volets de 
toutes les fenêtres demeureront ouvertes. 

Art. 2. Toute maison de laquelle partira 
un seul coup de fusil ou une agaression 
quelconque contre la g'arde nationale sera 
brulée. 

Art. 3. La garde nationale est chargée 
de veiller à l'exécution stricte du présent 
arrêté. 


Hôtel-de-Ville, 3 prairial an 79. 
Le Comité de Salut public 
À. ARNAUD, EUDES, GAMBON, G. RANVIER. 


Soldats de l’armée de Versailles ! 


Le peuple de Paris, ne croira jamais 
que vous puissiez diriger contre lui vos 
armes; quand sa poitrine touchera les 
vôtres; vos mams reculeront devant un 
acte qui serait un véritable fratricide. 

Comme nous, vous êtes prolétaires: 
comme nous vous avez intérêt à ne plus 
laisser aux monarchistes conjurés le 
droit de boire votre sang, comme ils 
boivent vos sueurs. 

Ce que vous avez fait au 18 mars, vous 
le ferez encore, et le peuple n’aura pas la 
douleur de eombattre des hommes qu'il 
regarde comme des frères, et qu’il vou- 
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drait voir s'asseoir avec lui au banquet 
civique de la Liberté et de l'Egalité. 

Venez à nous, frères! Venez à nous, 
nos bras vous sont ouverts! 


3 prairial an 79. 
Le Comité de Salut public. 


(mêmes signatures.) 


Soldats de l’armée de Versailles ! 


Nous sommes des pères de famille ; 

Nous combhattons pour empêcher nos 
enfants d’être un jour courbés, comme 
vous, sous le despotisme militaire. 

Vous serez un jour pères de famille. Si 
vous tirez sur le peuple aujourd hui, vos 
fils vous maudiront comme nous maudis- 
sons les soldats qui ont déchiré les en- 
trailles du peuple en juin 1848 et en dé- 
cembre 1851. 

Il y a deux mois, au 18 mars, vos frères 
de l’armée de Paris, le cœur ulcéré contre 
les lâches qui ont vendu la France, ont 
fraternisé avec le peuple : Imitez-les, sol- 
dats, nos enfants et nos frères, écoutez 
bien ceci, et que votre conscience décide : 

Lorsque la consigne est infäme, la déso- 
béissance est un devoir. 


4 prairial an 79. 
Le Connité central. 


Citoyens, 


La porte de Saint-Cloud, assiégée de 
quatre côtés à la fois, par le feu du Mont- 
Valérien, de la butte Mortemart, des Mou- 
lineaux et du fort d’Issy, que la trahison 
a livré; la porte de Saint-Cloud a été for- 
cée par les Versaillais, qui se sont répan- 
dus sur une partie du territoire parisien. 

Ce revers loin de nous abattre doit être 
un stimulant énergique. Le peuple qui 
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détrône les rois, qui détruit les bastlles ; 
le peuple de 89 et de 93, le peuple de la 
Révolution, ne peut perdre en un jour le 
fruit de l'émancipation du 18 mars. 

Parisiens, la lutte engagée ne saurait 
etre désertée par personne; car c’est la 
lutte de l’avenir contre le passé ; de la li- 
berté contre le despotisme, de l'égalité 
contre le monopole, de la fraternité contre 
la servitude, de la solidarité des peuples 
contre les oppresseurs. 


AUX ARMES! 


Donc. AUX ARMES! Que Paris se hé- 
risse de barricades et que derrière ces 
remparts improvisés, il jette encore à ses 
ennemis son cri de guerre, cri d'orgueil, 
‘ cri de défi, mais aussi cri de victoire: 
car Paris avec ses barricades est iInexpu- 
gnable. | 

Que les rues soient toutes dépavées, 
d'abord parce que les projectiles ennemis 
tombant sur la terre sont moins dange- 
reux, ensuite parce que Ces pavés, nou- 
veaux moyens de défense devont être ac- 
cumulés de distance en distance sur les 
balcons des étages supérieurs des mai- 
SOns. | 

Que le Paris révolutionnaire, le Paris 
des grands jours fasse son devoir, la Com- 
mune et le Comité de salut public feront 
le leur. 


Hôtel-de-Ville, 2 prairial an 79. 


Le comité du Salut public. 
(Signatures) 


| DE | 


Correspondance. 


Paris, 20 mai 1871. 


Mon cher- Vesinier, 


J'ai tu votre motion pour l'abolition des 
majorats, des titres de noblesse, etc. 
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C’est bien, mai8wous avez oublié les pen- 
sions civiles des catins de l’Empire. Niel, 
Troplong,, etc., de 29 mille francs. Son- 
cez-y bien. 

Je vous serre la main bien cordiale- 
ment, 


Maurice LACHATRE. 
38, Boulevard Sébastopol. 


Les prêtres fusillés. 


« Nous avons des ôtages et parmi eux 
des prêtres ; frappons ceux-là de préfé- 
rence, car les Vergaillais y tiennent plus 
qu'aux soldats. » Ces paroles prononcées 
dans la séance de la Commune du 17 mai, 
ont été sans doute la cause de ce bruit, 
que sans horreur les journaux de Ver- 
sailles ne sauront trop redire : « Le len- 
demain de l'explosion de la cartoucherie 
Rapp trois ôtages dont Mgr l'archevêque 
dé Paris, ont été fusillés à Mazas! » 

Non, non, l'archevêque vit bien et se 
porte au mieux et la commune sent que 
cette florissante santé pontificale lui est 
encore plus précieuse à elle qu'à M, Dar- 
boy, lui-même. 

« Un prêtre, un évêque enchaïné, in- 
sulté, assassiné, tombé comme l'agneau 
pascal en bénissant les ivrognes et les 
repris de justice qui l'égorgeaient!.…. : 

Vous entendez cela d'ici, et les cris 
d'horreur de la France et les phrases de 
Versailles! Nous en aurons pour cin- 
quante ans de plus de cléricalisgme. 

Comment, l'Eglise avait passé vingt ans 
dans le lit de Bonaparte; on voudrait la 
laver dans le sang, dans le martyr! Mais 
procéder révolutionnairement ce n’est pas 
procéder sottement ! 

Il y avait une mesure fort simple à 
prendre dès le 18 mars : C’était de donner 
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avec politesse au clergé de Paris les pre- 
miers laissez-passer pour Versariles. 

L'énergie révolutionnaire qui consiste 
à sauver au dehors la situation militaire 
par des exécutions à l'intérieur ressemble- 
rait trop à celle de cette homme qui avait 
un cheval ombrag'eux et un âne doux, 
l'homme ne pouvait parvenir à dompterle 
cheval, et après chaque tentative inutile 
qu il en faisait, 1} courait rouer son âne 
de coups; l'âne criait et saignait, cette 
occupation faisait encore le cheval plus 
libre et plus rebelle. 

Domptez les chevaux, maïs pour cela 
ne passez pas le temps à frapper les ânes. 
| (Rappel.) 


Cette pasquinade du Rappel, en pareil 
moment, nous fait. souvenir du joueur 
d'orgue des assassins de Fualdès. 


Nous ne croyons pas Imtéressant de re- 
produire in-extenso ce n° du 24 mai, 
cependant avant d'en finir citons encore 
cet entre-flet, une perle : 


« Au moment de mettre sous presse, 
nous apprenons que des batteries éta- 
blies aux Buttes-Chaumont répondent ac- 
tivement aux obus versaillais du Troca- 
déro et portent la mort dans les rangs des 
INCENDIAIRES. [ls ont eu quelques explo- 
sions redoutables dans leurs positions 
qu ils viennent d'occuper au milieu de la 
grande cité respectée par Les Prussiens. » 

Quelle horreur les imcendies inspirent 
aux pétroleux et quel respect ces hon- 
nêtes pétroleux éprouvent pour la grande 
cité en flammes ! 

Revenons maintenant aux opérations 
de l'armée. | 


Î 


its militaires du 2% mai. 
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La nouvelle de l'entrée de l’armée a 
pénétré partout, 1c1 répandant la Joie, là 
des sentiments de colère et de terreur. 

Les arrondissements occupés sont des 
quartiers délivrés, car aucun d’eux n’a- 
valt pactisé avec la Commune. 

Les rues sont pavoisées ; les vieux dra- 
peaux tricolores qui n'avaient pas pris 
l'air depuis la fausse nouvelle du 7 août 
se déploient Joyeusement en signe d'une 
prochaine victoire. 

Cela fait plaisir de revoir ces honnêtes 
figures de soldats. Aucune passion ne les 
pousse, aucune exaltation ne cave leurs 
yeux, n'altère leurs traits; ce sont des 
jeunes gens calmes et forts comme le 
devoir ; ils n’ont besoin n1 d'eau-de-vie ni 
d’absinthe, ils n’ont pas le crime mais le 
dévouement à accomplir. 

À mesure qu'ils s'avancent, on les ap- 
plaudit, on les bénit, on les encourage, 
les plis de leurs drapeaux les enveloppent. 

Les voilà donc ces roussirs dont le 
Père Duchéne mettait la tête à prix : 
« Une prime, s'écriait-il, pour ceux qui 
rapporteront dans leur gibecière une tête 
de roussin! » Les voilà donc ces brigands 
de Charette et de Cathelineau!.. C'é- 
taient les têtes de ces braves garcons que 
demandait le journal favori de la Com- 
mue ! 

Dès le matin, ladite Commune tient une 
dernière séance. Elle décrète que chaque 
membre se rendra dans son arrondisse- 
ment afin d'activer et de diriger la direc- 
tion des barritades. 

Des fédérés purs envahissent les quar- 
tiers hostiles de l'Opéra, de la Bourse, du 
faubourg Saint-Germain; un premier 
cordeau est tiré le long de la chaussée, 
puis tout passant doit apporter son pavé ; 
des pauvres diables sont retenus des 
heures entières à cette besogne. Mais les 
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Cette journée du lundi est donc em- 
ployée par les fédérés à descendre dans 
les quartiers du centre et à les barricader. 
Les boulevards intérieurs, les deux quais 
depuis la rue du Bac, les abords de lO- 
péra, de Notre-Dame-de-Lorette, ainsi 
que les alentours de Saint-Sulpice et du 
Panthéon, tels sont les points spéciale- 
ment travaillés, afin de relier par une 
ligne contmue de Montrouge à Mont- 
martre, le quartier général de l'Hôtel-de- 
Ville. 

Si l’armée avait pu, dans la journée et 
la nuit du lundi, contimuer, sans arrêt 
d'une heure, d'une minute, son mouve- 
ment offensif dans Paris, 1l est à peu près 
certam qu'elle eût renversé, sans effort, 
tous ces essais de barricades, encore in- 
formes et faibles ; mais 1l a fallu compter 
avec la fatigue des troupes, qui, comme 
l'a dit M. Thiers, opéraient déjà sans re- 
Bâche depuis vingt-quatre heures. D’ail- 
leurs, puisque l'entrée était due à une 
surprise, ne fallait-1l pas aussi se recon- 
naître, et compléter sur-le-champ les pré- 
paraüifs d'attaque, encore en voie d’éla- 
boration ? 

Enfin, le principal était moins d’em- 
. pêcher la construction des barricades sur 
ces points secondaires et intermédiaires, 
que de mettre la main sur les positions 
maîtresses et stratégiques de Paris. 

L'enlèvement de ces positions, tel de- 
vait être évidemment l’objet principal du 
plan d'attaque, auquel des circonstances 
acCidentelles ne pouvaient faire déroger. 

La Seine décrit dans Paris un arc de 
cercle; sur chaque versant s’étend la 
ville, en forme de circonférence. Mais la 
rive gauche est moins étendue que la 
rive droite; de plus, le versant de la rive 
gauche est d’une altitude également infé- 
rieure : il ne présente que deux points 
culminants, le Panthéon et la butte aux 
Cailles, vêrs le boulevard d'Italie, sur la 
Bièvre. Le versant de la rive droite forme 


un vaste éventail, dont Je prolongement 
extrême se développe à partir d'Auteuil, 
par le Trocadéro, par le rond-point de 
l'Etoile (58 mètres), par la hauteur de Mon- 
ceau (43 mètres), par la crête de Mont- 
martre (128 mètres), par les buttes Chau- 
mont (101 mètres), et par le cimetière du 
Père-Lachaise (96 mêtres). Le versant 
droit est donc à peu près du double supé- 
rieur, en hauteur et en périmêtre, au ver- 
sant gauche. 

Par les circonstances générales de l'in- 
surrection, elle se trouvait concentrée, 
dans sa plus grande puissance de nombre 
et d'énergie, sur les hauteurs de la rive 
droite. Le quartier Saint-Marceau et célui 
de Montrouge avaient assurément encore 
un renom révolutionnaire ; mais l'acropole 
de la Commune était certainement à Mont- 
martre, appuyé sur ses puissants contre- 
iorts du Temple, de Belleville et de Cha- 
ronne. ‘ | - 

Aussi, à première vue, les manœuvres 
d'attaque devaient suivre parallèlement 
les crêtes de chaque côté de la Seme ; 
mais l'attaque de gauche, se heurtant à 
des obstacles moins ardents et ayant à 
parcourir un périmètre moins long, de- 
vait marcher plus vite, de facon à traver- 
ser la Seme et à coopérer, à l'attaque de 
droite, contre le nœud même de la résis- 
tance. 

Quant au centre, rencontrant de front 
les barricades, il lui fallait, de son côté, 
mesurer sa marche sur les progrès laté- 
raux des ailes, qui cheminant en avance 
des corps intermédiaires, coupaient, iso- 
laient et prenaient à revers tout le massif 
des bärricades. 

Mais citons le rapport de Mac-Mahon : 

Les positions du Trocadéro et de la 
Muette, sur la rive droite, étant enlevées, 
la division Bruat, et la tête du corps du 
général de Cissey, occupant déjà une 
partie du quartier de Grenelle sur la rive 
gauche, le maréchal dont le quartier gé- 





néral venait d'être transporté au Troca- 
cadéro, avait à régler la suite à donner 
aux Opérations. 

Les insurgés, quiavaient établi de nom- 
breuses barricades, dont plusieurs étaient 
armées d'artillerie, à tous les carrefours 
principaux et près des portes, se défen- 
daient encore avec énergie. Leurs princi- 
paux points de résistance paraissaient être 
Montmartre, la place de la Concorde, les 
Tuileries, la place Vendôme et l’Hôtel-de- 
Ville. 

N'ayant pas l'espoir de pouvoir enlever 
ces positions dans la journée, le maréchal 
donne les imstructions nécessaires pour 
occuper, s1l est possible, avant la nuit, 
des points qui lui permettent de les tour- 
ner dans la journée du lendemain. 

Le corps du général Douay, à droite, 
doit occuper, le soir, le palais de l'Indus- 
trie, le palais de l'Elysée et le ministère de 
l'intérieur. 

Le général Clinchant, sur sa gauche, 
cherchera à se rendre maître de la gare 
de l'Ouest, de la caserne de la Pépinière 
et du collége Chaptal. 

Le général Lamirault, suivant le chemin 
de fer de cemture, s'’avancera jusqu à la 
porte d'Asnières. 

Sur la rive gauche, le général de Cissey 
doit chercher à s'emparer de l'Ecole mili- 
taire et des Invalides, en les tournant par 
l'est, et, s’il est possible, de la gare Mont- 
parnasse. 

Le général Vinoy laissera la division 
Bruat sur la rive gauche pour appuyer le 
mouvement du général de Cissey, qui a 
été obligé de laisser six bataillons à la 
garde des forts et des batteries du Sud. 

À la fin de la journée, cette division oc- 
cupera les écuries de l’empereur et la ma- 

nufacture des tabacs. 

La division Faron, du général Vinoy, 
restera en réserve près du Trocadéro. 

Telles étaient les principales dispositions 
adoptées pour la journée du 22. 
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Sur les six heures environ, après un 
instant de repos, les troupes sur la rive 
droite, reprennent leur marche en avant. 
Les msurgés, revenus de leur première 
surprise, S étaient portés aux batteries des 
buttes Montmartre, de la place de la Con- 
corde et des Tuileries ; il balayent bientôt 
de leurs projectiles la place du Trocadéro 
et le quai de Biliy. 

Le général Douay commence le mou- 
vement en avant: à droite, la division 
Vergé se dirige sur le palais de l'Industrie 
et sur celui de l'Elysée dont elle s’em- 
pare. Les divisions Berthaut et l'Hérillier 
tournent le rond-point de l'Etoile dont les 
défenses tombent entre leurs mains. 

Le général Clinchant formant un éche- 
lon un peu en arrière de la gauche du 
général Douay, enlève la formidable bar- 
ricade de la place d'Eylau et s'empare de 
la porte Dauphine. 

Les généraux Douay et Clinchant con- 
tmuent ensuite leur mouvement. 

Les divisions Berthaut et l’Hérillier 
(corps Douay) s'engagent dans les rues 





Morny et Abbatucci, et se portent sur la 


caserne de la Pépimère et l'église Samt- 
Augustin, dont elles s'emparent après une 
vive résistance. Elles enlèvent ensuite 
une forte barricade construite au débou- 
ché des rues d Anjou et de Suresnes, dont 
elies ne peuvent approcher qu’en chemi- 
nant à travers les maisons et les jardins. 

Le eorps du g'énéral Clinchant enlève, 
par sa droite, la place Fontaine et le parc 
Monceaux, puis le collége Chaptal, la 
place d'Europe et la gare Saint-Lazare : 
sa gauche s'empare des places Samt-Fer- 
dnand, de Courcelles, de Wagram, forte- 
ment défendues, etf enfin son extrême 
gauche, de la porte des Ternes, de la 
porte Bineau et de celle d'Asnières. 

Le général Lamirauit appuie le mouve- 
ment de ces deux corps, et, avant la nuit, 
vient s'établir en arrière du chemin de fer 
de l'Ouest, sa gauche à la porte d’Asnières. 
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Le général Montaudon, qui était resté à 
la garde des positions de Neuilly et d’As- 
nières, apercevant les mouvements du 
5° Corps, se porte en avant avec la bri- 
gade Lefebvre, s'empare du rond-point 
d’Inkermann, le village Levallois-Perret, 
et de différentes batteries extérieures qu'il 
trouve armées de 105 pièces de canon; 
un de ces détachements occupe la porte 
Maillot. 

Sur la rive gauche, la deuxième bri- 
gade de la division Bruat, après avoir 
enlevé plusieurs barricades dans le quar- 
lier de Grenelle, doit appuyer le mouve- 
ment du général Vergé sur le palais de 
l'Industrie. Elle s’avance en long'eant les 
quais, et s'empare du ministère des 
affaires étrangères et du palais législatif. 

Les trois divisions du deuxième corps, 
après avoir pénétré dans l’ensceinte par les 
portes de Sèvres et de Versailles, exé- 
cutent les mouvements prescrits. 

La division Susbielle formant trois co- 
lonnes, se porte, sansrencontrer de résis- 
tance, sur le Champ-de-Mars où elle 
débouche à sept heures du matin, après 
avoir enlevé la caserne Dupleix. L'Ecole 
militaire ainsi tournée est bientôt occupée, 
presque sans Coup férir. Un parc de 200 
pièces de canon, d'énormes dépôts de 
poudre et des magasins considérables 
“d'effets, de vivres et de munitions tom- 
bent entre nos mains. 

Au centre la division Lacretelle, après 
avoir enlevé brillamment les vastes bâti 
ments crénelés du collége des Jésuites, 
flanqués de fortes barricades, ainsi que 
les barricades qui protégent la mairie du 
15° arrondissement, s’avance par les ‘ues 
Lecourbe et Croix-Nivert jusqu’à la place 
Breteuil où elle s'établit. 

À droite, la division Levas&or-Sorval 
s avance en trois colonnes vers le chemin 
de fer de l'Ouest. 

Le général Osmont, longeant les forti- 
fications, enlève la porte de Vanves et 
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une forte barricade armée d'artillerie à 
l'intersection du chemin defer de ceinture 
et de la voie ferrée de l'Ouest. Le colonel 
Boulanger, à la tête du 14° de ligne, se 
dirige par les rues Dombasle et Voillé, et 
s'établit sur la voie ferrée au sud de la 
gare des marchandises. | 
La brigade Lion, prenant la rue de Vau- 
cirard, s'avance sans obstacle jusqu'au 
boulevard Vaugirard, et de là, se porte 
rapidement en deux colonnes sur la gare 
Montparnasse, s’en empare et s’y fortifie. 
Ainsi, à la fin de la journée, sur la rive 
gauche, la ligne des postes avancés s’ap- 
puie à la Seine, au Corps législatif, passe 
par les Invalides, la place de Breteuil, 
forme saillant à la gare de l'Ouest, et 
vient, en suivant la voie ferrée, s appuyer 


aux fortifications à la porte de Vanves. 


Les premiers incendies du 22 au 23. 


La Commune se jugèa verdue et, pour 
la première fois, eut une idée nette de la 
situation. 

Le 22, Jourde quitta le mimistère des 
finances, pour l’Hôtel-de-Ville. Aucune 
troupe fédérée n’occupait le ministère. 
Aucun éombat n'avait été livré à la bar- 
ricade qui fermait l'entrée de la rue-de 
Rivoli. 

Le rapport de Mac-Mahon nous dit : — 
« our les six heures (du matin) environ 
après un instant de repos, les troupes, 
sur la rive-droite, reprennent leur marche 
en avant. Les insurgés, revenus de leur 
première surprise s'étaient portés aux 
balteries des buites Montmartre, de la place 
de la Concorde et des Tuileries ; ils balayent 
bientôt de leurs projectiles la place du Tro- 
cadéro et le quai de Billy. 

» Le général Douay commence le mou- 
vement en avant; à droite, la division 


pee 2 pq 


D, 2 mm PP, 


Vergé se dirige sur le palais de l’Indus- 


trie et sur celui de l'Elysée dont elle s’em- 
pare. » \ 

Ainsi Montmartre trait sur le Troca- 
déro. 

La barricade du quai de la Conférence, 
sur le quai de Billy. 

Où devait porter la riposte ? 

Était-ce sur le ministère ? : 

Notons qu'il était six heures du matin ; 
que dans la matinée le palais de l’Indus- 
trie et l'Elysée étaient pris. 

D'où provenaient donc ces obus qui, 
selon le dire de Jourde auraient mis le feu 
aux combles du ministère, le 22 au soir? 
Il admet que « des brigands » ont pu 
mettre le feu le 238, et il nous faut croire 
que le 22, des obusiers du Trocadéro, ré- 
pondant aux batteries de Montmartre, ont 
mis le feu au ministère ?.. C’est assez dif- 
ficiie. « Le lundi, un obus vint tomber 
fortuitement c'est évident. Le feu prit et Fon 
pourrait savoir des pompiers de service 
ce jour-là, que je fis tout mon possible 
pour faire éteindre l'incendie, comme de 
fait on y réussit quand je sortis à quatre 
heures et demie, tout était fini. » 


Les pompiers dont parle Jourde, trou- 


vèrent les réservoirs vides et les conduits 
d’eau coupées. 


Le désastre n'était que différé; nous y 


reviendrons à la date du 23. 

Tandis qu’on éteignait le premier 1in- 
cendie du ministère des finances, on met- 
tait le feu rue du faubourg: Saint-Honoré 
et rue Royale. 

Le 22 à 5 heures, un capitame du 110* 
fédéré se présentait au n° 1! du faubourg 
Saint-Honoré, dans le magasm de con- 
fection de M. Aureliy. 

— En reconnaissance de vos bons pro- 
cédés, lui dit-1l, je vais f... le feu à votre 
maison ; vous avez cinq minutes pour 
vous en aller. 

M. Aurelly et sa femme se sauvèrent, 
“et quelques instañts après le feu mis dans 
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les bureaux de journaux de modes de 
M. Vincent, embrasat tout le groupe de 
maisons qui fait le coin de la rue Royale 
et du faubourg: Saint-Honoré. 

Six malheureux jeunes gens qui sé- 
taient réfugiés dans les caves pour ne 


| pas servir dans la garde nationale, furent 


ensevels dans les décombres. 

Du magasin Aurelly, le feu se commu- 
niqua aux magasins de la Pensée et brûla 
au n° 3 une galerie de 30 mêtres de long 
sur 10 de large. Là, se trouvaient outre 
des marchandises de prix, des livres d'une 
orande importance. 

Les dames qui habitalent la maison, 
parvinrent à s'échapper par la boutique 
du marchand de vin, qui devait être, du 
reste, bientôt consumée elle-même, aimsi 
que celles du gantier et du teinturier qui 
l’'avoismaient. 

Le g'érand du Cercle de la rue Royale, 
se voyant envahi par 200 fédérés, Îles 
orisa. Le chef chargé d'incendier, fit des 
confidences. Il donna même le mot d'ordre 
qui ce soir-là était Amsterdam. 

Malheureusement à toutes les tentatives 
que l’on fit pour le faire renoncer à ses 
projet incendiaires, sa seule réponse était 
celle-ci : 

— Laissez, laissez, demain ma fortune 
sera faite, | aurai cent mille francs. 

Le jlendemain 1l avait plusieurs balles 
dans la tête, et on exposait son cadavre 
sur les ruines d'une des maisons quil 
avait incendiées. 

Pendant ja nuit du 22 au 23, la fusillade 
crépitait, partant en même temps de la 
barricade de le rue Saint-Honoré, de 
l’église de la Madeleme, de la place de la 
Concorde et du passage de la Madeleine, 
dans lequel un poste d'infanterie avait 
pris position. 

L'incendie était depuis longtemps 
allumé, et les flammes éclairaient dé si- 
nistre lueurs le théâtre de cette lutte 
horrible. 
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Dans une cave de la brasserie Weber, 
alors en flammée, étalent réfugiés un 
homme, sa femme enceinte et sa petite 
fille âgée de trois ans. La chaleur était 
insupportable ; la fumée suffoquait ces 
malheureux — mort pour mort, dit le 
père, mieux vaut une balle que cet affreux 
supplice ; je vais tenter le passage avec 
notre enfant... Attendes moi! 

Prenant alors, sa fille entre ses bras, 
il s’élance au milieu d'une grêle de balles 
et de mitraille vers le passage, où 1l 
espèrait trouver un abri. : 

A la grille les fusils s’abaissent vers sa 
poitrine. 

— Tuez-moi, 
mon enfant. 

Les fusils se relevent. 

Un soldat saisit la pauvre petite et la 
fait passer dans l'intérieur. 

— Entrez vite, dit-on au père. 

— Non, j'ai encore ma femme à sauver. 

— Eh ! bien, dit le caporal, si vous n êtes 
pas tué par la fusillade, revenez, nous ne 
tirerons pas Sur vous. 

L’homme repart, pénêtre de nouveau 
dans la cave, à travers les flammes et 
reparait bientôt ramenant sa femme, au 
milieu de la mitraille. La grille se referme 
sur eux ; ils étaient sauvés ! . 

Autre épisode. 

Les magasins du Louvre avaient depuis 
longtemps tenté la cupidité des fédérés. : 

Lundi soir, une bande de ces brigands 
vint réquisitionner une quantité considé- 
rable delinge,sousprétexte d'ambulances. 
En tête marchait un citoyen Landeck, 
membre de la Commune, ceint d'une 
éharpe rouge, et le pistolet au poing. 

On voulut arrêter le pillage, et l’un des 
employés, plus hardi que les autres, 
S ‘adressant à à Landeck : 

— Mais, mon cher ami, lui dit-il. 

— Mon cher ami ? mterrompit le citoyen 
Landeck ayec hauteur, apprenez, citoyen, 
que je suis un magistrat, et, si vous me 


s'écriast-1l, mais sauvez 
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manquez de respect, je vous casse la 
gueule. 

Le digne magistrat appuyaït ses paroles 
d'un mouvement de révolver des plus 
significatits. 

Cependant l’un des propriétaires des 
magasins, M. Hériot, homme d’une grande 
énergie, était accouru en toute hâte; il 
représenta que ce n était pas lui qui serait 
ruiné, mais ses actionnaires etsplus de 
quarante de ses employés dont la fortune 
presque entière était placée dans la 
malsOn. 

— La cause que nous servons, dit 
Landeck, est au-dessus de toutes ces pe- 
ites considérations; d’ailleurs, quand 
tnous aurons fait le bonheur de la France, 
vous retrouverez au centuple ce que vous 
aurez perdu maintenant. - 

Devant la force, 1l falût céder. 

En vain M. Hériot envoya-t-1l chercher 
un Capitaine qui commandait les forces 
du quartier, celui-ci s'inclina pronfondé- 
ment devant M. Landeck et lui laissa res- 
pectueusement continuer sa fructueuse 
besogne. 

M. Hériot n en était pas à sa première 
épreuve: vingt fois déjà on l'avait menacé 
de le fusiller. 

Tantôt c'était sous prétexte qu’il empé- 
chaït ses employés de servir la Commune. 

Une autre fois cinquante mégères, dont 
la plupart avaient sans doute été dans sa 
maison, hurlaient qu'il le fallait prendre 
parce qu'on avait tiré du magasin. 

Puis c’étaient ses chevaux qu on venait 
lui réclamer, et comme il déclarait que 
ses écuries étaient rue Jean-Goujon, déjà 
occupée par les Versaillais, on ne propo- . 
sait rien moins que de l’écharper sur 
place. 

On le forçait à avoir sans cesse ses 
portes et ses volets ouverts, à loger des 
nuées de gardes nationaux. 

Mardi, enfin, on vint lui demander, 
avec accompagnement toujours d’écharpe 
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touge et le revolver au poing, ses étofles 
compactes pour faire des barricades ; on 
prendrait ég'a:ement ses velours et ses 
soies ; du reste, ajoutait-on, c'était autant 
d'enlevé à l'incendie. 

Car c'était le moment où le citoyen Na- 
_pias-Piquet incendiait le premier ärrondis- 
sement. 

La journée du 22 avait déjà êté mar- 
quée par plusieurs assassinats. 

Aïnsi que nous l’apprennent l2s dépori- 
tions des derniers témoins entendus au 
süjet d'Urbain, devant le 3° conseil de 
guerte de Versailles; les témoins Zagler 
èt Jacques Tholomier, Le 22, à six heures 


du soir, on a amené aux Tuileries quatre | 
Hüdividus que l’on disait être des espions. | 


Üne sorte de cour martiale s'était ins- 
tallée dans l'appartement de l’impératrice. 
Elle était composée du général Bergeret 
et deux membres de la Commune. 

Les quatre prisonniers furent jugés et 
condamnés à mort. 

On les fit descendre dans la cour, on les 
rangea contre la muraille et on les fu- 
s1lia. 


Bergeret et un membre de la Commune 
étaient au balcon ; à la dernière victime 
tombée, ces messieurs crièrent : Vive la 
Commune ! 


D'autres massacres se préparaient. 


Le 22 le commandant du 101-fédéré, Ce- 
risier, se présente à la prison de la Santé 
et Vient demander à Collet, — directeur 
dé la prison pendant la Commune, — de 
procéder à l'assassinat des sergent de 
ville et des gendarmes retenus comme 
otages, 

Collet prétendit qu’il n'avait pas d’or- 
dre. 

Il était dix heures du soir. 

Cerisier s’éloigna mécontent pour cher- 
cher un ordre mais cet ordre, avait déjà 
été reçu par Collet, la veille à midi, il était 
signé Th. Ferré. 
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Ferrése multipliait, ainsi que Raoul ki- 
gaulf. 

C’est sur leurs ordres que les otages 
détenus à Mazas destinés à être exécutés, 
ont été transférés à la prison de la Ro- 
quette en deux convois : le premier et le 
plus considérable, composé de quarante 
personnes environ, parmi lesquelles l'ar- 
chevêque de Paris et M, Bonjiean (le pré- 
sident), a eu lieu le lundi 22 mai, vers 


neuf heures du soir ; le second, dé quinze 


personnes seulement, le mardi 23, vers 
midi. Sur ce chiffre de cinquante-cinq 
otages transférés, 11 n’y avait guère 
qu'une dizaine de laïques ; tous les autres 
appartenaient au clergé régulier ou sécu- 
lier, Pères jésuites, Pères de Picpus, mis- 
sionnaires, curés et vicaires des paroisses 
de Paris, séminaristes, fonctionnaires de 
l’archevéché. | 

Le sort réservé aux otages n’était que 
trop évident par l'installation même des 
cellules où 1ls furent enfermés : ni tables, 
ni chaises, ni matelas, ni draps, une 
simple paillasse avec une couverture. 
C'était bien suffisant, disait-on, pour le 
court séjour qu ils avaient à y faire. 

La plupart des prisonniers de cette ca- 
tégorie, au nombre de quarante-troi8, 
furent placés dans la 4° division. Cette di- 
vision restera célèbre : c'est là que l’on a 
puisé toutes les victimes des fournées po- 
luiques. Il n'y en a que dix-sept sur qua- 
rante-trois qui aient survécu !. 

M. Perny, missionnaire, récemment ar- 
rivé de Chine et arrêté le 14 avril au mo- 
ment où il sortait de travailler à la biblio- 
thèque Sainte-Geneviève, nous tract 
dans un ouvrage du plus vil intérêt, le 
récit de cette translation. 

Il était placé dans la même voitüre que 
monseigneur Darboy, l'abbé Deguerrÿ et 
M. Bonjean, et un autre missionnaire de 
Chine. 


1. Lettre-de l’abbé Lamazou. 
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« Voyez donc, monseigneur, disait avec 
engouement l'abbé Deguerry, en parlant 
des deux missionnaires, n'est-ce pas sin- 
œuler, ces ceux orientaux qui viennent 
se faire martyriser 101. 

» M. Bonjean rappelait avec amabilité à 
monseigneur des circonstances de sa vie, 
des entrevucs d'autrefois. M. le curé de la 
Madeleine me semblait aussi calme, aussi 
peu soucieux que s1l se fut rendu, en 
temps o. dinaires, chez un de ses amis. 

» J'admirais la fermeté d'âme de ce 
prêtre distingué; malgré son grand âge, 
M. Deguerry ne semblait pas avoir souf- 
fert à Mazas. 

» M. Bonjean, au contraire, avait beau- 
cou» souffert dans cette prison. Néan- 
moins. il était très-calme ; sa conversation 
était encore enjouée et spirituelle. 

» Quant à Mgr l'archevêque, il par- 
lait peu : 1l souriait seulement en entendant 
la conversation de ses voisins, et retom- 
bait continuellement dans un état de 
préoceupation. J'ai tout lieu de croire qu'il 
faut en attribuer la cause aux souffrances 


endurées à Mazas et à l’état de santé fort 


délicate de Sa Grandeur *. 

» Pour ma part, je ne cessais alors 
d'admirer le calme, la résignation de tous 
ces personnages, naguëres au faite des 
honneurs civils et ecclésiastiques et main- 
tenant traités par une vile populace 
comme les plus indignes scélérats. 

» Aucune plainte sur le passé ct sur le 
présent, aucun murmure contre les odieux 
traitements dont nous étions l'objet. Il ne 
fut même pas question des motifs qui 
avaient déterminé notre translation ail- 
leurs ni de la situation politique du mo- 
ment. 

» Nous demeurâmes plus d'une heure 
dans cette voiture, stationnant dans ia 
cour de Mazas. Au dehors,la foule était 
immense et impatiente. Elle savait que 


1, On lui avait posé des vésisatoires la veille. 
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l'on allait transférer le clergé à la Ro- 
quette. Elle frappait avee violence à la 
porte, menacant de l’enfoncer si l’on 
n'ouvrait pas. À la vue de cette foule 
d'enfants des deux sexes, de femmes du 
peuple, d'hommes en blouse à la figure 
Sauvage, exaspérés, poussant des cris 
d'une joie féroce, j'éprouvai peut-être la 
plus pénible impression de toute ma vie. » 


Le 23. — Opérations militaires. 


À partir de ce jour Mac-Mahon n'a plus 
devant lui que des hordes de barbares. 

Les actions les plus atroces se succé- 
dent sans interruption; les insurgés de- 
viennent de véritables démons. 

C’est le premier jour des incendies et 
des massacres org'anisés. 

Maïs voyors d'abord les opérations de 
l’armée, ensuite, comme nous l'avons fait 
pour la journée précédente, nous racon- 
terons les hauts-faits des communards. 

Nous citons le rapport du maréchal : 

L’enlèvement des buttes Montmartre 
constitue la grande opération de la jour- 
née. 

Les hauteurs de Montmartre ayant la 
plus grande partie de leurs barricades et 
de leurs batteries dirigées au sud vers 
l’intérieur de Paris, le plan d'attaque con- 
siste à tourner les défenses et à lies en- 
lever en cherchant à s'élever sur ces 
hauteurs par les côtés opposés. Le gé- 
néral Ladmirault doit attaquer par le nord 
et l'est. Le général Clinchant par l'ouest. 

Les troupes d'attaque se mettent en 
mouvement à quatre heures du matin. La 
division Grenier, longeant les fortifics- 
tions, débusque l'ennemi des bastions et 
enlève, avec le plus grand entrain, tous 
les obstacles. Arrivés à hauteur de la rue 
Mercadet, la brigade Abbatucci poursuit 
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sa marche sur les boulevards Bessières et 
Ney, enlève les barricades de la porte 
Clignancourt, le pont du chemin de fer 
du Nord, et atteint la gare des marchan- 
dises, où elle tourne à droite pour s'élever 
sur les buttes par les rues des Poisson- 
mers et de Lebat ; elle atteint la rue Mer- 
cadet et se trouve arrêtée dans un quar- 
tier hérissé de barricades entre le chemm 
de fer et le boulevard Ornano. La brigade 
Pradier, qui à suivi la rue Mercadet, 
avance lentement sous le feu plongeant 
des buttes et du cimetière Montmartre, 
où elle ne pénètre qu'après les plus grands 
efforts. 


La division Laveaucoupet se prolonge 
le long des fortifications et atteint les 
rues des Saules et du Mont-Cenis, par 
lesquelles elle doit aborder les hauteurs 
de Montmartre. 


De son côté, le 5° corps (Clinchant), sui- 
vant le boulevard des Batignolles et les 
rues parallèles, s'empare de la mairie du 
ls" arrondissement, de la grande barri- 
cade de la place Clichy, et, longeant le 
pied sud des buttes, franchit tous les 
obstacles et pénètre dans le cimetière par 
le sud, en même temps que les têtes de 
colonne du l‘* corps y entrent par le nord. 


À ce moment, les hauteurs de Mont- 
martre se trouvent entourées au nord et 
à l’ouest par les troupes du l‘ et du 5e 
Corps. Une attaque générale a lieu par 
toutes les rues, qui, de ces deux côtés, 
gravissent les pentes. : 

Le corps Clinchant s’élevant par la rue 
Lepic, s'empare de la mairie du dix-hui- 
tième arrondissement. - 

La brigade Pradier, du 1' corps, à la 
tête de laquelle marchent les volontaires 
de la Seine, arrive la première à la bat- 
erle du Moulin de la Galette ; bientôt 
après, une compagnie du 10° bataillon de 
chasseurs soutenue par les attaques vi- 
goureuses du général Wolf, plante le 


drapeau tricolore sur la tour de Solferino. 
Il était une heure. 

Nous étions maîtres de la grande forte- 
resse de Ja Commune, du réduit de l'insur- 
rection, position formidable d’où les 1n- 
surgés pouvaient couvrir tout Paris de 
leurs feux. Plus de 100 pièces de canon 
et des approvisionnements considérables 
en armes et en munitions tombent entre 
nos mains. 

La division Montaudont, du 1” corps, 
qui n a point concouru à l'enlèvement des 
buttes, se dirige vers l'embarcadère du 
Nord et conquiert les barricades armées 
d'artillerie du boulevard Ornano et de la 
Myrrha. 

Le corps Chinchant, de son côté, des- 
cendant les pentes de Montmartre, enlève 
la place Saint-Georges , Notre-Dame-de- 
Lorette et le collége Rollin. | 

Pendant ce temps, le corps Douay, pi- 
votant sur sa droite, se porte par sa 
gauche sur Notre-Dame-de-Lorette, en- 
lève le carrefour de la rue Lafayette et de 
la rue du Faubourg-Montmartre, et, se 
rabattant par la rue Drouot sur le boule- 
vard, prend la mairie du neuvième arron- 
dissement et le grand Opéra. Par sa 
droite, cheminant à travers les maisons et 
les jardins, il enlève avec de grandes dif- 
ficultés la rue Royale et la place de la 
Madeleme. 

Sur la rive gauche, le deuxième corps 
exécute un grand mouvement de conver- 
sion Sur sa gauche, de manière à tourner 
et envelopper toutes les défenses du 
quartier de l'Observatoire. 

Le général Levassor-Sorval, après 
sêtre emparé de la forte barricade du 
boulevard du -Maiïne , à la jonction de la 
rue de Vanves, ainsi que du cimetière 
Montparnasse, porte ses eftorts sur la 
place Saint-Pierre, où les insurgés s’a- 
bnitent derrière une forte barricade armée 
d'artillerie. Tandis qu'un bataillon du 
114 s'avance par la rue d’Alesia, un ba- 
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taillon du 113*, longeant les remparts, 
s'empare du bâtiment d'octroi du bastion 
79, tournant ainsi les barricades de la rue 
de Châtilion. Les insurgés se voyant prêts 
d'être cernés, abandonnent leur formi- 
dable position et les 8 pièces de canon qui 
la défendent. 

La place d’Enfer et le Marché aux che- 
vaux sont en même temps vigoureuse- 
ment enlevés. 

Pendant ce temps, les divisions Sus- 
bielle et Lacretelle ont gagné du terrain 
en avant. 

Les troupes du général Lacreteille s'em- 
parent de la caserne de Babylone, de 
l'Abbaye-aux-Boiïs et attaquent le carre- 
four de la Croix-Rouge, où l'ennemi se 
défend avec des forces considérables. On 
ne peut s en rendre maître que bien avant 
dans Ja nuit. 

De son côté, le général Bocher (division 
Susbielle) enlève vigoureusement les bar- 
ricades des rues Martisnac et Bellechasse, 


se rend maitre de la rue de Grenelle et de- 


la caserne de Bellechasse, où les insurgés 
éprouvent de srandes pertes. | 

. Les fusilliers marins de la division Bruat 
et le 46° de ligne (brigade Rocher), se 
portent en avant en même temps par les 
rues de l’Université et de Grenelle, s'em- 
parent du ministère de la guerre, de la 
direction du télégraphe, et de toutes les 
barricades jusqu à la rue du Bac, et por- 
tent leurs têtes de colonne à Samt-Tho- 
mas-d'Aquin. 

Dans la soirée, deux barricades de la 
rue de Rennes, qui tenaient la gare Mont- 
parnasse en échec, sont tournéee et prises 
par la division Levassor-Sorval, qui s’em- 
pare de la Maternité, de la rue Vavin, et 
pousse ses têtes d'attaqué jusqu aux 
abords du Luxembourg. 

La ligne de bataille de l'armée, le 23 au 
soir, débordant, par ses ailes, le centre de 
Paris, formait un immense angle rentrant, 
avec son sommet à la place de la Con- 
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corde et les côtés appuyés, à gauche, à 
la gare des marchandises du Nord, et à 
droite, au bastion 81, près de la porte 
d'Arcueil. 

Tel est le rapport du maréchal de Mac- 
Mahon. 

Les généraux de l'insurrection nc nous 
ont pas laissé de rapports militaires. 

Nous allons suppléer à cette lacune. 


Eudes commandait la rive gauche ; 1l 
était depuis longtemps installé au palais 
de la Légion d'honneur. 

Bergeret., — nous le savons par l'exé- 
cution du 22, — commandait au Tuileries. 

Dombrowski défendait le centre : 

La Cécilia et Cluseret, les Batignolles 
et Montmartre et bientôt après la prise de 
ce quartier, le Château-d'Eau et la Bas- 
tlle. 

Eudes et Berg'eret lui-même, reconnu- 
rent bientôt l'impossibilité de tenir ; ils 
étaient débordés, au sud par Bocher et 
Susbielle, au nord-ouest par le général 
Douay. 

Ils en informèrent la préfecture quileur 
répondit par cet ordre désormais célèbre : 

Exécutez archevêque et autres otages, 
incendiez Tuileries et Palais-Royal, et 
répliez-vous sur l’église Saint-Germain 
des-Prés. Tout va bien. 





Signé RaouL RIGaAULT. 


Presque à la même heure, partait l'ordre 
signé Th.'Ferré : 
Citoyen Lucas. 
Faites flamber finances. 
Paris, 4 prairial an 79. 
À la même date doit être rapporté sans 
doute l’ordre du lieutenant-colonel Parent 


dont la maison Susse a possédé l'original 
et publié le fac-simile. 


A 








198 HISTOIRE DE LA COMMUNE 
Voici le texte de cet ordre : Faites d’ailleurs toutes les réquisitions 
nécessaires. 


Incendiez le quartier de la Bourse, ne 


craignez pas. Paris, 3 prairial an 79. 


DELESCLUZE, À. BILLIORAY. 


i P. O. le colonel d'état-major, 
PARENT. ; LAMBRON. 


Le lieutenant-colonel, 


u-dessous de la gonature se trouve Voici la copie exacte d’un ordre trouvé dans 
À x la poche du chef de la barricade de la rue du 


un cachet dont l'inscription est ainsi | (hu d'Eau, le citoyen Jacquet : 
Conçue : 


Républigre Française | COMMUNE DE PARIS. 
Commandant militaire Etat-major de la place. 
de 


Le citoyen Jacquet est autorisé à requé- 
rir tous les citoyens et tous les objets qui 
lui seront utiles pour la construction des 
LE COLONEL. barricades de la rue du Château-d'Eau et 
de la rue Albouy. 

Le vin seul et l’eau-de-vie sont et de- 
| meurent exceptés. 

Cette pièce a été trouvée sur le corps 
d'un ins F 6 tué par les troupes du Le | Les citoyens et citoyennes qui refuse- 
va] Vinoy, le DS mn: ; l'attaque = La ront leur concours seront immédiatement 

à . ut passés par les armes. 
mairie du 1f* arrrondissement, Les citoyens chefs de barricades sont 


Autres ordres du même genre et de la chargés d'assurer la sécurité des quar- 
même date : 


l'Hôtel-de- Ville, 


Puis plus bas : 


Commandant L'Hôtel-de- Ville. 


tiers. 
Ils doivent faire visiter les maisons sus- 
SOREURE DE PARIS: | pectes. Faire partout ouvrir les portes et 
ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL | les fenêtres durant la durée des perquisi- 
tions. 


Au citoyen général Dombrowski. x 
Jr 4 Tontes les persienres doïvent être ou- 


| vertes, toutes Les fenêtres fermées. 
Les souplraux des caves doivent être 


J'apprends que les ordres donnés pour | surveillés avec un soin particulier. 


Citoyen, 


la construction des barricades sont con- | Les lumières doivent être éteintes dans 
tradictoires. | les quartiers attaqués. 
Veillez à ce que ce fait ne se reproduise Les maisons suspectes seront incendiées 
plus. | au premier signal. 
Faites sauter ou incendier les maisons DELESCLUZE. 
qui g'ênent votre système de défense. Les | Cachet bleu avec ces mots : 
barricades ne doivent pas être attaquables | COMMUNE DE PARIS 
par les maisons. | Le chef de légion du 10° arrondissement 
Les défenseurs de la Commune ne doi- BRUXNEL. 


vent manquer de rien; donnez aux néces 
| 7 Cachet rouge avec ces mots : 
siteux les effets que contiendront les mai- 8 of : 
COMMUNE DE PARIS, 


SONS Ir. 
ons à démolir MAÏRIR DU 10° ARRONDISSEMENT. 





DE 1871. 





Le citoyen Billioray, avec 100 hommes, 
est chargé des 9° et 20° arrondissements. 

Le citoyen Vésinier, avec 90 hommes, 
est chargé spécialement des boulevards 
de la Madeleine à la Bastille. 

Ces citoyens devront s'entendre avec 
les chefs de barricades pour assurer 
l'exécution de ces ordres. 


Paris, 3 prairial an 79: 


DELESCLUZE, REGERE, RANVIER, 
JOHANNARD, VÉSINIER, BRUNEL, 
DoMBROWSKI. 


= 


Cobie d'un ordre trouvé sur le citoyen belbe 
Van der Hooveñ, chef de barricvades au 
faubourg du Tempie. 


Le citvyen délégué commandant la 
caserne du Château-d'Eau est invité à 
remettre au porteur du présent Îles bon- 
bonnes d'huile mimérale nécessaires au 
citoyen chef général des barricades du 
faubourg du Temple. 


Le cheï de lécion. 


BRUNEL. 


Un papièr trouvé à la mairie du 
Panthéon écrit et signé de la maïn de 
Régère, trace à Milière le rôle qui lui est 
dévolu eñ ces termes écrits en anglais : 


« Millière, Burn the house. » 


Traduction : brûle les maisons. 


Tous ces ordres eurent de zélés exécu- 
teurs. 

Paris flamba, comme dit Th. Ferré, 
pendant six jours, les 23, 24, 25, 26, 
27 et 28 mai. 

La première série des incendies com- 
prend : 

Le palais de la Légion d'honneur. 
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La caserne et le palais d'Orsay. 

La rue de Lille. 

La rue du Bac. 

La rue Royale. 

Le ministère des Finances. 

Les Tuileries 

Le Palais-Royal. 

Le Palais-de-Justice. 

Ces rues, ces palais, furent tous « de la 
même fournalse. » 


E,a Legion d'hos:neur. 


La révolution du 4 septembre avait mis 
en liberté l'assassin Euüdes ; la Commune 
en fit un général. 

Eudes établit sa résidence au palais de 
la Légion d'honneur. 

C'est là qu'Eudes, aidé de la citoyenne 
Eudes, a donné des fêtés auprès desquelles 
auraient pâli les réceptions de l’Œil-de- 
Bœuf. Madame Eudes était, dit-on, une 
bonne commère. Il lui arrivait souvent de 
faire le matin, à son petit lever, des dis- 
tributions de xérès aux pauvres diables de 
fédérés qui montaient la g'arde dans « sa 
cour. » Elle disait au concierge du palais. 
M. Hamel : « Autrefois, on appelait 
Flabhaut : monsieur le comte ; mais, moi, 
on peut me tutoyer. Voilà ce qu'il y a de 
bon dans notre gouvernement » 

Ce qu'il y avait aussi de bon, c'est 
qu’on était allé piller la maison du marquis 
de Galliïet et qu'on avait apporté là toute 
sa garde-robe et tous ses équipages. 
L’argenterie de la maïson de la Légion 
d'honneur de Saint-Denis a subi le même 
sort. On l'avait mise en sûreté là au 
moment du siége pour la garantir des 
Prussiens de Berlin. Ce sont les Prussiens 
de Paris qui l'ont volée, 

Le feu a été mis le lundi aux quatre 
coins du bâtiment. Le concierge Hamel a 
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voulu résister, supplier. On l'a arrêté et 
conduit au dépôt de la préfecture, d'où il 
n’a pu sortir que le samedi 

Il ne reste du palais de la Légion 
d'honneur que les écuries, qui ont été 
sauvées par le sang-froid du lampiste 
Rochez, et le portique du fond de la cour, 
au-dessus duquel on voit un remarquable 
bas-relief. 


Le palais d’Orsayz et le 


Conseil d'Etat. 


Après le 18 mai, ce palais avait été 
occupé par le citoyen Peyrouton. 
Jusqu'au 1‘ avril on laissait pénétrer 
dans le bâtiment, mais plus tard l entrée 
en fut interdite. Un nommé Cousinski 
du 91° de marche fut installé comme chef 
du matériel du Conseil d'Etat et un 
nommé Coppmann, avec la même qualité 
à la cour des Comptes. En même temps 
les 135° et 67e bataillons s'établrent dans 
le palais et dans les maisons avoisinantes. 
Le 67° (de la place du Trône) y est 
resté jusqu au dernier moment. | 
Le mardi 23, à six heures du soir, les 
troupes du gouvernement ayant occupé 
le palais Bourbon, les insurgés commen- 
cèrent à déguerpir ; à plusieurs reprises. 
ils avaient pris la fuite, et l'on crut le 
quartier sauvé ; mais les fédérés revinrent 
aux palais de la Légion d'honneur et 
d'Orsay, pour mettre à exécution les 
sinistres instructions parties de l'Hôtel- 
de-Ville. Des tonneaux de pétrole sont 
apportés dans la petite cour du côté de la 
me Bellechasse, et le feu est mis à la partie 
ouest du bâtiment. En même temps des 
gardes ponts du 67° enfoncent les 
portes du Conseil d'Etat, et apportent 
dans les salles et la bibliothèque des 
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matelas imprégnés de pétrole. Tout le 
rez-de-chaussée est incendié et le feu se 
communique rapidement au premier, à la 
Cour des comptes, par les escaliers et 
surtout par les vastes ouvertures pra- 
tiquées au plafond des salles d'attente 
pour recevoir le jour. 

I était sept heures moins vingt quand 
le feu éclata ; ilse propagea avec une rapi- 
dité inouïe, qui s’explique par la construc- 
tion dumonument, tout en bois à l’intérieur 
et rempli de papiers. Non-seulement Paris 
fut couvert de paperasses enflammées, 
mais le vent en porta à Versailles, et, ce 
qui est plus étonnant, les pompiers ac- 
courus du département de ja l'Eure rap- 
portèrent des débris de papiers noircis 
provenant de la Cour des comptes, et qui 
avaient voltigé jusqu'à Evreux. Le palais 
est entièrement consumé ; 1l n’en reste 
que les murs. L'escalier d'honneur de la 
Cour des comptes est couvert par les 
fresques de Chassériau, quiont échappé en 
partie ;:-les deux grisailles du bas sont 
intactes ; au premier, le grand panneau 
représentant la Paix protectrice des arts 
est brûlé en partie ; le panneau en face : 
« l'Ordre pourvoit aux frais de la guerre, » 
est presque intact, ainsi que les panneaux 
du fond : « la Justice réprimant les abus 
et le commerce rapprochant les peuples. » 

Au Conseil d'État, deux belles toiles 
sont en cendres : de président Duranty, 
par Paul Delaroche, dans la salle du Con- 
tentieux, et Justinien, par Eugène Dela- 
croix, dans la Salle de législation. Däns 
la grande salle de l'assemblée générale 
se trouvaient une série de beaux pau- 
neaux représentant Vauban, Sully, Col- 
bert, Richelieu, Turgot, Suger, Portalis 
et Cambacérès. 

Le palais d'Orsay a eu pendant sa 
construction des destinations différentes. 
Élevé sur l'emplacement occupé par un 
chantier de bois, il devait être le palais 
du roi de Rome; plus tard, il fut continué 
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et presque fini, pour recevoir le ministère { consignations il n'est resté que les gros 
des affaires étrangères ; enfin, vers 1840, | murs ; on n a rien pu sauver. 

on se décida à y établir le conseil d’État, Rue du Bac oni été incendiés, à l’aide 
qui siégeait alors dans un bâtiment du | du pétrole, les numéros : 8, 4, 6, 7,9, 11 
ministère des travaux publics, et qu'on | et 13. 

installa au rez-de-chaussée. La Cour des Les numéros 54, 56, 58, 60, 62, 64 n'ont 
comptes, qui de temps immémorial avait | été qu endommagés. 

son siége au Palais de Justice, occupa le Le commandant du 79° de ligne, en 
reste du palais d'Orsay. s’emparant des barricades de la rue du 

On évalue à plus de 2 millions les frais | Bac, menait de front l'attaque des in- 
de réparation, et il n'a pas encore été pris | surgés et le sauvetage des maisons, 
de décision au sujet de l'installation du Une partie du quartier doit son salut à 
_conseil d'État et de la Cour des comptes, | ce brave officier, 

Jusqu'à la réédification de leur ancien ! Plus tard les pompiers de Saint-Cloud 

local. etun groupe de pompiers normands tra- 
vaillèrent énergiquement, de concert avec 
une compagnie du génie. 

A Trois pompiers de Sotteville (Seine-[nfé- 

rieure) ont été tués rue du Bac. 

Voiei çe que raconte M. Armand 
Després, enfermé alors dans le quartier ; 
il s'était mstallé à l'ambulance établie par 

Non loin de là les Enfants du Père | un pharmacien de la rue de Beaune, 
Dushène et autres fédérés procédaient, à Jo vonais de voir un commandant des 
l'aide du pétrole, à la destrustion de la rue | insurgés grièvement blessé, pour lequel 


Les rues de Lille et du Rae. 


de Lille et de la rue du Bac. les gardes nationaux m'avaient conduit 
La plupart des hôtels de la rue de Lille | derrière la barricade de la rue du Bac, au 
étaient déserts heureusement. plus fort de l'action, sans doute en haine 


L'incendie a dévoré dans cette rue les | des bourgeois. C’est alors que jai re- 
n°” 87, 49, 43, 45, 48, 49, 50, 51, 58, 55, | cueilli le premier mot annonçant les dé- 


07, 61, 63, 65, 67, 69, 81, 88. sastres qui allaient frapper notre quartier. 
Au numéro 47 il y a eu un commen- | Ce commandant disait à ses hommes : 
cement d'incendie. — Vous entendez, que tout soit fait 


Le numéro 68, au coin de la rue de | comme j'ai dit ; n'épargnez rien; le feu 
Poitiers appartenait à M. le marquis de | partout! | 
Villeneuve. Le n° 63 appartenait au mar- Je ne voulus pot croire que ce fût là 
quis de Villeneuve-Bargemont, ancien | un ordre exécutable. Mais, À sept heures, 


maire de l'arrondissement. un autre blessé me demanda si je pouvais 
Les n° 67 et 69 étaient la propriété de | le placer en lieu sûr, parce que, disaiït-Il, 
M. de Pommereu. on mettait le feu partout dans la rue de- 


Le concierge de l'hôtel du comte de | puis la Légion d'honneur, et qu'il ne 
Chgbpol an n° 81 à été fusillé parce qu'il voulait pas brûler. Il était père de famille ! 
voulait empêcher les insurgés de bar- | Il me conseillait, en outre, de m'en aller 
bouiller de pétrole la maison confiée à sa | si j étais du quartier. À ces mots, je lui 
garde. * dis : es 

De l'hôtel de la Caisse des dépôts et 1 — Y a-t-il de la poudre ? répondez-moi, 
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car je suis du quartier, et père de famille. 

— Non, ajouta cet hommé, il n’y a qué 
le feu ; du pétrole partout. 

Pendant ce témps, tout remuait rue dé 
Beaune, rue dé Lille et rue de Verneuil ; 
la fumée et lés fammes s’élevaient sui là 
rue de Lille. Dès hommes que les insurgés 
appelaient « Enfañts perdus, Franes-ti- 
reurs, étc., » effondraient les dévantures 
des boutiqués à coups de crosse dé fusil , 
pour jêter dans la pièce des étoupes trem- 
pées dañs le pétrole, puis des étoupes 
allumées ou de pêtites masses qui brû- 
laient. | 

D’autres badigeonnaieñt les volets des 
boutiques et les portes de bôis avéc des 
pinceaux trempés dans Île pétrole, et l'al- 
lumaient ensuite avec une torche. A côté, 
dans la rue de Beaune, des fedérés ayant 
un numéro au képi, disaient aux fermés 
et aux vieillards : 

— Voilà les Versaillais qui eñvoient des 
bombes à pétrole et incendient le quartier 
allez-vous-en vite! 

— Mais, malheureux, ai-je dit à un de 
ceux-là, qui était resté près de l’ambuiance 
pour éloigner les fédérés ivres, mais cé 
sont les vôtres qui mettent le feu. 

Cela l’embarrassa fort, ét je vis bien 
qu’il n'ignoraient pas là vérité. Puis les 
insurgés se mirent à Criér : 

— Fermez les fenêtres, sauvez-vous. 
tout brûle! 

Les hommes armés couraient en frap- 
pant de la crosse du fusil les portes et lés 
fenêtres du rez-de-chausséé. Des femmes 
jusqu'alors dissimulées et qu’on ne con- 
naissalt pès, parurent autour des incen- 
diaires. L’incendie et le pillage allaient de 
compagnie; mais le feu a limité le vol. 

Depuis, je me suis rappelé bien des cho- 
ses que j'avais vues dans la journée du 
mardi, et je me suis rendu compte jusqu’à 
quel point l’incendie avait été préparé à 
Javance. 


Entre les pansements, j'entendais ces 
propos : « Les Versaiilais tirent sur nous 
des maisons de la rue du Bäc: il faudra 
que nous brülhions le Petit-Saint-Thomas 
pour en finir. — Des gardes nationaux qui 
se batent pour Versailles, tirent sur nous : 
nous brülèrons Île quartiet. » Des femiies 
disaient en passant : « Nous në serons péé 
vainqueurs, mais nous ferons le plus dé 
mal que nous pourrons. » 

Vers midi, mardi, des Voiturés lérméés, 
évhduites par un fédéré placé à côté dù 
cocher, étaiétit allées rue de Lille éñ pâs- 
sait au filiéü des barricädes. Peû après 
uñ pômpiér isolé, un casque sur la tête, 
un képi à la main, a passé pour aller rue 
de Lille. J'avais rémardué que cet indivi- 
du, en travérsant la rue, n'avait parlé à 
bérsôfne, qu'il ne lui avait été rien dit, 
tandis que les fédérés demandaieñt à cha- 
cun : « Où allez-vous! » | 

Trois héures après, le même pompier 
répassa, et, comme la première fois, les 
fédérés ne lui dirent rien. 

La figure de cet homme, sa marche 
lente et embarrassée me prévinrent contre 
lui. I avait le visage empourpré et regar- 
dait obliquement comme s’il craignait d’é- 
tre vu. Cét homme était assurément venu 
pour disposer les matières inceñdiaires 
dans les monuments de la rue de Lille. 

‘Les Enfants-perdus, avec le petit cha- 
péau de franc-tireur à plumes rouges, 
n'étaient point pris de boisson ; ils avaient 
une sorte de tournure de discipline. Le 
märdi mäfin, ils ont touché, au sud du 
quartier, une paie de 80 à 50 fr. Etait-ce 
üñe sôlde comptée d'avance ou une paie 
spécialé pour l'incendie? C'ést ce qu'il est 
difficile de savoir. Plusieurs de ces hom- 
mes ônt été blessés, et quand on leur de- 
mañdait leurs noms, un d'eux au moins 
a nontré une carte pliante portant en tête 
ces mots imprimés; « Carte d'identité et 
dé sûreté. » 
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La rue Royale. — Le Ministère des 


finances. 


De l’autre côté de la Seine flambaient 


les Tuileries, une partie de la rue Royaleet | 


le Ministère des Finances. 

Nous avons déjà dit comment le feu 
avait été mis chez M. Vincent, rue du fau- 
bourg Saimt-Honoré, 1, et comment il fut 
mis rue Royale. Toute la partie de cette 
rue qui s'étend depuis le faubourg jus- 
qu au n° 23 a été absolument consumée. 

Le 23 a énormément souffert. 

Chez Rouzé, le glacier de l'Opéra, qui 
habite la maison voisine, l'état-major de 
la garde fédérée a bu 300 bouteilles de 
champagne. 

L'ncendie altère. 

Quant à la destruction du Ministère des 
Finances nous devons nous en rapporter 
aux fait relevés par le procès des 18 chefs 
de la Commune traduits devant le troisiè- 
me conseil de guerre de Versailles. 
Nous préférons citer le compte-rendu du 

procès à en donner une simple analyse ; 
notre impartialité en matière si grave, ne 
pourra point être suspectée. 


Audience du 21 août. 


M. N... sous-chef aux Finances est prié 
de déposer sur les faits relatifs à l’incen- 
die. 

D. Parlez-nous, maintenant, de l’incen- 
die. 

R. Revenu à Paris avec l'armée, le 
23 mal, vers quatre heures du soir, Je n’ai 
pu pénétrer au ministère que le lende- 
main matin 24. Un général m’accueillit 
qrand je lui dis :« Voyez cette fumée, 
c'est la fortune de la France qui se con- 
sume !... » (Sensation.) 

On me @lonna des auxiliaires et je tâchai 
de sauver le grand-livre. 
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Déjà deux agents subalternes du mi- 
nistère étaient à l’œuvre, au 2: étage. 
Dans ces jours de défaillance 1l est juste 
et moral de louer leur dévouement. Des 
soldats, des officiers même s’unirent à 
nous. À onze heure, le grand-livre, jeté 
par la fenêtre dans la cour était sauvé. Au 
reste, je dois rassurer le public : si ce 
srand-livre et son double eussent péri, la 
garantie des créanciers de l'Etat leur eût 
survécut : C’eût été un travail de géant, 
mais le ministère l’eût accompli avec 
honneur et les rentiers n'eussent subi 
qu’un léger retard! (Approbation.) 

Le grand-livre sauvé, je pénétrai au 
premier étage dans les salons et le cabi- 
net du ministère. J'y ai découvert de 
nombreuses valeurs au porteur pour un 
total considérable. Je traversais des pièces 
où, chose à signaler, je trouvais les meu- 
bles brûlant, tandis que n1 plafonds. ni 
cloisons n'étaient atteints par l’mcendie. 
Il est donc évident que si au cinquième 
étage le feu put être mis par des projec- 
tiles, au deuxième l'incendie a été prépa- 
ré, allumé. Une forte odeur de pétrole 
était, au reste, répandue partout. 

M. le président. — Et le concierge du 
ministère a, nous en sommes informés, 
trouvé et mis de côté trois fûts qui avaient 
contenu du pétrole. Revenons aux valeurs 
dont vous parliez. 

Le témoim. — Dans ure armoire étaient 
des titres de rentes, d'emprunts, d’obliga- 
tions trentenaires. Dans une autre ar- 
moire, des valeurs considérables apparte- 
nant à un M. Debrousse. Le cabinet du 
ministre avait l'aspect d'une pièce que 
l'on vient de quitter : on avait dû y être 
encore à midi. 

D. On n y sentait rien? 

R. L'odeur du pétrole était partout, là 
comme ailleurs. Mais nous avons sauvé 
tous les papiers, y compris la copie des 
lettres de Jourde et les papiers aussi de son 
secrétaire général. Jourde avait dû fuir à 
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la hâte, laissant même sa tunique. Dans 
une chambre un ht défait était encore 
tiède. 

D. Avez-vous des renseignements spé- 
Claux sur la propagation du feu ? 

R. J'ai entendu dire que tous les corri- 
dors avaient été enduits de matières 1n- 
flammables, au rez-de-chaussée, aux 
combles (Mouvement); que des bombes 
incendiaires éclataient sur les plates- 
formes. Les pompes, si nombreuses, ne 
se trouvaient plus, les réservoirs d'eau 
étaient crevés, les tuyaux coupés. C'était, 
on le voit, un sinistre préparé de longue 
main! (Sensation). Fuyant devant les 
flammes, je redescendis au rez-de-chaus- 
sée, jy préserval encore de nombreuses 
valeurs, mais ne pus, à mon vi regret, 
enlever tous les éléments de la solde de 
la garde nationale. Ces états de deux mois 
de payement remplissaient plus de pape- 
rasses que l'administration française ré- 
gulière —- si décriée — n'en emplolerait 
en trois ans ! 

D. Avez-vous vu des pompiers ? 

R. Oui, c'était du moins leur uniforme, 
mais ls n'avaient que des moyens im- 
puissants de combattre un pareil feu : à 
peine trois ou quatre pompes! 

Cette curieuse déposition a été écoutée 
et suivie avec une légitime attention. 

Jourde se lève, assez pâle. Il proteste, 
il s'étonne qu'un témoin de cette impor- 
tance ne paraisse qu'au moment du réqui- 
sitoire. Comment contrôler et combattre 
cette déposition ?.…. Il la trouve mauvaise. 
Elle l'est, en effet, pour lui! 

Aussi ne riposte-t-1l que faiblement, 
malgré sa surabondance de paroles. Il 
revient à sa distinction déjà connue des 
deux incendies. Le premier éteint par ses 
soins, le second rallumé à son insu par il 
ne sait quels brigands. Il avoue que le 
23, le 24, le 25, 1l y a des mesures géné- 
rales d'incendie prises dans tout Paris; 
les faits ne le prouvent que trop! mais il 
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affirme avec énergie son ignorance de 
ces procédés barbares. 


Autres témoignages. — Audience du 22 aout. 


JACQUES JEAN, pompier. J'étais de ceux 
qui ont lutté contre le premier incendie 
du ministère des finances ; et j étais encore 
de service là le 23. 

M. LE PRÉSIDENT. — Qu'avez-vous vu ? 

R. Dans les bureaux, 1l y avait des 
bouteilles vides, elles sentaient le pétrole. 

D. A-t-on trouvé de l’eau dans les ré- 
servoirs du ministère ? 

R. Ils étaient vides, le 21 comme le 22. 

D. Pourquol ? 

R. Les eaux étaient barrées. 

Jourde affirme que les réservoirs étaient 
vides depuis le 18 mars. 

Un autre témoin, pompier également, le . 
sapeur Belly a travaillé au déblayage de 
l'incendie du ministère. Il a trouvé partout 
les traces du pétrole et confirmé tous les 
détails donnés par d'autres témoins. 

En vérité il eût fallu que le pétrole 
manquêt dans ce quartier pour que ce 
ministère ne flambhât point. 

C'eût été une anomalie. 

Encore quelques détails sur ce sujet. 

On doit de grands éloges aux soldats 
qui se sont montrés infatigabies, pour 
combattre le feu. 

Un caporal a été blessé par un obus à 
pétrole et un officier atteint par une balle; 
un pompier a été blessé par la chute de la 
cage de l'escalier du ministère. Mais en 
somme il n y a pas eu d'accidents graves. 


Les Tuileries et le Louvre. 


Un autre foyer immense, celui du pa- 
lais des Tuileries flamboyait en face du 
ministère. 
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Pèndant les dernieïs jours :e palais 
avait été occupé par Bergeret. 

Le 22 1l avait recu quelqnes compa- 
gnies de la Villette. ; 

Dans le Louvre veillaient encore quel- 
ques honnêtes gens : MM. Héron de Vil- 
lefosse et Morent étaient restés à leur 
poste, avec un grand courage, et M. Bär- 
bet de Jouy révoqué, fais reñdu ingé- 
nieux par cette révocation mêine pour la 
conseïvation de ses chers chefs-d'œuvre, 
avait obtenu d’être considéré comme 
gardien des scellés, apposés Sur les Gol- 
lections de son département. 

Tous trois s'éntendaient entré eux. Cou- 
chant dans leurs cabinets, se trouvaiënt 
donc seuls au Louvré le lundi mätin 22. 

Lés rues sé couvräient de bafribades. 

Aucun des employés rion révoqués ne 
put sortir de chez lui pour se fendre au 
Musée. 

Cette première journéé se passa das 
l'anxiété. 

Dans Î& nuit du lundi au mardi, tous les 
gardiens présents au Louvre furent pris 
ét enmenés à la mairie de Saint-Gérmain- 
l’Auxerrois, ou, à diverses reprises ils fu- 
rent menacés d'être fusillés. 

Tandis que les gardiens étaient sous les 
verrous, quelques hommes, conduits par 
un capitaine très-exalté, entraînaient 
M. Morœnt dans la cave, et, lui plaçant 
le revolver sur la tempe, lui ordonnaient 
de leur indiquer un prétendu souterrain 
menant aux Tuileries, lequel n'existait 
pas. 

Toute la journée du mardi, de nom- 
breuses voitures chargées de poudre pas- 
sèrent par la cour du Louvre, se rendant 
aux Tuileries. Le soir, les gardiens pri- 
sonniers à la maïrie purent revenir au 
Louvre, tombant de fatigue. Dans la nuit, 
vers minuit, une formidable explosion se 
fit entandre, et le Louvre en trembla 
jusque dans ses fondements ; la partie 
centrale des Tuileries, où l’on avait accu- 
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mulé des matières fulminantes, vénait de 
sauter. Bientôt le palais ne fut plus, d’un 
bout à l'autre, qu une immense brasier, 
éclairé d’une manière fantastique par des 
lueurs diversement colorées, selon les 
huiles minérales et les ingrédients qui 
brûlaient. Que de souvenirs et de richesses 
perdus, hélas! Onze voitures du mobilier 
de la couronne, renfermant une partié 
des collections de M. Thiers, y avaïiënt 
été amenées la veille : tout était consumé. 

La dévastation marchait avec une rapi- 
dité vertigineuse; la bibliothèque du 
Louvre allait être livrée aux flammes ; 
était grand temps de leur arracher leur 
proie dernière, et la plus riche de toutes, 
le Louvre et le Musée même. M. Barbet 
de Jouy prend sur lui de faire enfermer et 
garder à vue les délégués de fa fédération 
artistique. Cela fait, il obtient qu’on place 
de solides chaînes de fer aux portés des 
quatre grilles, afin que les fédérés ne 
puissent plus envahir la cour, dont ils 
avaient volé les clés. Puis il attend de 
pied ferme, montrant à tous la plus calme 
énergie, prenant toutes les mesures, se- 
lon les progrès de l'incendie, qu’il suit 
sans cesse de ses regards anxieux. À deux 
heures du matm, l'incendie de la bibho- 
thèque venait mettre le comble à ses an- 
goisses et à celle de ses fidèles cômpa- 
gnons. Mais, grâce à sa vigilance, tous 
les périls furent l’un après l’autre conjurés 
{ nous passons bien des détails) ef la nuit 
s’écoula sans qu’un seul fédéré eût réussi 
à forcer le seuil de l’établissément. 

Enfin le mercredi, à dix heures du ma- 
tin, la division Vergé arrivait et prenait 
ses cantounements dans la cour. Maïheu- 
reusement, malgré les prières de MM. Bar- 
bet de Jouy et H. Villefosse, quelques 
officiers persistèrent à vouloir tirer par 
les fenêtres. Les fédérés qui étaient au 
Pont-Neuï ripostèrent vigoureusement, ct 
la galerie d’Apollon a dû à cette malheu- 
reuse ciréonstance d’avoir servi de point 
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de mire, Plusieurs obus y ont pénétré. Le 
drapeau tricolore, précipitamment hissé 
sur tous les pavillons, fut cause aussi de 
bien des dégâts, et notamment de l’acei- 
dent causé à une Renommées de Karrazin 
au pavillon Lemercier. 

Mais après tout le Louvre était sauvé. 
Grâce à l’activité des sapeurs-pompiers et 
d'une compagnie du génie, on fut bientôt 
maître du feu, Rien, parmi les collections, 
ne se trouve sérieusement endommagé; 
le bâtiment seul a souffert; il n y a que 
des pertes matérielles et réparables. Les 
gardiens qui étaient présents au Louvre 
ont tous déployé un zèle et un courage 
remarquables, particuhèrement le gar- 
dien Thibaudet, qui se procura les chaînes 
et les attacha aux grilles, tandis que les 
balles aifflalent tout autour de lui. Hon- 
neur gncore une fois à chacun de ces 
fonctionnaires courageux qui sont restés 
à la peine et à qui nous devons la conser- 
vation du Louvre! 

Il reste à déplorer la destruction de la 
bibliothèque. 

Le pavillon où elle était établie fait face 
au Palais-Royal; c'est un des plus beaux 
du Louvre. 

Cette bibliothèque, dont rien n explique 
le stupide anéantissement, était peu fré- 
quentée du public. On n'y pouvait tra- 
vailler qu'avec une autorisation du mi- 
nistère de la maison de l'Empereur. 

Elle avait pour conservateur M. Louis 
Barbier, oncle de M. Olivier Barbier, de 
la Bibliothèque impériale, qui aurait été 
mortellement atteint, dans ces jours né- 
fastes par une balle perdue. 

Elle comptait environ 90,000 volumes, 
quelques-uns en éditionsrares ou en exem- 
plaires précieux. Ainsi, c'est là notam- 
ment qu'on avait versé la très-précieuse 
collection de manuscrits, de livres d’heu- 
res, d'œuvres de poètes ou d'historiens 
ayant appartenu à des rois, à des princes 
français, et revêtus de leurs reliures ori- 


ginales, qui en 185% fut offerte au musée 
des souverains par M. Mottley. C'est, au 
point de vue de l’histoire et de la curio- 
sité, une perte sensible. 

Cette bibliothèque contenait encore le 
dépêt de tous les ouvrages français ou 
étrang'ers que recevalent en don le Louvre 
ou les Tuileries. 

Mais qu'importe à tous ces individus 
qui se posent en flambeaux du progrès? 
que leur importe à tous es g'ens qui ré- 
clament si haut des bibliothèques pour le 
peuple 7... 

La seule lumière qu'ils aient projetée 
jusqu à ceite Leure sur les masses, c’est 
l'incendie. | 

Ce n’est pas au respect et à l'amour des 


| œuvres d'art qu'ils ont convié le peuple. 


C'est à leur destruction. 

Ces prétendus amis du peuple, ces cour- 
üsans effrontés sont-1l assez jugés ? 

Rumes de l'Hôtel-de-Ville, pavillon su- 
perbe de la Bibliothèque du Louvre, vous 
avez répondu. 

Ces fambeaux de l'humanité sont des 


_PÉTROLEUX, 


La Préfecture de Police..,etle Pas: 


lais de Justice. 


Ils devaient faire partie de la première 
fournaise.… 

Déjà à son entré à l'ex - préfecture 
Raoul Rigaultavait fait brûlerles dossiers 
compromettants. 

Et si dans l'imagination de ces hommes 
un édifice représente une institution, la 
préfecture de police était désignée à leur 
vengeance. 

Pour composer son personnel Rigault 
avait fait appel àftous:les bohèmes des 
caboulots de la rive gauche. 
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Ce personnel installé, 1l s'occupa, selon 
sa propre expression « d'organiser le dé- 
sordre. » 

Ïl renvoya tout d’abord les garcons de 
bureaux de l’admimistration. 

Le concierge Jean Charlet fut seul 
excepté, personne n'ayant voulu le rem- 
placer à son poste difficile. 

L'administration de Rigault n'était sé- 
vère que pour les Versaillais — etla gaieté 
n’était pas bannie de la préfecture. Rigault 
aimait l’orgie et donnait l'exemple. 

Les caisses furent mises au pillage, et 
deux employés Rief et Leballeur furent 
dit-on, expulsés pour concussion. 

Après l'affaire Pilottell, Raoul Rigault 
se retira, fut remplacé par Cournet, — mais 
en réalité Rigault garda toujours a pré- 
fecture... Cournet dut bientôt céder la 
place à Théodore Ferré. 

Le jour de son installation, ce citoyen 
se fit garder par le 104° bataïllon. 

Le 23 1} donna l’ordre à un gardien de 
mettre en liberté des femmes détenues à 
la préfecture ; ce brave homme, — le gar- 
dien, — en profita pour ouvrir toutes les 
portes dont 1l avait les clés. 

La préfecture regorgeait de détenus ; 
et cependant disent les communeux, ja- 
mais Paris n avait été si vertueux que pen- 
dant la Commune : pas un vol, pas un as- 
sassimat!… 

Les loups s'étaient fait bergers. 

Les brebis étaient en sûreté, sous les 
houlettes pastorales de Rigault et de 
Ferré. 

Ce dernier pasteur des peuples, qui, 
peut-être, sera bientôt le baron de Brisse 
de quelque tribu de la nouvelle Calédonie, 
nous a donné de sa personne un croquis 
bien fait, spirituellement fait, qu'il ne s’agit 
pas de perdre. 

Hâtons-nous de le recueillir avant que 
les trangports de Toulon comptentun Ferré 
de plus : 

Voici, dit la Gazette des Tribunaux (qui a 


eu chaud le 24 mai) ce qui a été trouvé au 
domicile ded’incendiaire-politique. 


Inconvénients d’une petite taille et des 


ridicules. 


- J'aile malheur d’avoir le nez passable- 
ment long; personne ne s’imaginera ja- 
mais combien, jusqu’à présent, il ma 
occasionné de désagréments, mais il faut 
dire aussi que ma petite taille, la croisance 
de mes moustaches y ont un peu contri- 
bué. Dans la rue, on se retourne pour bien 
m’'observer; on sourit ; les gamins se mo- 
quent de moi et me donnent des sobri- 
quets. 

Aux écoles où j'ai été, j'ai toujours eu 
des surnoms, tels que; Fée carabosse, 
Maréchal-Nez, Sans-Nez, etc; quelque- 
fois je nesupportais pas des interpellations, 
alors une querelle surgissait qui finissait 
par quelques horions donnés et recus des 
deux côtés. 

Je suis chez mes parents la risée des 
personnes qui viennent les voir. 

Chez mon patron, mon physique n'étant 
pas favorable, on ne peut s'imaginer que 
je vaille quelque chose : ne représentant 
pas, On se figure que je suis sans capacité 
aucune. 

Lorsque je suis en société avec des per- 
sonnes instruites, de crainte de faire des 
fautes de langue, je deviens timide, Je ne 
puis parler; alors je bredouille; ce qui 
n'est pas un moyen de prouver mon intel- 
hgence. 

Outre cela, je suis mal vêtu, ce qui me 
donne l'air emprunté et gauche ; je suis 
orgueilleux, je me redresse, alors j'ai tout 
à fait l'air d'une caricature. 

Enfin, pour finir, j'ai des pensées fort 
au - dessus d’un jeune homme de mon 
âge ; je veux paraitre sérieux et sévère, et 
tout cela ne concorde pas avec ma figure 
de polichinelle. 

Allons, pauvre ami, sois fort; dédaigne 
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les mauvaises paroles qu’on te dira, aie du 
cœur et de l'énergie, tu parviendras et 
personne n'aura rien à réclamer. 

Il existe un proverbe à Paris, où il est 
dit : « Ceux qui réussissent ont toujours 
raison ; ceux qui n'arrivent pas, toujours 
tort; » tâche que la première partie d'i- 
celui soit vraie pour tol. 

Th. Ferré. 

8 octobre 1862. 


Ferré n'avait pas encore l'esprit faussé 
à ce moment. Ces dernières lignes de cet 
étrange document d’autobiographie le 
prouvent. Malheureusement le temps a 
fait son œuvre, pour cette âmesoufirante, 
la piqûre est devenue plaie : la haine est 
venueaprèsl’agacement. L'énergie qu’ilse 
recommandait à lui-même a mal tourné : 
il voulait parvenir... Le voilà arrivé. Où?... 
quelques pouces de plus et Ferré devenait 
peut être le modèle des gens tranquilles. 

S1 le nez de Cléopâtre avait eu une au- 
tre forme, disait Paschal, la face du monde 
aurait changé. 

Cetintéressant personnage, quia trempé 
dans tous les crimes de la Commune, pré- 
para le 23 les massacres et les incendies de 
la nuit suivantes. 

Dans la nuit du 23 au 24, il y eut dit-on, 
un grani banquet à la préfecture. Les 
convives ne rappelaient ni par le talent, 
ni par la dignité de caractère le banquet 
des Girondins ; c’étaient de « bons bougres 
selon La Sociale et « des pures » de 
« bonnes bougresses, » selon le Pére 
Duchéne. | 

Avant de se séparer, un grand nombre 
d'entronx vouhuent enlever quelques 
souvenirs. 

Hs se répandirent dans la préfecture et 
le Palais de Justice et prirent soin d'en- 
lever les menus objets qui pouvaient 
avoir quaique valeur. 

C'est amsi que dans le loeal de la 5° 
Chambre de la Cour qui était destinée a 
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étre brléecommeles autres, les magisirats 
ont trouvé leurs toques dépouillées en- 
tièrement des galons d'or qui les en- 
touraient, Des galons! pouvaient-ils en 
manquer !.. 

Ces messieurs et ces dames ont 
également enlevé les croix d'honneur et 
autres décorations que portaient certains 
membres de la Courles jours de cérémonie. 

Le vol précédant l'mcendie… 

Il est vrai qu'ils auraient pu piller le 
magasins du lalais-Royal. 

C’est une circonstance atténuante. 

Nous allions en finir avec cette terrible 
journée du 23, lorsque l'acte d'accusation 
du procès des pétroleuses, — affaire de la 
ruede Lille, — nousapporte des révélations 
nouvelles. 

Cesfaits,sans doutes,ontencoreprésents - 
a la mémoire des lecteurs, mais notre 
histoire inévitablement incompiète, les 
réclame surtout pour ses lecteurs de 
demain. 

Les faits cités par le commissäire du 
Conseil de guerre lui appartiennent et 
aous le lui restituons, 

« Après avoir pillé les caves, les effets, 
le linge, l'argenterie, les objets d'art, les 


| bijoux, ils jetèrent par les fenêtres les 
meubles et les matelas qui s’y trouvaient. 


» Dans la rue, des apprêts sinistres 
avaient lieu. « Il faut que Paris saute! 
Nous allons brûler tout ! » Telles étaient les 
menaces faites aux honnêtes gens épou- 
vantés. 

» Des barricades arrosées de pétrole s’ê- 
levêrent de toutes parts. Après en avoir 
passé l'inspection, Eudes, suivi de soi 
état-major, des Enfants du Père-Duchène 
et d'autres bataillons fédérés, alla s'ins- 
taller à la caserne Bonaparte. Il ne resia 
plus alors sur les lieux que le 135° batail- 
lon, Bellevilleetles Enfants-Perdus, éeurne 
de tous les pays. | 

» Es combat commença dans l'après 
midi. De prétendues ambulances impro- 
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visées aux n°4, rue de Sollérmo, et 79, | 


rue de Lille, recurent les blessés. 


La nuit, tout en apportant un peu de | 


calme au dehors, fut le signal de l'orgie 
dans les hôtels occupès par les insurgés. 
Le liquide volé coula à flots. Après avoir 
enduré toutes les vexat ons, toutes Îles 
injures, le concierge du comte de Chabrol, 
linfortuné Thomé, père de deux enfants, 
venait d'être Jächement assassiné. Rete- 
nues etoutragées dans ce pandémontiuin, la 
veuve et la belle-sœur allaient sans doute 
subir le même sort, lorsque, le sommeil 
de l'ivresse s’emparant de leurs isgnobles 
œardiens, elles purent senfu: et se 
réfugier dans une maison de la rue des 
Saints-Pères. 

Le mardi, les terribles scènes de la 
veille recommencérent. Le combat s en- 
parea à toutes les barricades. Cinq 
femmes, et parmi elles les nommées 
Rétiffe, Suétens, Marchais et Papavoine, 
se distinguaient particulièrement au plus 
fort de la lutte. « Elles allaient et venaient, 
disent les témoins, servaient à boire et à 
manp'er aux insurg'és, Ou aidalent ceux-C1 
à puler. Elles étaient armées, pour la 
plupart, et portaient des écharpes rouges. 
L'une, tres-erande; fit le coup de feu à la 
barricade de {a rue Belléchasse ; une 
autre roula un tonneau de pétrole contre 
ja porte de l'hôtel n° 6 de cette même rue. 
Tantôt elles avaient l'uniforme de g'arde 
national, tantôt elles étaient vêtues d effets 
sordides. Elles tenaient des propos épou- 
vantabies et forcaient les fédérés à rester 
aux barricades. »s 

» Pendant cé temps, l'œuvre de destruc- 
tion était assurée partout. Ee pétrole, ce 
liquide dangereux sur lequel l'esprit 
diabolique des membres de Ja Commune 
avait compté, était charrié à la Légion 
d'honneur, répandu à profusion dans les 
cerridors et conduit jusqu'aux caves où 
Ga avait eu soin de placer des barils de 
poudre et de cartouches. Le sieur Audet 


Ca 


et un uutre vieillard arrêtés sans motif, 
venaient d'être traînés dans ce palais pour 
être fusillés, et ils ne recouvrèrent sans 
doute la liberté que grâce au tumulte et à 
la confusion qui régnaient parmi les 
bandits. 


À six heures du £oir, uné attaque des 
marins obligea définitivement les insurgés 
à battre en retraite. Un coup de clairon 
se fit entendre, c'était le signal convenu : 
les forcenés allaient détruire par le feu ce 
qu’ils he pouvaient garder, et anéantir les 
traces de leurs vols et dè leurs forfaits. 


Sept ou huit de ces misérables étaient 
chargés de remplir la mission infernale à 
la Légion d'honneur, Soixante-cing ‘rancs ! 
le prix du crime, avaient été payés, le 
fnatin même, à chacun d'eux Un, officier 
dul 35° bataillon les aidat en déchargeant 
son révolver sur un ruisseau de pétrole. 
Des colonnes de flammes sélevérent 
alors de tous côtés. Seul et caché sous un 
escalier, le nommé Rochaix assistait à 
cet horrible spectacle ; dès qu'il put sortir, 
ce courageux serviteur courut chercher 
du secours et, aidé du sieur Cartier, 
cocher, rue de Lille, 97, il enleva les 
barils de poudre ou de cartouches placés 
dans les caves du palais et dont l'explosion 
eût pu causer d'effreyables malheurs. 


« À l'hôtel du comte de Béthuné, Îles 
incendiaires poussaient la cruauté jusqu’à 
enfermer dans une cave le Concierg'e, son 
épouse, leur jeune fils et un néveu, après 
avoir mis le feu au pétrole répandu dans 
les appartements. « Ils faut que tu crèves 
là-dedans! » disait le digne chef des 
Enfants-Perdus à la femme Sthehlin qui, 
affolée à la vue des dangers qué son fils 
allait courir, reprochait à l'infämée sa 
conduite criminelle et lui lancäit sa malé- 
diction. » | 

Est-ce tout ?:. 

Nous avons dit dû môms tout ce que 
nous savons sui l4 joïrnée du ?3, passons 
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à celle du 24, et donnons la parole au 
rapport du maréchal de Mac-Mahon. 


La journee du 24 ; operations 


militaires. 


24 mai. — La journée du 24 mai comp- 
tera parmi les plus sinistres dans l’histoire 
de Paris. C’est la journée des incendies et 
des explosions. Le ciel reste obscurci 
pendant tout le jour par la fumée et les 
cendres. 

Déjà, la veille, un immense incendie 
dévorait le palais de la Légion d'honneur, 
la Cour des comptes et le conseil d'Etat ; 
les Tuileries avaient brûlé toute la nuit, et 
dès l'aube, l'mcendie atteignait le Louvre 
et menacait les galeries de tableaux. 

Dans la matinéé, de nouveaux incendies 
se déclarent au ministère des finances, au 
Palais-Royal, dans la rue de Rivoli, dans 
la rue du Bac, au carefour de la Croix- 
Rouge. 

Le Palais de Justice, le Théâtre-Lyrique, 
l'Hôtel-de-Ville sont livrés aux flammes 
quelques heures plus tard. 

Tout le cours de la Seine, en amont du 
Palais législatif, paraît en feu. 

À l'horreur qu'inspirent ces immenses 
toyers, viennent s'ajouter des explosions 
considérables dans les quartiers de la 
Sorbonne et du Panthéon. 

Le maréchal donnes des ordres pour 
qu un grand effort soit fait sur le centre, 
afin de conjurer l’incendie des monuments 
enflammés et préserver du feu et des explo- 
sions Ceux qui ne sont pas encore atteints, 
et surtout le Louvre. | 

Dans ce but, le corps de Cissey a pour 
mission de s'emparer du Luxembourg et 
de la forte position du Panthéon. clef de 
tout le quartier des Ecoles. 


+ 


Dès le point du jour, la division Bruat 
se porte en avant, balaye tout ce qui est 
devant elle entre la Seine et la rue. Ta- 
ranne et s'empare successivement de 
l'École des Beaux-Arts, de l’Institut, de 
la Monnaie, des barricades de la rue Ta- 
ranne et lance ses fusiliers-marins vers le 
Luxembourg. 

Pendant ce temps, les brigades Bocher 
et Paturel, du corps de Cissey, se di- 
rigent, par les rues d’Assas et Notre-Dame- 
des-Champs, de manière à tourner l'édi- 
fice par l’ouest et le sud. 

Au signal de la charge, ces troupes, 
formant trois colonnes, se précipitent 
sous une grêle de balles et s'emparent du 
Luxembourg, sous le feu des canons des 
barricades de la rue Soufflot. 

Pour assurer la possession du palais, le 
17e bataillon de chasseurs à pied traverse 
en courant le boulevard, enlève vaillam- 


ment la première barricade de la rue 


Soufflot, et débusque les nmsurgés des rues 
Cujas et Malebrarche. 

À la droite, la division Levassor Sorval 
s’empare du parc de Montsouris, de l'asile 
des Alliénés, opère un changement de 
front en avant sur la gauche, et se dirige 
de manière à tourner le Panthéon par 
l’est. Elle enlève le Val-de-Grâce, atteint 
la rue Mouffetard et tourne à gauche pour 
marcher droit sur le Panthéon. 

À l'aile gauche, la division Lacreteile, 
qui a pour mission de s emparer du boule- 
vard Saint-Germain et de déborder le 
Panthéon par le nord, enlève une barri- 
cade rue de Rennes, et poursuit sa marche 
à travers la place et la rue Saint-Sulpice, 
les rues Racine et de l’Ecole-de-Médecme. 
Les colonnes atteignent le boulevard sans 
le dépasser. Vers quatre heures, notre ar- 
üllerie ayant éteint le feu des batteries 
des insurgés établies au pont Saint-Mi- 
Chel, la division Lacretelle franchit le bou- 
levard et s'empare de la place Maubert' et 
du lycée Louis-le-Grand. 
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Les trois | Les trois divisions du corps Cissey mar- | cupation deslgares du Nord et de l'Est du corps Cissey mar- 
chent alors vigoureusement en avant sur 
le Panthéon; les insurgés, menacés de 
tous les côtés, prennent la fuite, laissant 
sur le terrain un grand nombre des leurs. 

Sur la rive droite, la division Berthaud 
(corps Douay), se porte vers deux heures 
du matin sur la place Vendôme, s'en em- 
pare presque sans coup férir, enlève le 
Palais-Royal, el dmige ses efforts sur les 
Tuileries, afin d'arrêter les progrès de 
l'incendie, etsur le Louvre, pour préserver 
des flammes les richesses artistiques quil 
renferme. 

La division d'Hérillier s’élancait de son 
côté rapidement sur la Banque, s'y éta- 
blissait solidement et poussait ses têtes de 
Colonne à la Bourse, à la direction des 
postes et à l'église Saint. Eustache. 

La division Vergé (corps Vinoy), après 
avoir porté ses efforts. sur l'incendie du 
Louvre, dépassait, l'église de Samt-Ger- 
main-l’Auxerrois et, vers neuf heures du 
soir, la brigade Daguerre atteignait la 
place de Hôtel-de- Ville et s'emparait de 
la caserne de Lobau. 

Le corps Clinchant à l'ordre d'occuper 
par sa droite la place de la Bourse, et de 

se relier par sa gauche avec le [°° corps 
vers le Château-d'Eau. 

La division Garnier, franchissant tous 
les obstacles, enlève le Conservatoire de 
musique, l'église Saint-Eugène, le Com- 
ptoir d'Escompte traverse le boulevard 
Montmartre, touche à la Bourse, tourne 
à gauche, vient s'emparer du formidable 
ouvrage de la Porte Saint-Denis, et porte 
ses avant-postes jusqu'au boulevard de 
Strasbourg. 

La. division Duplessis, marchant droit 
devant elle, enlève le square Montholon, 
l'église Sant-Vincent-de-Paul, la caserne 
de la Nouvelle-France et la barricade du 
carrefour du boulevard Magenta et de la 
rue de Chabrol. 

Le corps Ladmirault a pour objectif l'oc- 
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cupation des!cares du Nord et de l'Est. 

La division Montaudon, chargée de 
cette opération, quitte son bivouac de la 
porte Clignancourt à six heures et demie, 
et se met en marche sur deux colonnes ; 
le 31° de lig'ne qui tient la tête de colonne, 
achève la conquête du pâté de maisons 
qui domine la gare des marchandises, et 
après avoir tourné, par l'église Saint-Ber- 
nard, les barricades de la rue Stephenson, 
il se trouve maître de la gare du Nord 
vers midi et demi. Le 36° de marche, qui 
doit occuper la g'are du Nord, ne peut en 
appr ocher qu’en cheminant à travers les 
maisons et les jardins. Il arrive avec de 
grandes difficultés à la hauteur de la rue 
de Dunkerque, se jette sur la barricade 
qui protège l'accès de la gare, sen em- 
pare ainsi que des mitrailleuses qui la dé- 
fendent, et pénètre de vive force dans la 
care. 

Les troupes de la division Grenier, qui 
doivent appuyer celles de la division Mon- 
taudon, et les relier au corps Clinchant, 
viennent occuper, à l'intersection des 
boulevards Ornano et Rochechouart, un 
fort ouvrage sur lequel les insurgés font 
un retour offensif, qui est vigoureusement 
repoussé. La brigade Abbatucci gagne 
alors la gare du Nord, tandis que la bri- 
gade Pradier enlève une forte barricade 
dans la rue Lafayette, près de Saint-Vin- 
cent-de-Paul, où elle s'établit. 

La division Laveaucoupet occupe, Îes 
hauteurs de Montmartre, et travaille aux 
batteries destinées à combattre celles des 
insurgés sur les buttes Chaumont. 

i Dans la soirée du 24, nous sommes mai- 

tres de plus de la moitié de Paris et des 
orandes forteresses de la Commune, telles 

que Montmartre, la place dela Concorde, 
| l'Hôtel-de-Ville et le Panthéon. Le front de 
bataille forme une ligne à peu près droite, 
s'étendant depuis les gares des chemins du 
Nord et de l'Est, jusqu’au parc de Mont- 
SOUTIS. 
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Lé maréchal avait porté, dès le matin, 
son quartier général au ministère des af- 
faires étrangères. » 


La journee du 4. — Publications 
et haut-faits de l'insurrection. 


Un collectionneur a bien voulu nous 
permettre de prendre copie du dernier nu- 
méro du Vengeur. 

Ce numéro du 24 mai est une rareté. 

Le tirage en a été interrompu par l’ar- 
rivée de l’armée rue d'Aboukir. 

I n'a paru que sur demi-feuille et le 
premier article est imprimé en caractères 
d'affiches. 

F. Pyat se trouvait a la porte d'entrée 
de l'imprimerie lorsque se présenta un of- 
ficier de la ligne : 

— Où est Pyat? demanda celui-ci. 

Le directeur du Vengeur ne perdit pas 
sa présence d'esprit. 

— Le voilà qui sort, lui répondit-il en 
lui indiquant un inconnu qui sortait de 
l'atelier. 

Et l'insaisisable Pyat disparut. 

On sait qu'il excelle à se dérober. 11 
doit posséder l'anneau de Gygès qui rend 
invisible. 

Voilà le dernier numéro qu'il laissa aux 
bons fédérés qui paraissaient dans ses 
élucubrationsle courage de se faire casser 
les reins et de nous accomoder au pétrole. 


LE VENGEUR 


Paris, 24 mai, 
Citoyens, 
Depuis trois jours la lutte suprême est 


engagée dans nos murs; la 2rande lutte 
entre le droit et le privilége, entre le peur. 


ple et les exploiteurs du peuple; entre la 
plus juste des causes et la plus criminelle 
des conspirations ; entre la République et 
Ja restauration ; entre la plus belle des ré- 
volutions et la plus audacieuse des réac- 
tions. 

C’est dans nos murs maintenant, et sur 
nos places, 

C'est du haut de nos iurs, 

C'est des fenêtres de nos maisons, que 
les assassins assassinent, et que les incen- 
diaifes bombardent... Depuis trois Jours 
Päris Combat, dans ses rues, pour son 
droit communal, pour les droits de Ja 
France, pour les droits du genre humai. 


Citoyens, 


Vous avez votre glorieuse part dans la 
guerre sainte, séculaire, entre les oppres- 
seurs et les opprimés ; Paris est le héros 
de cette grande épopée. 

Une fois de plus son sang coule pour 
l'intérêt commun de tous les peuples ; 

Üne fois de plus Îles volontaires de la li- 
berté et de la justice soût aux prises avec 
les mercenaires du déspotisme, les escla- 
ves de la discipline, et les aveugles com- 
plices de l’usurpation. 

Jamais la grande cité n’a autant souf- 
fert pour la grande cause : 


Plus que jamais aussi son sacrifice aura 
été sublime, plus que jamais sa victoire 
sera féconde, durable et décisive. 

Vive ia République! 

Vive la Commune! 


F, PYAT, À. ROGEARD, F. DEGAUDIN, 
C. CLODONG, F. Bras. 


Citoyens, 
Dm béowski est mort. 
Derrière sa voiture, j'ai va passer aussi 
un CoMmandant blessé sur une civiére et 
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soutenant d’une main défaillante le drapeau 
qui ombrageait sa pâle et mâle figure. 


Quel était ce blessé, parisiens ? 


C'était le commandant du bataillon belge. 
Et le drapeau ? Le drapeau de la Commune 
de Paris. Or qui avait blessé qui avait tué 
ces défenseurs de Paris? Des balles fran- 
caises |! 

Les traitres qui oni livré Paris aux prus- 
sieus tuent les parisiens et les étrangers 
amis de Paris. 


Tout un monde nouveau dans ces faits. 

Les royalistes, prèts comme toujours à 
s’allier à l’ennemi contre la République ; et 
la République francaise soutenue par les plus 
nobles enfants de tous les pays. 


La révolution du 18 mars a eu beau se lo- 
caliser, s'appeler communale, elle est au 
fond, comme toujours plus que nationale... 
européenne. C’est la lutte du monde nou- 
veau Contre le vieux. 

Pologne, Italie, Beloique, Espagne, Alle- 
magne mème, offrant l'élite de leurs bonnes 
actions; et tandis que les rois font cause 
commune avec leur aristocratie contre Paris; 
la Commune de Paris, dans son principe, 
représente si bien la liberté éuropéerre que 
tout démocrate la défend, comme sa seconde 
patrie; que tout républicain se bat pour elle 
comme un parisien. Dombrowski est né à 
Paris aussi bien que Cluseret; il est né à 
Montmartre, puisqu'il y est mort. La mort 
l’a naturalisé. Ce helge blessé est notre com- 
patriote. Point de différence de race, quand 
il y a ressemblance de droit ! 

Il y a vingt-trois ans, en 1848, j'ai vu 
aussi là veille au soir du 24 février, porter 
dans Paris le cadavre d’une victime au bou- 
levard des Capucines devant: l'hôtel du 
ministre Guizot. Le corps fut promené san- 
glant sur tous les boulevards jusqu'aux bu- 
reaux du National et le moit donna le signal 
de la révolution aux vivants. 


Notez bien, citoyens, ce mort était un 
francais comme il s’en trouve tant, regardant 
sans parti pris la manifestation qui se faisait 
contre le ministre des affaires étrangères. Ce 
n'était pas un patriote français, ni nn démo- 
crate étranger : c'était un curieux et la ven- 
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seance publique en a fait un vainqueur du 
roi Philippe. 

Citoyens, quel exemple! soldats, auelie 
honte ! 

Et maintenant quelle plume pourrait crier 
vengeance et louer dignement ces hommes ?.. 
Que peut dire la plume que ne dirent ceñt 
fois même les coups de canon qui ont tué ou 
blessé ce héros? Le meilleur moyen de les 
Jouer c’est de les imiter, La plume, comn)g 
l'outil, doit faire place au fusil. La parole 
est à la poudre, le temps d'agir est venn. 
Tout homme doit être soldat, un soldat du 
droit comme Dombrowski:; car c’est le sort 
de tout homme d'Europe; qu'il soit belge, 
polonais ou français qui se joue aujourd'hui 
sur le pavé de Paris. (Le Vengeur) 


Peuple, tiens bon. Livré à tol-même, à 
ta force à ton instinct révolutionnaire. 
sans autre chef que ton courage, sans 
autre direction que ta justice, reste fidêle 
à toi-même, ne sois pas traître à ta cause! 
Sauve-là, comme tu l'as toujours sanvée 
de tes propres mains, par tes propres ef- 
forts comme tu l’as sauvée en 48, en 1830 
et en 92. Si tu la perds en 71 tout le passé 
era perdu. Si tn la sauve l'avenir esf à 
{al. 


Nous corrig'eons n9S épreuves SOUS un 
toit sillonné d’obus, au bruit des mortiers 
et des mitrailleuses. Les fumées fauves de 
l'incendie se font voir dans le ciel étoilé, 
les seules lumières en vue sur les boule- 
vards et les rues adjacentes. Le ministère 
de la maring brûle, anssi celui des finan- 
ces, dit-on incendié par les Versaillais qui 
nous reprochent la maison de M. Thiers! 
— Minuit, le bombardement continue. 
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Les quartiers réactionnaires sont seuls 


envahis : Saint-Germain, Saint-Honoré, 
Chaussée-d’Antin, jusqu’à l'Opéra. 

Des barricades intérieures deviennent 
formidables. 

La barricade de la Commune est à la 
fois terrible et charmante. Elle est cou- 
ronnée de verdure, d'un vrai boulingrin 
émaillé de drapeaux rouges en guise de 
coquelicots. L'art et le goût parisien se 
fourrent partout, jusque sur un tas de 
pavés. Montmartre surpris un instant est 
en train de se reprendre lui-même. 

Le combat a été vif toute la journée rue 
de Lafayette et faubourg Montmartre. 


La Bataille. 


= 


Paris résiste à une armée entière, à une 
armée entrée par trahison, par surprise, 
qui s’est emparée des positions d’où elle 
croyait n'avoir qu'à. parler pour vamere. 
Et malgré la trahison, malgré la sur- 
prise, malgré les bonnes positions de l’en- 
nemi, Paris résiste. Il se hérisse de barri- 
cades solides et bien construites, ces 
défenses de la dernière heure possèdent 
ce qui à manqué aux remparts des ci- 
toyens courageux, braves, dévoués pour 
les défendre. 

Les traitres ne les vendront pas; le 
peuple ne les vendra pas; le peuple les 
a fait et les garde. Des traîtresilyena 
encore, malgré l'héroisme de leurs conci- 
toyens, malgré les exemples de dévoue- 
ment et d'abnégations de nos braves 
gardes, des misérables ont tué, cachés 
derrière des persiennes sur les sentinelles 
isolées des barricades à Montmartre et 
rue de Rivoli. De pareils crimes ne mé- 
ritent ppint de pitié ; les maisons fouillées 
ont livré les traîtres qui ont été immédia- 
tement passés par les armes. 


Le tocsin tient sur ses gardes la popu- 
lation qui frémit d’ardeur et d'impa- 
tience. La batterie de la rue Royale, la 
terrasse des Tuileries, tonnent sur l'Es- 
planade et sur le rond-point des Champs- 
Elysées ; c’est un vacarme effroyable en 
rapport avec l’effervescence des es- 
prits et la rage des combattants. 


- Nos mitrailleuses balayent le boulevard 
Malesherbes où les Versaillais ne par- 
viennent pas à s'établir. 

Les obus pleuvent sur la rue de Rivoli, 

le boulevard de la Madeleine; il en arrive 
jusqu'aux Variétés, rue du Croissant et la 
porte Saint-Denis. Les femmes, les en- 
fants, les passants incffensifs tombent 
scus les coups des royalistes, lancent au 
hasard au milieu de Ja cité, faisant des 
morts détruisant la ville, mais ne parve- 
nant ni à l'effrayer, n1 à la décourager. 
- Parisiens et parisiennes savent mourir ; 
ils n'ont qu'une honte; celle des lâches 
qui les regarde encôre à cette heure sans 
leur prêter une aide fraternelle. 

La circulation est assez difficile; par- 
tout 1l faut présenter ses laissez-passer et 
sa Carte d'identité. Que na-t-on pris plu- 
tôt ces mesures de prudence. 

Nous ne pouvions aller aussi loin que 
nous le désirions sur les Batignolles. 


Du côté de Vaugirard, les ruraux n’ont 
pas approché d’une ligne depuis hier, 
malgré leurs efforts et leur nombre 


Encore des soldats de la ligne qui viennent 
a nous aujourd hui affirment que leurs ca- 
märades ont le désir de faire comme eux ; 
pourquoi hésilent-ils? Ils ont meur de nos 


| vengeances ? Pauvres frères! Comme on [es 


{trompe ! 


Aux barricades on voit travailler des 
femmes, des enfants des vieillards. Tous 
comprennent la grandeur de la lutte et 
s'unissent dans un suprême effort. : 

Le peuple sait que sur lui seul repose 
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Lullier. 


le salut de l'avenir, à tous prix 1l fera nos 
enfants hbres. 


FERDINAND BIAS. 


On nous assure que ie Pére Duchene 
a également publié son dernier numéro 


le 24: s 1l en est ainsi nous serions recon- 


naissant envers le collectionneur qui 
voudrait communiquer cette rareté. 
Le 24 on vit plusieurs ballons s'élever 
au-dessus de Paris. 
On ne se demanda point que portent-ils, 
qui emportent-ils. En effet, si Pyat, après 
Par DE La BRUGERE. 





avoir fait l'oraison funèbre de Dombrowski, 
avait pris la fuite, bien d'autres membres 
songeaient à en faire autant. Delescluze 
lui-même, ce mormbond, si l'on en croit le 
journal de M. Rance, le journal La Cloche, 
aurait eu la même pensée : 

« Dans l'après-midi du mercredi, De- 
lescluze et deux de ses collègues mon- 
tèrent en voiture et se firent conduire à 
la porte de Vincennes. Ils durent atteu- 
dre avant d'arriver à la porte même ; trois 
omnibus défilaient, allant chercher des 
munitions à Vincennes. 

Au moment de passer, comme 1ls mou- 


ARTHÉME Favranp, éditeur, — 25 
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traient l’ordre qu’ils s'étaient donné à 
eux-memes, le chef de bataillon de ser- 
vice à cette barrière reconnut Delescluze. 

_ Où allez-vous donc, citoyen Deles- 
cluze ? lui dit-11. | 

— Je vais, répondit Delesciuze, org'a- 
miser le service des munitions à Vin- 
CEUNCS. 

— Vous avez des ordres écrits, demanda 
le commandant. 

Sans douic 

_—- Donnez-les iuvi en ce tas. Un de 
nos homines Îles poricra à Vincennes. 
Quant à vous, vous ne Bortirez pas. 
Vous nous avez fourrés dans le pétrin, 
vous y resterez avec nous, Faites comme 
moi, Je mourrai à mon poste ; allez mou- 
rl au vôtre. 

La voiture dut retourner. Ün sait que 
Delescinze suivit exactement le tonseil 
du chef de bataillon &t qu'il mourut der- 
rire une barricade. 

Mais le côté piquant de cette histoire, 
c'est que les cochers dés iroi$ émnibus 
dont le défilé avait retardé le passage de 
Delcscluze et permis au commandant 
d'arriver à temps pour empêcher sa fuite, 
etaient trois membhics de la Commune 
déguises. 

Le lait nous est ainñmé par dC£s gens 
qui prétendent les ovoir reconnus. Unc 
neure plus tard, cette évasion eût plus 
été possible ; les Prussiens entouraient les 
fortifications ei ne laissaient plus per- 
sonne soitir de Paris. » 

Lorsqu'us euient recounu qu'ils ne 
vouvaient plus texir à l'Hôtel-de-Vule, 
ice membres de la Commune, qui y étaient 
encore présents, opérérent le soir par la 
rue du Temple une véiralle « aux flam- 
bleaux. » 

Ces messieurs se retirereut, cscortés de 
soldats fédérés portant des torches. 

Jis se réndaient à la mairie du 11e 

Comoien de pauvres diables parmi 
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envié les héros de pareille mise en scène. 

lis avaient laissé Pyndy, — gouver- 
neur de l'Hôtel-de-Ville, — seul avec 
quelques hommes et beaucoup de pétrole 
pour incendier le palais municipal. 

Dans la nuit. l'incendie éclata, aux 
quatre: coins à la fois. Les mdividus qui 
défcndaient les barricades par lesquelles la 
place était fermée, se battaient encore 
ignorant la rebraite de leurs chefs. 

L'incendie les frappa de stupéfaction et 
d'épouvante, ils prirent la fuite vers la 
Bastille ; ils ne prévinrent même pas les 
postes avancés et les barricades de la Pré- 
fecture de police; peu s’en fallut ainsi que 
ces derniers ne fussent cernés grâce à 
l'abandon des barricades qui protégaient 
leu* dernière position. 

C’est à tort que l’on a dit qu'un grand 
nombre de blessés fédérés avaient été 
brûlés à l’Hôtel-de-Ville. Pindy n'était 
resté Gu'avéc ttielqües hommes. 

Un mot sur 6e héros. 

Louis-Jeän Pindy, était un ouvrier me- 
nuisier âgé dé trente ct un an membre 
influent de l'fnternationale. 

« (est, dit là biocraphie de M. J. Clere. 
uue de ces hatures ignurantes que le 
dévouement et l'obéissance passive aux 
ordres les plus ineples rendent- capables 
des actes les plus horribies, même quand 
1s ne les approuvent pas, pourvu qu’on 
leur présente comme utiles à la cäuse 
qu 11s ont embrassée. » 

Lors du procès de juin 1870, dans le- 
quel 1l fut impliqué. 

On avait saisi, en outre, chez Pindy, un 
des prévenus de l'Internationale qui a 


joué un rôle important dans la Révo- 


lution du 18 mars, des formüles de pou- 
dres et d'engins destructifs aveé ces 
mentions : à À jeter par les fenêtres. » — 
« À jeter dans les égouts. » Pindy déclara 
qu'il ne possédait ces objets qu’à titre de 
simple curiosité. Mais si nous rappro- 
cuons ces découvertes el rc8 préparatifs 
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des incendies et des tentatives d'embra- 
sement de la ville entière dont nous 
venons d'être témoins, nous en arrivons à 
être convaincus que ce n est pas comme 
simple curiosité que M. Pindy possédait 
ces formules, et qu'il possédait déjà ces 
engins destructeurs, dont l'emploi était 
formellement désigné par les étiquettes 
placées sur leurs enveloppes. 

Pindy était, depuis le 18 mars, coloncl 
commandant de l'Hôtel-de-Ville, et avait 
plusieurs fois manifesté son intention de 
faire sauter ce monument plutôt que de se 
rendre. 

En même temps le feu éfalt mis au 
Théâtre-Lyrique et au théâtre du Châtelet. 

C'est mercredi matin, à sept heures, 
que les fédérés mirent le feu au Théâtre- 
Lyrique. 

Le concierge, M. Miai, prévoyent 
quelque funeste accident, était ce jour-là 
même sorti pour mettre ses enfants cn 
sûreté. Sa femme était done soule quand 
les fédérés se présentèrent. 

Ils étaient environ quarante, sous Ja 
conduite d'un colonel d'état-major de la 
œarde nationale, qui tout d'abord appuya 
son pistolet sur la gorge de madame 
Mia}, fui enjoignant de les diriger à {ra- 
vers tout le-théâtre, lui et sa bande. 

La malheureuse femme, tremblante, 
prit les clefs et conduisit les honorables 
personnages sur la scène et dans Îles dif- 
férents couloirs. Des bonbonnes de pé- 
trole furent déposées dans les dessous 
tandis que l’on badigeonnaït les murs à 
grands flots du liquide mcendiaire. 

Madame Mial contemplait ces simistres 
préparatiis avec terreur, elle essaya de se 
retirer. 

—Restez, lui cria brutalement le colonel. 

-- Mais pourtant, maintenant que je 
vous ai conduits, vous n’avez plus be- 
soin. 

— Restez, répéta-t-il, ou je vous brûle 
la cervelle. 
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La concierge cût très-vrais@ublable- 
nent péri dans les flammes si, profitant 
d'une distraction de ses bourreaux, elle 
n'avait eu le bonheur de s'échapper. 

Cependant la flamme gagnait rapide- 
dement : des coulisses elle s'était étendue 
aux loges, ct, quelques instants aprés, 
des torrents de flammes signalaient à 
Paris ce nouveau crime de Ja Commnnne. 

Incendié le mercredi malm, à ci 
houres, le Théâtre-Lyrique à brâlé jne- 
qu'au soir, et, quand enfin le dévoran: 
fléau cut arrêté ses ravages, ilne resta 
plus que la facade, le foyer du public 
compris ; tout le reste, sans exreption, 
avait été la proic des flammes. 

Le désastre est énorme. L'on sait que Ja 
construction des deux théâtres (théâtres 
Lyrique et Châtelet) n'a pas coûté à la 
Ville moins de huit millions. Il faut ajou- 
ter à ce chiffre la perte d'une quanfité 
considérable &e matériei. 

Il y avait eu, en effet, peu de jours 
avant, au Théâtre-Lyrique, une représen- 
tation donnée par la Fédération arus- 
tique, et l’on n'avait pas eu le temp 
encore de débarrasser la scène des décors 
et autres accessoires indispensables. 

fuant au Chôtelet, voici cc que 1a- 
conte, par une lettre adressée aux jour- 
naux, M. Paul PBanès caissier de ce théà- 
tre. 





« Monsieur le rédacteur cn chef, 


» Je lis dans votre numéro d'hier que ta 
scène et le magasin de décors du théâtre dir 
Chätelet ont été détruit par le feu. T1 n en est 
rien heureusement : la scène est intacte. 
et comme il n’y avait au théâtre que ies 
seuls décors servant aux représentations 
du Courrier de Lyon, et tous en place, ie 
feu n’a pu les a tteindre. 

, Voici du reste le détail de cequi s'est 
passé et de ce qui a été brûle : 

, Mercredi à une heure un quart (fror 
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heures environ avant l'incendie du Théà- 
tre-Lyrique), quatre bandits, après avoir 
forcé l'entrée du café situé à l’angle du 
quai, ont pénétré dans la salle par la porte 
qui, de ce café établit le soir des repré- 
sentations une communication avec le 
vestibule du théâtre, et ont contraint, le 
revolver au poing, le concierge, Julien 
Clément, ainsi que les trois pompiers de 
service, à sortir immédiatement pour leur 
laisser consommer leur crime. 

» Restés maîtres du théâtre, ces miséra- 
bles incendiaires placèrent dans la partie 
du bâtiment formant facade dans la rue 
des Lavandières-Sainte-Opportune , où 
était établiun atelier de menuiserie et sous 
une chambre avec escalier, le tout cons- 
truit en bois et à hauteur d'homme, ser- 
vant de cabinet au machiniste en chef, un 
immense panier d’osier qu’ils trouvèrent 
là, et dans lcquel étaient entassés de vieux 
costumes hors d'état de servir, et une 
grande quantité de journaux ; mais avant 
d'y mettre le feu, ils mondèrent le tout de 
pétrole, en arrosèrent le sol et en lancè- 
rent même sur tous les meubles servant 
chaque soir aux représentations du Cowr- 
rter de Lyon, et qui étaient dans cette 
partie du théâtre appelée lointain, en ter- 
mes de coulisse, et construit en planches 
mobiles au-dessus de la cour, au-delà des 
portes de fer. 

» Apréstous ces préparatifs faits et le feu 
mis, 1s se retirèrent satisfaits de leur ac- 
tion crimmelle, mais revinrent à plusieurs 
reprises pour raviyer l’mcendie qui n'allait 
pas assez vite à leur gré, menaçant de brû- 
ler la cervelle à quiconque tenterait d’en 
arrêter les progrès; enfin, ils s’éloignèrent 
pour continuer ailleurs, sans nul doute, 
leur œuvre de destruction. — Après leur 
départ définitif deux hommes (/es'fréres Mar. 
gouland), employés au journal le Figaro, 
et qui, depuis deux jours, étaient cachés 





dans le théâtre afin d'éviter d’être pris par : 
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des nationaux réfractaires, et qui avaient 
pu se réfugier, sans être apercus des 1n- 
cendiaires, dans la partie de la scène affec- 
tée le”soir au service des pompiers, ces 
deux hommes, dis-je, purent enfin sortir 
de leur cachette et faire rentrer le con- 
cierge, moinsles pompiers qui avaient pris 
la fuite et ne revinrent plus (peut-être 
étaient-ils de connivence avec les bandits.) 

» Alors, avec l’aide des nommés Eugene 
Guilloret, gazier spécialement attaché au 
service du théâtre par la maison Clémen- 
con, Charpentier, machimiste, les frères 
Binet, aussi machinistes et secondés par 
tous les voisins accourus, tous les efforts 
furent faits pour arrêter l'incendie ; enfin, 
après deux jours et deux nuits d'un dé- 
vouement presque surhumain, on parvint 
à le circonserire dans l'endroit seulement 
où il avait été allumé. Malheureusement, 
à gauche se trouvait le magasin des cos- 
tumes de femmes, celui des meubles et 
accessoires du théâtre, et au-dessus un 
étage dans lequel étaient renfermés les 
costumes d'hommes ; aussi, tout ce maté- 
riel qui représentait une valeur de 50 à 
60,000 francs a-t-1l été complétement 
brûlé. 

Les loges des artistes, les bureaux d’ad- 
ministration, la scène tout entière, ainsi 
que la salle, tout cela est resté intact. Les 
décors mêmes qui servaient aux repré 
sentations du Courrier de Lyon sont sur le 
théâtre , et les acteurs n'auraient qu'à 
monter dans leursloges pour revêtir leurs 
costumes, lesseuls échappé: au désastre. » 

Dès le matin, à trois heures, le Palais- 
Royal était également incendié. On dit 
que c'est un commandant nommé Landeck 
qui accomplit cet acte communeux. 

Le Palais-Royal lui déplaisait peut- 
être. 

On sait que la colonne déplaisait à 


. M. Courbet... 


* 
} 


Un proverbe dit des goûts : et des cou- 
leurs 1l ne faut pas disputer. 
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Oui, mais un autre dit : Brûler n'est pas 
répondre. 

Quoi qu'il en soit, un certam comman- 
dant fédéré se passa la fantaisie de brûler 


le Palais-Royal. Des habisants des galeries . 
virent vers trois heures du matin de noires : 


spirales d'une épaisse fumée qui paraissaif 
sortir de la chapelle et de l'escalier d’hon- 
neur. Plusieurs hommes courageux, com- 
prenant le dang'er qui menaçait non-ser- 
lement le château, mais aussi le Théâtre- 
Français et par sulte les bâtiments des 


galeries, descendirent à a hâte pour por- : 
| tout éloge; nons leur devons le salut du 


ter les premiers secours : MM. E. Lesaché, 
peintre-graveur , et le propriétaire des 


magasins de la Ville-d'Amiens les condui- : 


saient. Lorsqu'ils entrèrent dans la cour du 
château, un capitaine d'insurgés les invita 
brutalement à se retirer, sons peine d'être 


fusillé, a il faut que ça brûle, » leur cria- 
| prenait d'effrayantes proportions : trois 


t-il. - 
Après queiques minntes d'hésitation, le 
petit groupe enhardi et grossi par d’autres 


personnes, revint résolüment sur ses pas, : 


Les pompes du château avaient été relé- 


D me ur 4 


guées cour des Foniaines : sn les arma, 


et tandis qu'une chaine s'organisait, les - 
plus vigoureyx escaladèrent la terrasse, 


pénétrèrent au milieu des appartements et 


= ee 


commencèrent à emporter les meubles et : 


objets qui auraient alimenté le feu. 


fois de rompre la chaîne; plusieurs coups 
de feu même furent tirés sur les travail- 


leurs de la terrasse ; personne ne fut at- | 
teint. Mais les troupes de hones appro- 


Chaïent, et vers cinq heures le Palais- 
Royal fut abandonné par les fédérés. Ceux 
qui ne s'enfuirent pas allèrent se placer 
derrière les barricades qui obstruaient les 
rues Saint-Honoré et de Rivoli. Un seul 
d'entre eux, volontaire du père Duchêne 
et chef de la barricade construite rue de 
Richelieu, devant le Théâtre-Français, 
courait sans cesse de sa barricade jusque 
dans la cour où se faisait Ja chaîne. Deux, 
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trois, quatre fois, il arma son chassepot et 
lâcha sa détente ; l'aiguille, heureusement, 
était cassée. On l’entoura, on lui arracha 
son fusil et ses pistolets et on l'entraïna au 
poste de ja Banque. 

Cependant l'incendie se propageait : 
deux pompes, servies par des mains inex- 
périmentées, ne pouvaient suffire. On 
courut à la Bibliothèque nationale, dont 
le régisseur eut l'obligeance extrême 


{ de céder la pompe; trois pompiers l'a- 


menèrent, Le dévouement et l'adresse 
de ces braves gens sont au-dessus de 


théâtre, 

Depuis une heure, les hommes, ies fem- 
mes, les enfants de tout âge et de toutes 
lesconditions étaient acecouruset formaient 
trois chaînes; la troisième s’étendait Jus- 
qu'au bassin du jardin, Néanmoins le feu 


pompes et trois chaînes, dont une beau- 
coup trop longue, le modéraient à peine. 
C'est alors gu'apparürent les dernières 
conséquences de l'abandon presque com- 
plet d'un quartier tel que 1e Palais-Royail 
par {ons les fuyards que la peur avait de- 
puis deux mois éloignés de Paris. Siquel- 
ques hommes, moins timprés qu'eux, si 
des femmes ïintrépides, :e8t des enfants 


| n eussent pas pendanties quatre premières 
Les insurgés essayèrent une seconde 


noue 


re Pen 


le terrible ennemi commun, c'en était fait 
du théâtre, des aïles du château et pro- 
bablement d'une partie des bâtiments qui 
entourent le jardin. 

Les bras managant, on alla demander 
à M. de Ploëc, gouverneur de la Banque. 
cinquante de ses employés : M. de Pioëc, 
avec un empressement et une bonne grâce 
sans égale, les donna immédiatement. Ces 
messieurs amenèrent une quatrième pom- 
pe. Les colonels des 90 et 91: de ligne 
voulurent bien mettre à notre disposition 
trois compagnies ; un commandant du 
génie céda une section de sapeurs; enfin 








re 





un capitaine, deux lieutenants et deux 
pompiers arrivèrent. 

Grâce à tant de bonnes volontés, le dan- 
ver, © ost-à-dire l’envahissement du théi- 
tre par le feu, fut conjuré. Vers six heures, 
l'intérieur du château était presque entiè- 
rement brûlé, mais nous avions la certi- 
tude que cette œuvre abominable de des- 
truction serait arrêtée aux quatre mu- 
railles. 

La chaleur du foyer était telle que nous 
avons vu des morceaux de glace fondus 
de formes étranges ; les pierres se sont en 
quelque sorte vitriñées, et l'on nous a 
montré des amalg'ames de métal, de chaux, 
de plomb et de porcelaine qui présentent 
l'aspect le plus bizarre. 

Nous n'en avons pas fini avecia seconde 
série des incendies. 

Il nous reste encore d'autres fantaisies 
de ce genre à mentionner en chroniqueur 
découragé mais scrupuleux que nous 
sommes. 

Nous avons beau nous entendre dire : 
— brüler un monument, détruire un édifice 
national n’est pas un crime. 

Ce n'est qu'un caprice drtistique où un 
mouvement de mauvaise humeur chez 
des mécontents politiques; tout citoven a 
droit au pétrole. 

Nous avons bien entendu ces maximes 
nouvelles, il nous semble que les dévas- 
tations des propriétés publiques ne sont 
point de simples délits. 

I nous souvient que des gens ont été 
brûlés vifs. Et cela nous indigne. 

Puis nous nous demandons parfois en 
corhpuüisant les notes de cette histoire, si 
Paris tout entier n'est pas destiné à péri? 
ainsi et si la parole de Cluseret, — le 
brave général heureusement réfugié au- 
jourd hui dans l'Etat de Missouri, — ne 5e 
réalisera pas ? 

On se souvient de sou dilemne : 

« Ou Ra Commune réusara, ou Paris 
sautera. » 
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Or, êtes-vous bien sûr que la Commune 
r'ÉUSSIra ? 

Et d’ailleurs quel choix feriez-vous ? 

Une heure après lHôtel-de-Ville, la 
Préfecture et le Palais-de-Justice flam- 
baient. 

Sur cet incendie, les audiences du 
dne conseil de guerre de Versailles nous 
ont donné des renseignements complets. 

Après les vols que nous avons racontés, 
Ferré s’occupa des prisonniers. 

La Concierg'erie en regcrgeait. 

Alläit-1l procéder à une exécution p'éné- 
rale et sommaire ou choisir ses victimes. 

Il eut pu ordonner un massacre géné- 
ral: et il est certainement en Sa faveur 
de considérer qu'il 8e résigra à un seul 
assassinat, du moins à la conciergerie. 

M. Veysset fut la victime quil choisit. 

Nous citons le compte rendu du proces: 

Le témoin Pierre Régeatü, sous-briga- 
dier au dépôt de la préfecture, dit que 
le 24 il avait vu Ferré vemir au dépôt. Il 
état accompagné de Fouet, de Wurtz et 
de queiques autres fédérés. 

li a pris le registre d'écrou, a levé les 
noms de tous les employés dé la préiec- 
ture qui étaient détenus, puis est entré 
dans le cabinet du juge d'instrucübn où 
il appela ces hommes. On les intérrôgreait, 
et ils étaient ensuite renvoyés dans leurs 
cellules. 

Le dernier qu'on a appelé était Veysset 
qui a été fusillé par les ordres de Ferre. 
On l’a conduit jusqu'à la barricadé du 
quai, et on m'a dit quon avait jeté son 
corps à l'eau. 

Après son interrogatolre, ce malheuc 
reux Veysset était rentré dans la prison 
et y à passé quelques nuits. 

M. le président, — Vous étiez là au 
moment de l'incendie? 

R. Oui, c'était le même jour ; il a com- 
mencé à huit heures et demie à peu près, 
et jai entendu un des fédérés qui disaïl 
à SO G{ficier : 
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— Est-ce qu’on ne va pas mettre Le feu ? 

Celui-ci lui répondit : 

— Tais-toi donc, béta, tout est prêt et 
tout va sauter depuis la préfecture jusqu à 
l'Hôtel-de-Ville ! 

M. le commissaire du gouvernement. 
— Lorsque vous avez vu Ferré et ses 
hommes, étaient-1ls armés ? 

Le témoin. — Quelques-uns étaient 
armés, mais Ferré n'avait qu’une écharpe 
et une petite badine avec laquelle il se 
frappaït les mollets en disant : 

— Dépêchons-nous, ça ne va pas! 

Autre déposition sur le même sujet. 

Verguerie (Francois), employé au dé- 
pôt de la Préfecture : 

Le 24, Ferré est venu à la préfecture et 
a ordonné de faire un triage entre les 
détenus. Il voulait, disait-1l, fusiller tous 
ceux qui avaient servi sous l'Empire et le 
gouvernement de Versailles. Je lui ai fait 
observer qu'il ne pourrait les découvrir 
au milleu de tous les autres prisonniers, 
car 1ls étaient plus d'une centaie et alors 
il s enferma dans le cabinet du juge d'ins- 
truction, d'où 1l donna l’ordre de lui ame- 
ner trois hommes. L'un était fou, 1l le 
renvoya; On ne put trouver l'autre qui ne 
répondit pas à l'appel de son nom. Veysset 
seul fut amené à Ferré. Au moment de 
l'exécution, Veysset dit : Vous m'aviez 
promis la vie sauve; mais Ferré lui ré- 
pondit brutalement : 

— C'est bon, c’est bon, marchons! mes 
hommes n ont pas le temps l’attendre. 

Ce peloton était commandé par un 
nommé Greïlier, et 1] y avait un homme 
en manches de chemises et nu-pieds. 
C'était un détenu mis en liberté, sans 
doute, mais il ne venait pas de chez nous, 
et n était pas armé. 

Ferré. — Voulez-vous demander au té- 
moin, Si MOI } étais armé. 

Le témoin. —Il n'avait pas d'arme, il 
avait une écharpe et une petite canne. 

M. le commissaire du Gouvernement. 


— Est-ce que vous n'avez pas vu Ferré 
distribuer de l’argent aux hommes qui al- 
laient fusiller Weysset. 

Le témoin. — Oui, je l’ai vu donner des 
pièces d'argent, mais je ne saurais dire Si 
c'étaient des pièces de cent sous ou de 
quarante SOUS. » 

Les incendiaires de la rue de Lille rece- 
vaient chacun, (ou chacune) une somme 
de 69 francs. 

Il est encore consolant de voir que Îles 
meurtres et les incendiaires étaient payés. 

Beaucoup de scélérats de profession se 
trouvaient sans doute parmi les coupables, 
et un grand nombre de combattants se 
seraient refusé au Crime. 

En même temps qu'il mcendiaient le 
Palais de Justice et la Préfecture, les in- 
surgés mettaient le feu à l’Assistance pu- 
blique, édifice de construction récente, 
situé place de l’Hôtel-de-Ville, avenue 
Victoria et quai Lepeltier. 

C'est le bien des pauvres qu'ils ont 
réduit en cendres ; ils ont oublié que dans 
toutes nos luttes civiles ce bien avait été 
respecté de tous les partis. 

Dans la nuit du mercredi 24 au jeudi 25 
mal le feu fut mis dans les bâtiments de 
l'Assistance, à trois endroits différents, au 
rez-de-chaussée dans le bureau des wisi- 
teurs, pièce pleme de nombreux papiers, 
au premier étage dans la salle dite des 
imprimés, qui renferme toute la papeterie 
usuelle de l'administration ; enfin dans les 
combles remplis par la précieuse collec- 
tion des archives. 

Le dépôt des archives de l’Assistance 
publique, peu connu du public, est un des 
monuments les plus importants relatifs à 
l'histoire de Paris. 

Au mois de septembre dernier, quand 
l'arrivée des Prussiens et la perspective 
d'un bombardement parurentimminentes, 
l’archiviste chargé de conserver cette 
collection, M. Brièle prit l'initiative des 
mesures préventives contre la possibilité 
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d’un iñcendie : il fit faire quatorze grandes 
caîsses dans lesquelles on entassa les 
plus précieux docüments et qu'on des- 
cendit ensuite au fond des caves. 

Amsi ont été préservés une foule de 
manuscrits et de titres dont la perte cût 
été un irréparable désastre. Nous men- 
tionnerons : f 


1° Les Cartulaires de l'Hôtel-Dieu, ma- 
nuscrit en minuscules gothiques des 12° 
et 18° giècles. 

d Le Livre de vie active, très-beau ma- 
nügcrit du 15° siècle où 8e trouvent de 
très-curieux renseignements sur l’'Hôtel- 
Dieü à eette époque. On ÿ voit notam- 
ment une enluminure représentant les 
malades couchés, comme :ïls étaiént 
parfois alors, sept dans un seul lit. 

3° Les trois Antinhonaires de la Charité. 
in-folhos énormes, richementvornés quoique 
avec un g'oût médiocre. 

4 Ja collection complète des registres 
des délibérations de l’ancien bureau de 
l'Hôtel-Dieu qui s'étend sans la moindre 
lacune de l'année 1531 à l’année 1792. 

Ce recueil est un document des plus 
intéressants pour l’histoire de la santé 
publique depuis trois siècles ; 

bô Les titres de propriété des anciennes 
inaisons de Paris dont l’Hôtel-Dieu était 
propriétaire ; 

6° La collection des comptes de Phôpital 
Baint-Jacques-aux-Pèlerins remontant à 
la fondation de cet hôpital, c’est-à-dire 
aux premières années du 16 siècle, en 
outre, toutes les vieilles chartes dudit 
hôpital. 

7° Quaranté cartons environ, conte- 
hant les plus précieux doruments relatifs 
aux dons et legs faité aüx hôpitaux; les 
titres proÿehänt de la célèsre famille de 
Lionhé remplissent à eux seuls huit de 
ces cartens. ee 

8’ Un nombreux choix de pièces venant 
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des Enfants-Rouges, des’ Enfants-Trou- 
vés, etc. 

Par cette énumération, on peut juger 
de ce que l’Assistance publiqué a sauvé, 
grâce à un acte de prudence; elle possède 
encore les éléments d'une magmfique 
collection ; mäis disons aussi les pertes 
qu’elle a subies : l’incendie a dévoré tout 
ce qu'on n'avait pu descendre dans les 
caves. Voici la liste sommaire des dôcu- 
ments qu’il a détruits : 

l° Une grande partie des docüments 
connus sous Je nom de Fonds des indigents 
des paroisses, qui renfermaient les titres 
des fondations charitables au profit des 
hôpitaux ; il est vrai qu'on pourra retrou- 
ver chez les notaires les minutes de ces 
actes de fondations ; 

2’ Les registres de l’ancien hôpital gé- 
héral (Salpétrière). Pas une pièce de cette 
collection n’a été sauvée ; 

3° Toute la collection des pièces rela- 
tives à l'administration des hôpitaux de 
Paris pendant la période dite intermédiaire, 
c'est-à-dire de 1792 à 1861. Il sera pos- 
sible de retrouver la meilleure partie de 
ces documents aux archives centrales ; 

4° Une grande partie des titres de l'hô- 
pital de la Charité : les archives centrales 
peuvent également y suppléer ; 

5° Les archives modernes ont été com- 
plétement, brûlées à l'exception de l'im- 
sortante collection des minutes des arrêtés 
du, conseil g'énéral de administration 
depuis 1801 jusqu’à 1855; à partir de 1856 
jusqu à l'année actuelle, toutes les autres 
nnnutes ont péri dans les salles du secré- 
tarlat : 

6° Le catalogue raisonné des archives. 
Ce travail, commencé depuis plusieurs 
années, avait déjà produit trois énormes 
volumes d'un haut intérêt historique, dus 


| le premier à M. Julien Tournier, et les 


deux autres à M. Brièle. Toute l'édition 
de cet important ouvrage a été dévorée 


de l'hôpital du Saint-Esprit- en - Grève: ! par les flammes. Heureusement, quelques 
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exemplaires isolés avaient été déjà distri 
bués : 1ls permettront de faire une réim- 
pression. 

En résumé, beaucoup des pertes de 
l’Assistance publique, en fait d'archives. 
pourront se réparer. Grâce aux archives 
centrales, aux archives des domaines, 
aux minutes des notaires et aux manus- 
crits de la Bibliothèque nationale. Mais 
quel travail! On estime à trois ans au 
moins la durée des recherches nécessaires 
rien qu aux archives centrales. 

Le Journal Le Nationai à donné les de- 
talls suivants sur la tentative d'incendie 
dirigée contre Notre-Dame; ce sont les 
plus exacts : 

Le mercredi 24 mai, à trois heures du 
matin, arrive sur la place du parvis Notre- 
Dame une voiture portant deux tonneaux 
de pétrôle et conduite sous la direction 
d'un Heutenant d'état-major de la garde 
nationale. Ce musérable requiert dans un 
établissement du voisinage deux seaux 
ot des’pinces pour accomplir ; son abomi- 
iiable travail, car il ne cache pas qu’il est 
chargé de détruire la métropole. 

On lui représente tout ce quil y a d’af- 
ireux dans un pareil acte, accompli tout 
a côté de l'Hôtel-Dieu, qui renferme sept 
à huit cents malades où blessés, dont la 
vie sera bien exposée par cette sauva- 
cerie. 

Il répond qu'il à des ordres formels, 
mais qu'il va cependant en référer au Co- 
mité de salut public; bientôt 1l vient 
annoncer qué le monument sera épargné. 

Toutetois on est entré dans l'églxe, et 
quelque temps après la voiture repart, 
mais-les tonneaux n'y sont plus; l'édifice 
n'a pas changé d'aspect, ses poites Sont 
fermées et le guet est fait par une compa- 
pnie de gardes nationaux dont le numéro 
nous à été signalé par des personnes du 
quartier. Ces braves exécutent leur con- 
signe, qui est de menacer de mort tout 
individu qui tentera de séjourner autour 
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de l'édifice; aussi les quelques passants 
ou curieux jug'ent-1lis prudent de ne pas se 
le faire dire deux fois. 

Quelques heures plus tard les g'ardes 
nationaux abandonnent leur poste, À ce 
moment l'incendie de l'Hôtel-de-Ville pré- 
sentait une violence inouïe et remplissail 
de crainte et d'horreur tout le quartier; 
cependant les fédérés tenaient encore au- 
devant, ils occupaient également la ca- 
sernc de la Cité, le Palais de justice et Ie 
Tribunal de commerce; la barricade du 
Petit-Pont lançait sur l'armée régulière 
des Lordées qui faisaient trembler la Cité. 
Les fédérés étaient donc toujours fidèles 
à leur tactique : brûler avant de se replier. 

Un passant croit apercevoir de la fumée 
qui s'échappe de la toiture de la cathé- 
drale, il vient à l’Hôtel-Dieu faire part de 
sa découverte; les internes en pharmacie 
sont prévenus; six d'entre eux courent 
sur le lieu du sinistre; on leur indique la 
demeure du sonneur qui, après quelques 
difficultés, leur livre les clés du monu- 
ment. Ils y pénètrent par la rue du Cloïtre- 
Notre-Dame, malgré les observations des 
personnes Drésentes qui craignent que ce 
soit une fournaise contenant des banls de 
pétrole ou de poudre; mais ils sont arrêtés 
bientôt par une fumée noire et suffocante 
aui remplit complétement l'intérieur; les 
lumières s’éteignent dans ce milieu irres- 
pirable. 

Cependant, à mesure que l'atmosphère 
devient moins msupportable, on avance 
de quelques pas. On trouve un premier 
bragier en avant du maïtre-autel, avec 
lequel il'se relie des deux côtés; 1l est 
formé par des chaises, des fauteuils, des 
tapis entassés jusqu’à l'autel, qui va bien- 
tôt s'enflammer, car il est brûlant, et la 
chaleur en a fait déjà casser le marbre. 

On a réussi, non sans peine, à organi- 
ser là circulation de quelques seaux d'eau, 
que des femmes et des”jeunes filles, habi- 
tant la rue du Cloître et la rue Chano!- 
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nesse, font parvenir avec beaucoup de ] les flammes; une partie du grand justre 


zèle. 

On pouvait espérer déjà que les efforts 
seraient couronnés de succès si On agis- 
sait rapidément; les monceaux de bois 
pétillaient en se carbonisant, 1l fallait les 
atteindre de suite; on donna donc de l'air 
en brisant quelques vitraux, et en tournant 
le monument on attaqua avec des barres 
de jer les grandes portes s’ouvrant sur la 
place du Parvis, l’une fut enfoncée et 
l'autre ouverte, maïs il n’y avait point 
encore d'incendie de ce côté. 

es fédérés de la caserne de la Cité 
accueillirent ces tentitives sur la facade 
par quelques coups de feu qui n’atteigni- 
rent personne; les balles vinrent s’aplatir 
sur la pierre du portail. On ouvrit aussi la 
porte qui donne sur le quai et on org'anisa 
une chaîne pour éteindre un nouveau bra- 
sier que l’on venait de découvrir. 


Au bout de quelque temps de travail, 
tout danger parut être conjuré ; l'air et la 
lumière étaient venus dans la partie basse 
de l'édifice ; on put s’occuper de visiter le 
sous-sol, où l’on ne trouva rien de sus- 
pect. On sortit les chaises et les boiseries 
qui avaient été épargnées, afin d'enlever 
tout prétexte à un retour de l'incendie. Il 
y en avait plusieurs monceaux se ratta- 


chant ensemble et aboutissant à l'autel : | 


ils se reliaient aux boiseries du chœur et 
iongeaient le monument pour atteindre 
les grandes orgues; une chaire était ren- 
versée, des bancs et des cloisons brisés, 
le lutrin et d’autres livres éparpillés dans 
le chœur. 


‘Heureusement le feu n'avait pu encore 
gagner tout ce qu on lui avait préparé, et 
les pertes ne sont pas très-importantes : 
elles ne comprennent que ce qui avait été 
entassé dans le chœur, sur les côtés et un 
peu en gvant. Les magnifiques bas-reliefs 
en Chêne sculpté sont intacts, si ce n’est 
l'extrémité, qui a été un peu léchée par 


\ 


est tombée. 

-_ C’est ainsi que l’on put préserver d'un 
très-crand désastre l’un de nos plus beaux 
et plus anciens monuments. 

- En avons-nous fini avec les incendies 
du 24? 

Pas encore. 

Il nous reste à mentionner des Incen- 
dies moins importants mais non moins 
odieux. L 

Les débats du 4° Conseil de guerre 
nous ont appris que ce sont les En/ants du 
Pére Duchéne cui ont mis le feu à trois 
maisons du carrefour de la Croix-Rouge, 


‘à l’aide de touries de pétrole amenées à 


dessein. | 

Les insurgés ont également brûlé, par 
les mêmes moyens, plusieurs maisons de 
la rue Vavin. 

On est épouvanté rien qu à la pensée 
du spectacle affreux qu'offrait Paris en ce. 
moment. 

Mais nous croyions avoir tout dit et 
nous avions encore omis les incendies de 
la rue du Louvre, de la maison 79 de Ja 
rue de Rivoli, des premiers numéros du 
boulevard de Sébastopol, et des maisons 
de la rue de Rivoli qui avoisinent la Tour 
Saint-Jacques. 

A vingt lieues de Paris tombaient les 
papiers et des linges à demi brûlés. 

La ville disparaissait en partie sous Les 
vagues énormes de flamme et de fumée 
et de Saint-Cloud on pouvait croire que 
tout Paris brûlait. 

Le maréchal Mac-Mahon avait réclamé 
le secours des pompiers de plusieurs dé- 
partements voisins. 

Bruxelles, Anvers, Londres nous en- 
voyaient avec une générosité spontanée 
leurs pompiers armés de puissants engins 
à vapeur que nous ne possédions pas. 

L'ordre avait été donné par le comité 
de Salut-Public de rassembler toutes les 
pompes au Champ-de-Mars et de les y 
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brûler. La négligence des communeux ne 

permit pas que cet ordre fut exécuté. 
Mais c'est assez nous étendre sur les 

incendies du 24 passons aux massacres. 


. 


Les massacres dun 4 maï. 


On ne saurait connaître encorc le 
nombre des assassinats commis par les 
communeux. 

C'est ainsi que nous 1gncrons les noms 
des quatre victimes tombées le 23 mai 
dans la cour des Tuileries. 

Ce fut dans la nuit du 23 au 24 que 
Raoul Rigault procéda à l'assassinat de 
M. Gustave Chaudey, arrêté sur la dénon- 
ciation du Pêre Duchène et gardé comme 
Ôtag'e. 

Le procureur de la Commune s'était 
présenté à onze heures du soir et avait 
fait descendre Chaudey, auquel, sans 
autre préparation, 1l avait dit : 

— Je vous annonce que vous êtes à 
votre dernière heure. 

— Comment? vous voulez donc m'as- 
sassiner ? répondit Chaudey. 

— On va vous fusiller, répliqua l'autre, 
et tout de suite. 

Mais les gardes nationaux du poste, 
qu'il requit d'abord, se refusèrent à cette 
odieuse besogne, et il alla lui-même hors 
de la prison chercher des bourreaux plus 
dociles. Il les trouva. 

Le prisonnier fut amené devant eux 

Raoul Rigault, tirant son épée pour 
donner le signal, les fusiis partirent, et 
Chaudey tomba. 

Les balles avaient porté trop haut. 
Chaudey n'était que blessé. Un sergent 
l’acheva en lui déchargeant dans l'oreille 
deux coups de revolver. 

Ainsi tomba cette noble victime. 


om mm 1 


À peine l'ami de Chaudey, M. Cernus- 
Ch}, qui venait d'être instruit de tous les 
détails de l'horrible drame, rentrait-1l chez 
lu, que Mme Chaudey s'y présentait. La 
pauvre lemme j1gnorait tout. La veille on 
lui avait dit, à la prison de Sainte-Pélagie, 
que son mari avait été transféré au dépôt 
de la préfecture, et elle venait prier un 
ami de la conduire auprès de son mari, 
qu elle croyait encore vivant. 

Impossible de lui cacher plus longtemps 
l'affreuse vérité. Elle l'avait devinée, 
d'ailleurs, aux larmes qui suffoquaient 
celui auprès duquel elle était venue cher- 
cher aide et protection. 

À cette nouvelle, elle saisit convulsive- 
ment dans ses bras son enfant, quelle 
avait amené avec elle, et ne put murmu- 
rer que ces mots : 

— Tun'as plus de père, mon fils; ilne 
nous reste plus qu'à mourir aussi. 

Et tout ce que la douleur a de plus dé- 
solé et de plus déchirant, elle le ressentit. 
Epuisée par tant d'émotions, elle était 
tombée sans connaissance et folle de dé- 
seSpOIr. 

Raoul Rig'auit ne devait pas tarder à 
rencontrer le châtiment. 

On sait que le quartier du Panthéon fut 
pris le 24. 

Rigault fut arrêté le jour même, et passé 
par les armes. 

La leltre suivante du pronriétaire de 
l'hôtel Gay-Lussac où :l logeait nous 
donne sur la mort de ce scélérat des dé- 
tails authentique. 

Cette lettre a été adressée au Petit Ao- 
nileur. 


Paris, 29 mai 187]. 
Monsieur. 


Dans votre numéro du 28 courant vous 
avez reproduit un article du Siécle, con- 


cernant l'arrestation de Raoul Rigault. 
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Ce récit renferme plusieurs mexactitudes 
que je vous prie de rectiñer. 

Un jeune homme de mise convenable 
s’est présenté le 18 avril à mon hôtel, 
comme arrivant de province, pour louer 
un appartement, attendant, m'a-t-il dit, 
que les affaires s'arrangent et lui permet- 
tent de se mettre dans ses meubles : 1] 
m'a payé de suite quinze jours. 

Il m'a donné son : VARENNE (Auguste), 
27 ans, homme d'affaires, né en Espagne, 
domicile et dernière demeure : Pau. | 

Une lettre apportée par un commission- 
naire, en l'absence du sol-disant Varenne, 
à l'adresse de Raoul Rigauit, me donna 
quelques soupeüns qui augmentèrent en- 
suite par sa rare présence dans son nou- 
veau domicile. 

Cet appartement n'a été occupé que 
par lui seul, et non par une actrice. 

Les chasseurs du 19° qui ont tiré sur 
Raoul Rigault et qui sont venus pour 
l'arrêter, sont arrivés par la rue Gay- 
Lussac, et non par la rue des Feuillan- 
tines. 

Raoul Rigault portait le costume de 
commandant du 142€ bataillon. 

Effectivement, l'on m'a pris d’abord 
pour lui, mais on n'a pas fouillé la maison. 

Entendant qu’on le poursuivait, Raoul 
Rigault, monta au sixième étage, où je le 
rejoigmis en lu disant qu'il lui fallait des- 
cendre ou que je serais fusillé à sa place : 
il mofrit de fuir sur les toits, ce que je 


_refusai. Alors, il me dit : 


— Je ne suis n1 un €... nt un lâche, 
et Je descends.….. - 

Je suis redescendu chercher les chas- 
seurs qui sont montés, et on l’a arrêté au 
deuxième étage. 

Raoul Rigault s’est présenté en disant : 
Me voila ! c'est moi! en se frappant la 
poilrine, et 1l a remis au caporal son épée 
et son revolver. 

Tels soft les détails exacts relative- 
ment à l'arrestation de Raoul Rigauit. 
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Agréez, monsieur, mes remerciement” 
sincêres, 


CHRETIEN, 


Propriétaire de l’hôtel Gay-Lussac, 


rue (tay-Lussac, 20. 


C’est aussile même jour, croyons-nous- 
que le citoyen Millière fut fusillé au Pan- 
théon. 

On 1apporte que ce docteur ès-pillage 
etincendies, venait de faire fusiller trente 
p'ardes fédérés qui avaient refusé de mar- 
cher. Ce massacre avait eu lieu contre 
les murs du Panthéon; en exécuta l’as- 
sassin à la place même où ses victimes 
étaient tombées. 

C’est ainsi qu'il ne put remplir la mus- 
sion que lui donnait en anglais l'agréable 
Régère : — « Millière, brûle les maisons. » 

Rigault mort, Ferré dut se multiplier. 

Les 24, 25, 26 et 27 mal il se voua tout 
entier au massacre des otages de la Ro- 
quette. 

Avant d'entamer le récit de la longue 
série d’assassinats doht cette prison fût le 
théâtre, et afin de ne point la scinder en 
chapitres, nous donnerons l'histoire d’au- 
tres meurtres commis par les subalterres 
de Ferré, Trinquet et le fameux Cerisier. 

Dans l'audience du 16 août du 3° con- 
seil de guerre, un témoin, M. Morosolli, 
employé, raconte Ce qui s'est passé les 
24 et 25 mai, à la mairie du 20° arrondis- 
sement. 

Le 24 mai, 1l a vu amener dans la cour 
de la mairie un malheureux dont il ionore 
le nom et qui bientôt après tomba sous 


les balles des c'ardes nationaux. 


Trinquet présidait à « l'exécution. : 

Quand jes c'ardes eurent fusillél homme, 
comme il n'était pas tout à fait mort, 
Trmquet déchargea son revolver à la tête 
de l’infortuné que l’on venait.de fusiller. 

La cour était pleine de monde ; aussi les 





témoins ne manquent pas et le sieur Eu- 
cène Bobain vint faire une déposition 
exactement conforme à la première. 
Et cependant, d'après un témoim, tous 
les collègues de ce Trmquet se plaignaient 
de sa modération! 
Ce fut sans doute pour rendre justice à 
ces plaintes que le lendemain :l fut pro- 
cédé à une seconde fusillade dans la même 
mairie. 
Mais ces meurtres isolés sont d'un effet 
bien pâle à côté des massacres dont 1l 
nous reste à donner le tableau. 
Parlons du massacre des frères Domi- 
nicaims dArcueil. 
C'est le 16 mai que, sous prétexte que 
. les frères dominicains servaient d'espions 
aux assiégeants, une bande de fédérés 
appartenant au 101° bataillon est venue 
* réquisitionner » tout le personnel de 
l'établissement, professeurs et employés. 
On les conduisit au fort de Bicêtre, où, 
après les avoir dépouillés de leur arg'ent 
et les avoir fouillés, on les enferma dans 
une casemate, ils y restèrent huit Jours 
sans autre hit qu'un peu de paille, sans 
autre nourriture que du pain et de l’eau, 
qu on négligea même de [eur donner pen- 
dant les deux derniers jours de leur cap- 
tivité. 

Dans la nuit du mercredi 24 au jeudi 
25, les fédérés évacuëèrent le fort ; à huit 
heures et demie, cette opération était ter- 
minée ; les sentinelles s'étaient retirées, 


laissant les prisonniers duns ieurs case-” 


mates. On songea à eux pourtant, etun 
officier à cheval vint leur dire : Vous êtes 
délivrés, nous allohs vous mener aux 
Gobelins pour vous y mettre en sûreté. 
Sur tout le parcours, les malheureux 
domimicains n'ont cessé d'être outragés 
et maltraités de toutes les manières par la 
population de ce quartier. Arrivés à la 
mairie de la route d'Italie, on les fit 
asseoir dans une cour où pleuvaient les 
obus ; puis On Jeu enjoig'nit de se rendre 
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au 9° secteur, où on leur fit subir un 
nouvel interrogatoire. 

À deux heures et demie, un homme en 
chemise rouge accourt 4 — 1] nous faut 
des travailleurs pour la barricade. Que 
font là ces soutanes? Amenez-les-nous, 
cest ce qu 1l nous faut! 

On mène les prisonniers à la barricade, 
où les balles pleuvaient avec une telle in- 
tensité, que les imsurgés n’y voulaient 
plus rester. 

De la barricade on les reconduit au 
secteur, sur l'ordre du colonel Cerisier. 

À quatre heures, nouvelordre du même 
personnage, apporté par une chemise 
rouge. Les domimnicains sont mis sur deux 
rangs, et on les fit sortir deux par deux ; 
mais, au moment 0 : les premiers mettent 
le pied sur le seuil, des coups-de feu 
retentissent : c'étaient les gardes natio- 
naux du 10]° qui exécutaient les der- 
nières instructions du colonel Cerisier. 
Les religieux tombent foudroyés ; 21 sur 
24 ont le même sort, 3 seulement par- 
viennent à s échapper. 

Comme ïil s'occupait d'assassiner 
M. Chaudey, Rigault avait encore eu le 
soin d'envoyer l'ordre écrit « d'exécuter 
archevêque et otages. : 

Ferré, Vaillant et Ranvier se char- 
gèrent de ces « exécutions. » 

Les récits de quelques prisonniers 
échappés au massacre; — le livre de 
l'abbé Perny, que nous avons déjà cité, 
deux longues lettres du vicaire de la 
Madeleine, l'abbé Lamazou, et les débats 
du 8" conseil de guerre ont fait sur ces 


| horribles événements une lumière com- 


plète. Nous emprunterons notre récit à 
ces derniers documents. 

Le 24 mai, entre sept et huit heures du 
soir, Ferré, v aillant et Ranvier entrèrent 

à la Roquet e avec une quarantaine de 
rardes fédérés, des 195, 206 et 130° ba- 
taillons et d'autant de Vengeurs de ja 
République et d'un pompier. 
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Un gardien, une liste à la main, alla 
de cellule en cellule pour appeler SiX 
otages portés sur cette liste, c'étaient : 

L'archevêque de Paris. 

M. Bonjean, président de la cour de 
cassation, 

L'abbé Deguerry, curé de la Madeleine. 

Le Père Dücoudray, supérieur du col- 
lége des Jésuites, 

Le Père Clercq professeur au même 
coliég'e. 

L'abbé Allard, aumônier des ampbu- 
lances. 

Ces prisonniers pressentaient leur sort ; 
ils y étaient préparés. 

M. de Marcy, qui avait obtenu d'é- 
changer sa cellule avec celle de l'arche- 
vêque, rapporte que- Monseigneur Darboy 
était en quelque sorte averti de son sort. 

« J'ai vu aussi M. Bonjean, ajoute-il, 
cet homme qui était aussi amoureux de la 
justice que du travail. J'ai causé deux 
heures entières avec lui. Il avait obtenu 
quarante-huit heures de liberté pour aller 
voir Mme Bonjean, qu'il appelait à si juste 
titre sa sainte compagne, car je l'ai vue, 
et je puis en témoioner. 

» M. Bonjean, esclave de sa parole et 
craignant de ne pouvoir revenir dans le 
délai qui lui était accordé, n' usa pas de la 
permission qui lui était donnée. Il resta, 
et vous savez ce qui est advenu. Lors- 
qu'on fit l'appel des otages, M.'Bonjean 
était en bras de chemise. Il demanda sil 
devait prendre ses vêtements. On lui ré- 
pondit brusquement : « Descendez comme 
vous êtes. » Il comprit alors ce que signi- 
fiait cet appel smistre, et, se tournant vers 
moi, il me dit : « Dites à ma femme que je 
meurs avec sOn souvenir dans mOn CŒUr.» 
Il descendit ensuite, et peu de minutes 
après je vis Ces otages passer par le 
chemin de ronde, conduit au heu de leur 
exécutiôn. » . | 

Là ils se trouvaient en face de leur 
bourreaux. 


On se mit à les injurier, à les appeler 
brigands, espions de Versailles, etc. 

Ferré, qui commandait le premier pe- 
loton d'exécution, dit à ces insulteurs : — 
« Vous n'êtes pas ici pour injurier, mais 
pour faire votre devoir. : 

Comme les injures continuaient, Ran- 
vier, accompagné de Vaillant, s'écria : 
Allons ! Il faut que ça finisse ! 

Les otages fureut poussés contre Ja 
muraille. 

Un feu de peloton se fit entendre, et je 
crime était consommé. 

Les corps des victimes fureht ensuite 
dépouillés de leurs vêtements, entassés sur 
une charrette et jetés dans la fosse com- 
mune du Père-Lachaise. 

Entre dix récits de ce crime nous 
croyons devoir reproduire celui -de 
M. Evrard, sergent-major du 106° batail- 
lon, prisonnier à la Roquette ; il écrivait 
Je 28 mai au journal La Liberté : 


Paris, 28 mai 1871. 


Monsieur le rédacteur, 


Je viens de rentrer chez moi, après un 
séjour de près de deux mois dans les pri- 
sons de la Commune ; arrêtéde 3 avril; je 
n'ai pu recouvrer ma liberté quele 27 mai, 
grace à un concours providentiel de 
circonstances. 

À pence entre les mains de ces bandits, 
je fus conduit au dépôt de la Préfecture. 
où je restai jusqu'au 14 avril, ie 22 mai, 
j étais extrait de la prison. de Mazas, où 
j'avais été enfermé ‘depuis le ]4 ax vil: et 
transféré avec 35 autres prisonniers à la 
Grande-Roquette, au dépôt des condam- 
nés. Parmi ceux-c1 se trouvaient l’arche- 
vêque de Paris et M. l'abbé Deguerry. 
curé de la Madeleine. 

Mgr Darboy occupait la cellule n° 21 de 
la 4 division, et je me trouvais à quelque 
distance de ni, dans la cellule n° 26. La 
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cellule occupée par le respectable prélat 
était autrefois le cabinet d'un surveillant. 
Ses compagnons de captivité étaient par- 
venus à lui procurer une table et une 
chaise. La cellule était elle-même plus 
vaste que Îles autres. 

Le mercredi 24 mai, à sept heures et 
denne du soir, le directeur de la prison, un 
certain Lefrançais, homonyme du membre 
de Ta Commune, et ayant séjourné six an- 
nées au bagne, monta dans la prison à la 
tête de cinquante fédérés, parmi lesquels 
se trouvait un pompier, et occupa la g'ale- 
rie dans laquelle étaient enfermés les pri- 
sonniers principaux. Ces fédérés se ran- 
gèrent dans la galerie qui conduit au 
chemin de ronde du Nord, et peu d’ins- 
tants après un brigadier de surveillants 
alla ouvrir la cellulg de l'archevêque et 
l’appela à voix basse. Le prélat répondit : 
Présent ! 

Puis il passa à la cellule de M. le prési- 
dent Bonjean, puis ce fut le tour de 
M. l'abbé Allard, membre de la Société in- 
ternationale de secours au blessés: le 


P. DuCoudray, supérieur de l’école Sainte- : 


Geneviève, et le P. Clerc, de la Compa- 
gnie de Jésus ; enfin, le dernier appelé fut 
M. l'abbé Deguerry, le curé de l’église de 
ia Madeleine. À peine leur nom était-1l 
prononcé, que chacun des prisonniers était 
amené dans Ja galerie et descendait l’es- 
Calier conduisant au chemin de ronde ; sur 
les deux côtés. eutant qu’il me fut permis 
de le juger, se tenaient les gardes fédérés, 
insultant les prisonniers et leur lançant des 
épithètes que je ne puis reproduire. 

Mes Infortunés compagnons furent ainsi 
aCCOmpagnés par Îes huées de ces misé- 
rables jusqu’à la cour qui précède l'infir- 
merie ; là, il y avait un peloton d’exécu- 
on, Mgr Darboys'avanca, et s'adressant 
à ses assassins, il leur adressa quelques 
paroles de pardon. Deux de ces hommes 
s'approchèrent du prélat, et, devant leurs 
camarades, s’'agenouillèrent et implorè - 
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rent son pardon ; les autres fédérés sc pré- 
cipitèrent vers eux et les repoussèrent en 
les insultant; puis, se retournant vers les 
prisonniers, ils leur adressèrent de nou- 
velles injures. Le commandant du déta- 
chement en fut outré ; 1l fallait donc que 
ce fût bien exagéré. Il imposa silence à 
ces hommes, et,après avoir lancé un épou- 
yanfable juron : 

« Vous êtes ici, dit-1}, pour fusiller ces 
vens-là, et non pas pour les eng... , 

Les lédérés se turent, et, sur le com- 
mandement de leur lieutenant, 1ls chargè- 
rent leuys armes. 

Le P. Allard fut plagé contre le mur et 
fut le premier frappé; puis Mgr Darboy 
tomba à son tour. Les six prisonniers-fu- 
rent ainsi fusillés et montrèrent tous le 
plus grand courage. 
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Le 25 

Nous reprendrons bientôt le récit du 
massacre des otages qui se continua les 
25, 26 et 27. 

Revengns à Mac-Mahon : 

Le buf principal de cette journée, dit le 
maréchal dans son rapport, est de faire un 
mouvement en avant par l'aile droite. de 
s'emparer de la butte aux Cailles sur la 
rive gauche, et, sur la rive droite, de la 
place de la Bastille et du Château-d’Eau, 
de manière à refouler l'insurrection dans 
les quertiers de Ménilmontant et Beileville. 

A l'extérieur de Paris, le lieutenant-co- 
lonel Leperche, ayec quelques détache : 
ments dû 2° corps, a continué l'investis- 
sement du fort de Montrouge; ainsi que 
du fort de Bicêtre dans la matinée. En 
même temps une reconnaissance du Corps 
du Baraïl Qceupe la redoute des Hautes- 
Bruyères et Villejuif. 
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Vers deux heures, à la suite du dé- 
sordre produit dans le fort d'Ivry par 
" l'explosion de la poudrière, un détathe- 
ment du 4° dragons, vigoureusement ap- 
puyé par deux escadrons du 7° régiment 
de chasseurs, se lance rapidement : à l’as- 
saut du fort et s’en rend maître. 

* L'insurrection sur la rive gauche, dans 
l'intérieur de Paris, se trouve concentrée 
sûÿ la place d'Italie et la butte aux Cailles, 
où elle semble décidée à opposer la plus 
vive résistance. 

Le général de Cissey donne des ordres 
pour prendre à revers ces positions en 
les tournant à droite et à gauche par les 
fortifications. 

Pour favoriser cette attaque, des bat- 
terles destinées à battre ces positions 
avaient été établies dans la nuit au bas- 
tion 81, à l'Observatoire et sur la place 
d'Enier. 

Les colonnes se mettent en mouvement 
vers midi. 

A la droite, la brigade Lion quitte le 
parc de Montsouris, êt se frayant un pas- 
sage entre le chemin de fer de ceinture 
er les fortifications, enlève successive- 
ment toutes les portes qu elle fait occuper, 
atteint le pont Napoléon qu'eile masque, 
tourne à gauche, en suivant le remblai 
du chemin de fer d'Orléans et s empare 
de la gare aux marchandises. La brigade 
Osmont se déploie à abri de l'asile 
Sainte-Anne, franchit la Bièvre, se lance 
à l'assaut de la butte aux Cailles , à tra- 
vers les enclos et les jardins, occupe 
l'avenue d'Italie et la route de Choisy. 

Au centre , la brigade Bocher, formée 
en trois colonnes, débouche par la rue 
Corvisart, jes boulevards Arapo et de 
Port-Royal, enlève les Gobelins que les 
insurgés incendient en l’abandonnant, 








prend la barricade du boulevard Samt- 


Marcel ét arrive à la mairie du 13 arron- 
dissémént en même temps que le général 
Gsmont: Les insurgés, attatüués de front 
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et de flanc, s’enfuient en désordre, lais- 
sant en nos mains 20 canons, des mi- 
trailleuses et des centaines de prisonniers. 
Le général Bocher continue sa marche 
par les boulevards de l'Hôpital et de la 
Gare, et atteint les insurgés dans leur 
dernier refuge, derrière une forte barri- 
cade, sur la place Jeanne-d’Arc. Ils se 
rendent tous à discrétion au nombre de 
sept cents. 

À la gauche, le général Lacretelle se 
porte en avant, par le sud de la Halle aux 
vins, franchit le Jardin des Plantes et 
arrive à la g'are d'Orléans déjà, otcupée 
par la division Bruat. L'armée de réserve 
(général Vmoy), se met en mouvement à 
huit heures du matin, en trois massés 
principales. À droite, la division Bruat 
quitte la rue Saint-André-des-Arts, et 
longeant les quais, traverse la Halle aux 
vins, pénètre dans le Jardin des Plantes 
et enlève avec beaucoup d’entrain la pare 
d'Orléans. Au centre, la brigade La Ma- 
riouse suit les quais de la rive droite, at- 
teint_ par le quai Morland, le Grenier 
d’abondañce que les insurgés imcendient 
en l’abandonnant. Elle ne peut franchir le 
canal de l’Arsenal. dont la chaussée est 
balayée à la fois par une batterie du bou- 
levard Bourdon et par les ouvrages du 
pont d'Austeïlitz. 

Alors que le génie construit, sous la 
protection de la flotille, une passerelle 
sur lé canal près du feuve, le 35° de 
Home, franchissant le canal sur cette pas- 
serelle passe Sous le pont d'Austerlitz, 
monte sur le quai de la Râpée et s'empare 
des défenses du pont d'Austerhtz. Le pont 
de Bercy est en même temps enlevé, et, 
à la nuit, la gare du chemin,de fer de 
Lyon et la prison de Mazas sont occupées. 

À la gauche la division Vergé qui est 
rentrée sous le commandement du gé- 
néral Vinoy, doit tourner la place de la 
Bastille par 1e nord; elle enlève brillam- 
merit le$ barricades des rües Castex, de 





+ 


ol 


230 








HISTOIRE DE LA COMMUNE 


| 


la Cerisaie et de Saint-Antoine s'empare | l'église Saint-Laurent et dans la rue du 


de la rue Royale, mais, vu l'heure 
avancée, ne peut {erminer son mouve- 
ment tournant et semparer de la Bastille. 

Dans cette journée, la flottlle prête un 
appui des plus efficaces aux colonnes de 
l'armée de réserve qui combattent sur les 
deux rives de la Seine. 

Dans ja soirée du 24, les canonnières 
avalent tiré quelques coups de canons sur 

les barricades des quais. Le 24, elles re- 
montent la Seine jusqu’à la hauteur des 
têtes d'attaque, battent le quai des Céles- 
ins et ceux de la Cité : peu après, devan- 
cant les colonnes, elles marchent à toute 
vitesse en tirant à mitraille, et viennent 
8 établir à 100 mètres du musoir du caral 
Saint-Martin, prenant d'écharpe toute la 
ligne d’insurgés, qui se pressent sur les 
quais,et contre-battant les défenses du ca- 
- nal. Aussitôt le pont d’Austerlitz enlevé. 
les canonnières, précédant les colonnes, 
remontent jusqu'au-delà du pont de Ber- 
cy dont elles facilitent l’occupation. 

Le corps Douai appuie lemouvement du 
corps Clinchant sur le Château-d’Eau : à 
cet effet, 1l s'empare de l’Imprimerie na- 
tionale, enlève les barricades des rues 
Charlot etde Saintonge, ets’avance jusque 
sur le boulevard du Temple près duquel il 
bivouaque, entretenant toute la nuit un feu 
des plus vifs avec les insurgés. 

Le corps Clinchant est chargé de l’atta- 
que de la place du Château-d'Eau. Les 
vastes bâtiments de la caserne du Prince- 
Eugène et des Magasins-Réums étaient 
reliés par une grande et solide barricade. 
Cette fortification, couvrait, avec la Bas- 
tille, le quartier de Belleville et les Buttes- 
Chaumont, dernier refuge de l’insurrec- 
tion. Toutes les forces du corps Clinchant 
concourent à son enlèvement, 

La brigade de Courcy quitte la rue du 
Faubourg-Poissonnière à quatre heures du 
man, s’'avance entre le boulevard et la 

rue Paradis, établit des batteries près de 


Château-d'Eau pour combattre celles des 
insurgés, et conquiert successivement la 
mairie du 10€ arrondissement, le theâtre 
des Folies-Dramatiques, les barricades du 
boulevard, celles de la rue du Château- 
d'Eau, franchit le boulevard Magenta, et 
s'établit dans: les maisons de Ja rue Ma- 
gnan : de là elle se précipite sur la porte 
de la caserne du Prmce-Eugène, dans la 
rue de la Douane ; la porte est enfoncée 
par le génie, et la tête de colonne (2° pro- 
visoire) s'élance dans l'intérieur et s'en 
rend maître. 


La brigade Blot, appuyant l'attaque de 
Ja brigade de Courcy, se porte d'abord 


droit devant elle, enlève brillamment Ja 
double barricade du carrefour des boule- 
vards Magenta et Strasbourg, s'empare 
de l'église Saint-Laurent, de l’hôpital Saint- 
Martin, de la barricade de la rue des Ré- 
coilets, tourne alors à droite, et, après 
avoir délogé les insürgés des barricades 
du quai Valmy et de la rue Dieu, s'empare 
de l’entrepôt de la douane. | | 
Pendant ce temps la division Garnier. 
qui à bivouaqué à la Bourse, et dans la 
rue des Jeûneurs, s’avance par les rues 
parallèles au boulevard et se porte sur l’é- 
glise Saint-Nicolas-des-Champs, poste 
avancé du Château-d'Eau. | 
Les troupes prennent d'assaut ou en 
les tournant toutes les barricades, dans 
les rues Montorgueil, des Deux-Portes 
Saint-Sauveur, des Gravilliers, au carre- 
fovr des rues Turbig'o et Réaumur, enlè- 
vent les barricades des rues Meslay, de 
Nazareth et de Vertbois, entourent l’église 
de Notre-Dame-des-Champs, qui tombe 
en nos mains, en même temps que le Con- 
servatoire des Arts et Métiers, entr aïinant 
dans leur chute le marché Saint-Martin et 
son parc d'artillerie, l'école Turgot, le. 
marché et le square du Temple et denom- 


‘breuses barricades dans les rues voisines. 


La tête de colonne de la brigade d 
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Brauer pousse jusqu'au boulevard du 
Temple et le 14° provisoire s'empare du 
passage Vendôme et du théâtre Déjazel. 
Dans la nuit, le 2° provisoire (brigade de 


Courcy), pénètre dans les Magasins-Réu- 


nis. 

Le cerps de Ladmirault, qui doit con- 
courir à l'attaque des Buttes-Chaumont, 
prépare son mouvement en cherchant à 
occuper les principaux points de passag'e 
du canal Saint-Martin, et, en se prolon- 
geant par sa o'auche le long des fortifica- 
tions ; 1l s'empare dans ce but, à droite, 
de l'usine à gaz. de l'école professionnelle 
et des abords de la rotonde de la Villetre, 
et à gauche, des hastions 36, 35, 34 ct 
33. | 

Dans la soirée du 25 mai, toute la rive 
gauche était en notre pouvoir, ainsi que 
les ponts de la Seine ; la prison de Mazas 
et ie Château-d'Eau étaient enlevés, la 
Bastille et la rotonde de la Villette mena- 
cées. 


Cl 


Nlassacres et incendies dun 25 mai, 


Maïs le champ était encore assez vaste 
pour les crimes de la Commune. 

Belleville, Ménilmontant, Charonne ne 
sont pas pris. 

A la Butte-aux-Cailles 7 à 8,000 fédérés 
environ ; armés d'une artillerie formida- 
ble, battent le quartier de Montrouge. 

Leurs tirailleurs descendent dans la 
vallée de la Bièvre et font une démons- 
tration offensive contre les troupes rég'u- 
lières. 

La résistance qu'ils opposèrent au 
Château-d’eau fut des plus opmiâtres : Le 
théâtre de la porte Saint-Martin imcendié, 
ainsi que les maisons à l'entrée de la rue 
de Turbigo et du boulevard Voltaire, les 
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devantures éventrée, les plaques de tôle 
tordues, d'énormes blocs de pierre dé- 
tachés et gisant à terre, du sang aux 
pavés, tout cela dépasse en sombre hor- 
reur tout ce que l’on a pu avoir sur les 
champs de bataille prussiens. 

Les habitants ont vécu pendant ces 
heures dans des transes mortelles, en- 
fermés dans des caves, affamés, terrifiés 
par les explosions quise faisaient entendre 
non-seulement dans les rues, mais Jusque 
dans les maisons ; car les fédérés avaient 
exigé qu'on laissat les allées ouvertes. 

Là on se fusillait, on s'égorgeait avec 
des eris horribles. 

On croyait que la maison allait sé- 
crouler, ou brûler et vous étouffer dans 
les caves. 

Tandis que: se livrait cette bataille 
désespérée, les Ferré, les Vaillant, étalent 
toujours à la Roquette. Le 25, 1ls réclz 
mérent un otage. 

C'était peu. 

Le banquer mexcicam Jecker, — qui 
s'était fait arrêter en allant demander un 
passe port à R. Rig'ault, fut appelé au greffe 
dans la matinée et fut envoyé à la mort. 

Quelle bizarre destmée que celle de 
Jecker !.… 

« Il parait, dit l’abbé Lamazou, que le 
même soir du mercredi 24, 1l y eut de 
nombreuses exécutions d'anciens g'ardes 
de Paris, d’ex-agents de police et de 
soldats prisonniers ; mais Je ne sais rien 
par moi-même à ce sujet. » 

Après l'mcendie de l'Hôtel-de-Ville le: 
conseillers s'étaient retirés à la mairie 
du XI°... non loin de la Roquette. 

À 'cette mairie devait naturellement 
avoir lieu des « exécutions. » 

M. Lasnier, nég'ocrant armurier, arrêté 
comme conspirateur el fabricant de bras- 
sards tricolores après avoir passé onze 
jours à Mazas, fut transféré et à la susdite 
mairie et eut l'honneur d'être mterrog'é 
par Ferré, 
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Voici comment, dans sa déposition 
devant le 3° Conseil, il raconte ce qui se 
passa. | 

R. Nous étions douze ou treize. Je 
verais le troisième. Devant moi étaiv un 
sergent de ville qui fut assassiné par 
l'ordre de Ferré à coups de pistolet. Au 
premier coup, Ferré cria, sans écho 
Vive la Commune ! (Profonde sensation.) 

D. Comment avez-vous échappé à un 
sort pareil ? 

R. Un deuxième sergent de ville fut 
tué d’un coup de fusil. Mais c'était lent, 
Ferré réclama un peloton d'exécution. Le 
cheï de poste refusa de le fournir. Ce 
refus nous a sauvés. Après vingt-sept 
heures, nous avons été relächés. Après 
bien des épreuves, je suis arrivé à Belle- 
vile où jai dû prendre un fusil et faire 
mine de combattre pour n'être pas assas- 
Siné. 

Ferré se lève. Il est pâle, les dents 
serrées, ‘es mots se heurtent sur ses 
lèvres blêmes : 

— Je ne connais pas cet homme... Il 
ne me connaît pas non plus. Tout ce qu’il 
raconte là est faux ! (Mouvement). 

Le témoim persiste avec une grande 
énergie. Il reconnaît Ferré; il décrit son 
costume , son paletot à collet noir. 

Ferré ne se contient plus de rage. Le 
voilà denc tombé ce masque fier et dédai- 
gneux ! Le petit bourreau se démène, se 
crispe, 1i se défend. 

— Non, Ce n'était pas moi, je n'étais 
pas sur ce palier où il dit m'avoir vu... (au 
témoin) : je connais votre nom; votre 
personne, je ne la connais pas... Le té- 
moin se. trompe. J'emploie ce mot pour 
rester calme et mesuré. 

Mais Île témoin maintient toutes ses 
affirmations sous la foi du serment. M. le 
président l'invite à se recueillir, à peser 
la gravité de son récit. 11 persiste réso- 
ment ,*1l brave les regards irrités de 
Ferré, qui s'écrie : Cela me révolte } 


— 





A cette exclamation épique, ün long 
murmure emplit la salle : c’est l'auditoire 
qui est révolté. 

Le témoin ne se laisse pas intimider. 
Ferré continue à se défendre uñnguibus el 
rostro. À peine s'il est intelligible tant 


| l'angoisse et la colère le prennént à la 


p'org2'e. 

Nouvelles objurgations du président au 
témoin Lasnier. 

Le témoin. — J'ai juré de dire la vé- 
rité. C’est la vérité. J’en suis absolument 
sûr ! | 

Cette déposition de M. Lasnier impres- 
sionna vivement le public. 


Miassaceceres du 26. 


Nous emprunterons le récit de cette 
journée de la Roquette à l'abbé Lamazou : 

« Le vendredi 26, le bruit de la lutte, qui 
se rapprochait du quartier de la Roquette, 
et les nouvelles qui transpiraient du 
dehors avaient rendu un peu d'espérance 
aux prisonniers, qui tous, du reste, avaient 
fait résoläment le sacrifice de leur vie et 
s'étaient chrétiennement préparés à la 
mort, les laïques soutenus et encouragés 
par les ecclésiastiques. À cause du mau- 
vais temps, la promenade avait eu lieu 
dans le corridor même des cellules, et 
s'était prolongée l'après-midi bien au-delà 
de l'heure réglementaire. Il était cinq 
heures environ, quand, au milieu de cette 
promenade, apparut un des gardiens, 
une liste à la mam, et que le sinistre 
appel recommenca : quinze détenus 
parmi lesquels dix membres du clergé et 
cinq laïques, furent- appelés, rangés, 
comptés et emmenés tels qu'ils se trou- 
vaient, la plupart tête nue. Il parait qu'ils 
ont été conduits hoïs dé la prison, on ne 
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sait où, prpbablement an cimetière du 
Père-Lachaise on derrière quelques barri- 
cades, et mis à mort dans la soirée. Aur- 
cun d'enx n'a reparu. 

» Parmi ces victimes j'en signalerai 
deux particulièrement, la première est lc 
Père Olivet, supérieur des jésuites de Ja 
rue de Sèvres, ancien élève de l’école 
normale, qui venait de se rencontrer à la 
Roquette «vec un de ses vieux cama- 
rades de l'Ecole, otage comme lui, et 
qu'ii navait pas revu depuis trente- 
quatre ans. Le second est un jeune sémi- 
nariste de Saint-Sulpice, âgé de vingt ans, 
nommé Selgneuriet, fils d'un inspecteur 
d'Académie du Jura. 

» Sa figure vraiment angélique et son 
extrême jeunesse avalent ému tous $es 
compagnons de captivité ex personne ne 
pouvait croire qu il put être exécuté. 

» Son crime unique était d'avoir été 
demander à la préfecture le passeport 
nécessal’e pour retourner dans sa famille. 

» Arrêté sur place par des iédérés, jeté 
à la concierg'erie, transferé de là à Mazäs, 
puis à la Raquette, 1l a partagé le sort 
commun. 

» C'était un agneau conduit à la bou- 
cherie. 

» Tous les condamnés durent croire que 
leur dernière heure était arrivée et que 
leur lente ag'onie allait finir le soir même, 
on échangea donc les derniers adieux, les 
dernières prières, et chacun prit ses dis- 
positions pour laire parvenir aux parents 
où aux amis qu'il laissait derrière lui les 
tristes reliques ou les vœux suprêmes. 
Cependant ja soirée, la nuit se passèrent 
sans nouvel mcident, quoiqu au milieu 
d’une horrible attente et d’une anxiété 
mille fois plus cruelle que la mort même. 
Dans la matinée, le bruit de la fusillade 
se rapprochait sensiblement du auartier 
de la prison et de la mairie du 11° arron- 
dissement où siégeaient,: disait-on., les 
débris de la Commune. 


» Mais les prisonniers avaient àredouter 
par-dessus tout la crise finale : la défaite 
de l'insurrection pouvait être le signal 
d'un massacre en masse; les bandits qui 
Cutouraicnt ou qui occupaient la prison 
ne devaient pas abandonner leur proie 
sans essayer de se venger en égorgeant 
le reste des otages. C’est en effet ce qu'ils 
tentérent d'exécuter daus l'après-midi, 
après la prise de la mairie, lorsqu'ils bat- 
taient en retraite sur le Pêre-Lachaise. 

L'honorable résistance dela plupart des 
orardiens, secondée par les détenus de la 
prison eux - mêmes, auxquels quelques 
hommes énergiques n’hésitèrent pas à faire 
appel, et quis’armèrent de tout ce qui leur 
tomba Jsous la main, barricadant les por- 
tes, les couloirs, les corridors ; cette résis- 
tance fut le salut des otages. 

» Vers quatre heures, la horde qui avait 
assallh les grilles et que l’on tenait ainsi 
en échec, eut une panique. On criait que 
les Versaillais arrivaient! Ce fut une dé-- 
bandade g'énérale, en un instant la prison 
fut vide d’assaillants, et les prisonniers de 
toute catégorie livrés à eux-mêmes, libres 
de fuir ou d'attendre l’arrivée de la troupe, 
que l'on devait croire prochaine. Consta- 
tons tout de suite que, par un retard inex- 
plicable, la prison nefut occupée que dans 
Ja nuit du samedi au dimanche, vers trois 
heures et demie du matin, c'est-à-dire 
près de douze heures après avoir été 
abandonnée par les fédérés. Ce retard a 
eu de terribles conséquences. Ne voyant 
pas arriver la troupe, redoutant le retour 
et l'invasion de quelque bande de force- 
nés ivres de sang et de vin, ayant surtout 
à craindre la mise à exécution des atroces 
menaces d'incendie faites depuis plusieurs 
jours, plusieurs otag'esne purent serésou- 


dre à attendre plus longtemps, et teutè- 


rent de gagner par des voies diverses les 
premiers postes de l'armée de Vergailles. 

» Quelques-uns eurent ie bonheur de 
réussir; d'autres, ne connaissant pas le 
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quartier, trahis plutôt que protégés par 
des déguisements incomplets, ou man- 
quant de présence d'esprit et de sang- 
froid, ont été massacrés aux environs de 
la prison même, dans la soirée, par des 
émeutiers qui rôdaient en armes autour 
de la Roquette, et qui faisaient surtout une 
chasse de cannibales aux ecclésiastiques. 
Quatre de ces malheureux périrent ainsi 
* dans la maison des Jeunes-Détenus; et 
leurs cadavres, conservant à peinc forme 
humaine, mutilés de la manière la plus 
horrible, furent enfouis sur place dans un 
même trou, après avoir été l'objet d'abo- 
minables outrag'es. 

» Parmi eux se trouvait le malheureux 
curé de Bonne-Nouvelle, le seul de mes 
compagnons: d'infortune qu'il mait été 
possible de reconnaître lorsque j'ai été ap- 
pelé, le dimanche matin, à constater leur 
identité. Pour les trois autres, il m’a été 
impossible de rien affirmer, tant ces amas 


de chairs sanglantes offraient peu de tra- 


ces de la physionomie pourtant bien re- 
marquable de ceuxavec lesquels je venais 
de vivre pendant cinq jours, et que je ve- 
nals à peine de quitter. 

» Les otages qui avaient pris le parti 
de rester dans la prison et d'y attendre 
l'arrivée de leurs libérateurs ont été dé- 
livrés le dimanche matin, vers quatre 
heures. 

» Cette semaine de la captivité des ota- 
ges, du 22 au 28 mai, a présenté beaucoup 
. d'autres épisodes dignes du plus doulou- 
reux intérêt, et dont le récit complet et 
sincère devra être fait un Jour, non pour 
la satisfaction d'une vaine curiosité, mais 
pour servir de lecon d'enseignement 
d'abord et aussi pour l'honneur même des 
victimes. Je n'ai voulu parler ici que des 
principäux Incidents dont j'ai été letémoin 
oculaire : d'autres, à leur tour, apporte- 
ront leur témoignage. Je ne puisfinirsans 
rendr hommage à l’'admirable conduite 
des membres du clergé, qui formaient la 
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très-grande majorité des condamnés, et 
dont le courage d'une simplicité héroïque 
m'a rappelé celui des martyrs. Un trait 
qui me paraîtsublime se détache pour moi 
au milieu de beaucoup d’autres, et je re- 
garde comme un devoir sacré dele signa- 
ler à l'admiration de tous les hommes de 
cœur. 

« Le père Guerrin, des Missionsétran- 
ères, occupait la cellule 22, qüi cofimu- 
nique avec la cellule 21, où se trouvait 
un des otages laïques, magé’et pére de 
famille. Après lui avoir pi digué toutes 
les consolations et tous let 
ments de la charité la plus afé0KEe, le 
Père Guerrin, dans la nuit qui suivit l’as- 
sassinat de l'archevêque et des cinq autres 
victimes, fit observer à son compagnon 
que l'appel des condamnés s'était fait et 
se ferait probablement dans la matinée. 
« Votre position est autrement pénible que 
la mienne, lui dit-il, je suis prêtre, mis- 
sionnaire, le martyre que j'ai été chercher 
en Chine, sans le trouver, eh bien! je le 
trouverai ici : peu importe que ce soit au- 
jourd'hui plutôt que demain ; surtout si je 
puis le rendre utile et le faire contribuer à 
vous sauver la vie. » 

» On ne pouvait proposer plus simple- 
ment, comme une chose toute naturelle, 
allant pour ainsi dire de soi, et sans con- 
testation possible, un acte d'héroïque 
abnégation; et cene fut qu'à grand peine, 
après un long débat, sur des instances 
réitérées, et avec Ja menace de se refuser 
absolument à profiter de cette substitu- 
tion, que le compagnon du père Guerrin 
pût obtenir de lui la promesse de renon- 
cer à son généreux projet. Quels com- 
mentaires ajouter à un pareil fait. » 

Nous nous sommes laissé entrainer un 
peu loi, au-delà du 26, mais le vicaire de 
la Madeleine n’a dit que ce qui était par- 
venu à sa Connaissance. 

Nous avons à entendre d’autres té- 
moins de cette journée. 
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Mentionnons à la date du 26 l'incendie 
du Grenier d ‘abondance. 
Cette jncenqie Î fat d une violence extra- 


ordinaire. 
I} était alimenté par d'énormes quan. 


tités de lard pntassées dans ces mag'a- 
Sins. 
| Of NOUS à montré un jambon retrouvé 
da “ le$ raipes et qui est devenu une vé- 
tale eubosité : il est littéralement cris- 
Fahsé. 

La x nde s'est rabougrie sous la 
farmm et le : sel qu'e elle contenait lui a 
fait Due sor te de carapace vitrifiée. 

Fptre fous les témoins des scènes atro- 
CES de | la Rognette nul n était mieux placé, 


{sit 


— que l'on pons asse l'expression, — que 


3 [5 


le SAFAEEIR attaché au service de la prison. 
M. Puymoyen, dans l'audience du 
9 août du 3° conseil de guerre à déposé 


des faits spivants : - 
6 La Comune, étant aux abois, avait 
dû & se replier peu à peu, pt se réfugier à la 


au 112 arrondissement. 

» Che Z DONS, AUX Jeunes-Détenus, on 
avait ] insta lé Ja Cour martiale. C’ est de à 
que ja A1 VU : sortir sur la place des malheu- 
POHX qu'on paraissait relâcher, et qu 


étaignt attendus par une foule ignoble qui 


k 


les malfraifait indiznement. On m'a dit 
que Ferré présidaif cette cour martiale. 

» Je dois dire que l'on procédait d'une 
singulière faceR : dans cette Cour martiale. 
J'ai va conduire | là un pauvre gendarme 
arrêté té près dg Grenier d'Abondance, sur 
nng dénonciâtion. Comme il était revêtu 
d'upe blouse, d'un pantalon bleu et qu pl 
aväit Un tablier. on lui demanda où il 
avait volé ces divers objets. La foule vou- 
lait PÉRÉTTPE: à l'intérieur de la prison avec 
l'escorte qui amenait le malheureux sol- 
dat. 

» La résistance des employés qui, par 
parenthèse, se sont bien conduits, a pu 
empêcher que l'on envahit la conr. L’es- 


corte éfalt commandée par une jeune 
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femme portant gaillardement son shasse- 
pot et son chignon d emprunt. Je suis en- 
tré avec ce pauvre malheureux gendarme 
dans le g'effe. 

» Un nommé Briand, qui était chargé 
de l'instruction sommaire, demanda au 
gendarme d’où prpvenait son pantalon et 
sa blouse. Le soldat fitpreuve d'un grand 
courage, tint tête. et par son aplomb dé- 
concerta même ce juge d'instruction. 

» Il lui demanda : « Etes-vous marié, et 
avez-vous de la famille? » Le gendarme 
répondit avec un sang-froid admirable : 
« Oui, je suis marié, j'ai huit enfants ! » 
On le fitentrer dans l'arrière-greite, où se 
trouvaient les juges. Chose pénible à cors- 
tater, les assesseurs de cette Cour mar- 
tial le se trouvaient être des jeunes gens 
qui sembl aient même heureux du rôle 
qu ils jouaient et qui affectaient encore de 
se donner des airs importants. 

Ayant un instant après questionné 
encore relativement à Ja décision prise au 
shjet de ce gendarme, on me dit qu'il 
était en cellule provisoire. Je tremblai 
Jour jui, Car je savais que cela voulait 
dire qu'on allait livrer le prisonnier à la 
foule, et que celle-ci allait se précipit »r 
sur lui, l'écharper et l’acsassiner. 

: Lorsqu on disait simplement : Cet 
individu ira en cellule, il était fusillé ; 
mais quand on ajoutait : en cellule pro- 
visoire, le malheureux était Jivré à ja 
foule qui le mettait en pièces. 

» Ayant insisté auprès des gardes na- 
tionaux, la femme dont jé vous parlais 
tout à l'heure s’écria : Ah! ca, par hasard, 
est-ce qu'il est aussi pour les gendarmes, 
celui-là? L'un d'eux ajouta : Casse-lui 
donc la gueulje! » 

» Je remarquai aussi que cette femme, 
avec une sollicitude toute particulière, re- 
gardait dans les gibernes, de ses hommes 
et examinait s ils: avalent encore beaucoup 
de cartouches. Ce fut elle qui s'opposa le 
| plus à à tout acte de générosité. 
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» Quand je vis sortir le pauvre gen- 
darme, 1] me regarda avec compassion ; 
il avait sans doute remarqué dans mes 
yeux quelques signes de sympathie. Et 
lorsqu'on lui dit qu'il pouvait sortir, en- 
tendant les cris de la foule, 1l se tourna 
de mon côté en laissant échapper ces 
mots : Maïs je vais être lapidé ! 

« J'essayai d'interpeller la foule. Vous 
n'y pensez pas, lui dis-je, mais C’est un 
assassinat que vous allez commettre sur 
un père de huit enfants ! 

» Je fus repoussé près du mur, et l'un 
des gardes nationaux, voulant me faire 
comprendre comment il entendait la fra- 
ternité, me dit : « Eh! dis donc mon vieux 
frère, tu sais, il y a encore quelque chose 
là pour toil » En même temps, il me 
montra son chassepot, et me promena sa 
baïonnette dans les favoris. J'avoue que 
je perdis un peu la tête. J'entendis alors 
une détonation qui m'indiqua que le g'en- 
darme venait d'être tué. On le conduisait 
devant la boutique d'un marchand de 
couronnes pour le fusiller, mais comme 
les gardes étaient très-long à veñir, il 
avait voulu $e sauver. On avait couru 
après lui, on l'avait maltraité et on lui 
avait déchargé plusieurs coups de fusil. 

» Aussitôt aprés cette événement, une 
personne, en me voyant une décoration à 
ma boutonnière, me dit: « Rentrez vite! 
On me poussa et on me fit rentrer à la 
Roquette. » 

Le journal La Liberté a annoucé depuis 
que l’odieuse femme dont a parié M. Puy- 
moyen avait été arrêtée. Cette nouvelle 
est-elle vraie ?... En tout Cas nous sommes 
de ceux qui pensent que de telles crimi- 
nelles n’échappent jamais au châtiment. 

Mais ce n’est pas tout; et la déposition 
du docteur est continué en ces termes : 

» On amena ensuite un militaire de la 
ligne. C'était un jeune homme qui avait 
vingt et quelques années tout au plus. Il 
avait les bras liés derrière le dos. Le g'en- 
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darme, lui, était tenu dessous les bras par 
de jeunes drôles. On voulu tuer ce Jeune 
fantassin dans la prison. 

» Les hommes de l’escorte, qui ame- 
naient le jeune fantassin, ayant appris 
qu un gardien du nom de Bernardne vou- 
lait pas laisser sortir l'enfant, s’écrièrent 
qu on allait fusiiler les deux hommes en 
même temps, 

» Le malheureux militaire eut à subir 
les plus indignes traitements. C'était à qui 
emporterait des fragments de ses vête- 
ments; on le laissa presque nu. Un misé- 
rable fédéré lui dit : Allons, mets-toi à ge- 
noux ! puis : Allons, lève-toi! Et pendant 
ce temps le peloton d’exécution s'appré- 
tait à décharger ses armes. Ce misérable 
placa ensuite un bandeau sur les yeux de 
la victime. Il le lui retira, puis le lui remit. 
C'était une succession de supplice qu'on 
se plaisait à lui faire endurer. Enfin on le 
fusilla et on jeta son corps dans une char- 
rette de marchande des quatre saisons. 

, Plusieurs prêtres étaient sortis de la 
Roquette. L'abbé Surat eut l'imprudence, 
en passant devant une barricade, de se 
faire connaître et de montrer des objets 
de valeur. On l’arrêta; c'était à la hauteur 
du n° 130, boulevard du Prince-Eugène. 
On voulut le fusiller ; mais on décida qu'il 
ne serait pas exécuté dans cette maison, 
comme le voulaient les fédéiés. On le ra- 
mena à la prison et on le fusiila. 

» On mit en liberté nos jeunes détenus. 
Les petits furent chargés de porter des bi- 
dons de pétrole, les plus grands furent ar- 
més de chassepots, et on les força à se 
battre en ayant soin de les placer enavant, 
afin qu'ils fussent tués à la première ete 
carmouche. C’est ce qui arriva; six ayant 
été tués, une partie rentra le soir et une 
autre partie revint le lendemain. 

» L'abbé Surat avait essayé de se sau- 
ver des mains de ses assassins; mais la 
femme dont j’aiparlé bouscula les gardes, 
s’arma de son poignard et s'écria : « À 
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moi l'honneur de le frapper la pre- 
miêre. » 

, La pauvre victime plaça instinctive- 
ment ses deux bras en avant pour se pré- 
server, et dit à la furie : « Oh! grâce! 
grâce! » Elle répondit en se précipitant 
sur lui et en faisant un ignoble jeu de 
mots : « Grâce! grâce ! tiens, en voilà un 
maigre! » En même temps elle lui dé- 
chargea un coup de revolver à bout por- 
tant. Les brigands qui l'avaient tué ne 
l'avaient pas fouillé comme 1ls l'avaient 
fait pour les autres, Ils ne lui avaient pas 
même pris ses chaussures, contrairement 
à ce qui se passait. Un de nos jeunes dé- 
tenus s’approcha pour les lui enlever, et 
un fédéré lui cria : « Va prendre les sou- 
liers, ça peut te servir. » ‘L'abbé Surat 
avait 300 fr. sur lui et sa croix. On les re- 
trouva plus tard. 

» Les fédérés, honteux peut-être de leurs 
crimes, n’svalent pas songé à le fouiller, 


‘et ils s'étaient empressés ‘de le mettre: 


dans un trou pratiqué sur la place pour 
enfouir les victimés” » 

Tandis que ces scènes horribles se pas- 
saient à la prison des jeunes détenus, que 
devenaient les otages restés à la gr ande 
prison de la Roquette ? | + 

« Le vendredi 26 mai, dit l'abbé Lama- 
zou, otage lui-même, trente-huit gendàr- 
mes et seize prêtres avaient été conduits 
au Père-Lachaise pour y être passés par 
les armes. Le jour suivant, comme l’ar- 
mée de Versailles abordait les hauteurs 
du Père-Lachaise, où l’on avait dressé 
cette infernale batterie, chargée de rédui- 
re en cendres les plus beaux monuments 
dè Paris, on donna l’ordre ‘de fusiller les 
prêtres; les soldats et les serg'ents de ville 
que renfermait encore la prison. 

» Les membres de la Commune, qui 
s obstinalent dans leur horrible besogne, 
s étaient installés au greffe de la Roquette. 
Je pouvais, de ma cellule, suivre leurs dé- 
libérations, et j'affirme qu’il ne doit pas y 
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avoir de cabaret mal famé où la tenue ne 
soit plus édifiante. 

» À trois heures et demie le pourvoyeur 
de ces exécutions signifiait aux habitants 
du second et du troisième étage l’ordre 
de descendre. Cédant à une généreuse 
inspiration d'humanité, un gardien de la 
Roquette, dont le nom doit être conhu du 
public, M. Pinet, ouvrait avec rapidité 
toutes les ‘cellules, et déclarait qu'il était 
affreux de voir ainsi fusiller d'honnêtes 
o'ens par d'ignobles bandits ; qu'il allait 
sacrifier sa vie pour la nôtre, si nous vou- 
lions leur opposer une énergique résis- 
tance. 

- , Cette proposition fut accueillie avec 
ardeur; chacun improvisa une arme de fer 
ou de boïs ; deux solides barricades furent 
établies à l'entrée des portes du 3° étage ; 
une ouverture fut pratiquée au plancher 
pour commuñiquer notre résolution à l'é- 
tagee inférieur, où les sergents de ville 
méditaient le même dessein. Sous Îa direc- 
tion du gardien Pinet et d'un zouave en- 
treprenant, le pavülon de l'Est devenait 
une véritable forteresse. 

» La Commune, qui devait parodier et 
même dépasser tout ce qu'il y avait d’o- 
dieux et de grotesque dans la révolution 
de 1793, laissait pénétrer dans la cour 
cette 1ÿnoble populace q“n on ne voit à Pa- 
ris que dans les jours simistres, pour lui 
ménager le spectacle d'une nouvelle; jour- 
née de Septembre. 

» Pendant qu elle profémit des menaces; 
quelques-uns des gardes nationaux char- 
gés de nous fusiller montèrent au troi- 
sième étage, annonçant qu'on allait faire 
sauter la prison par la mine ou la réduire 
en cendres avec leur épouvantable artille- 
rie du Pêre-Lachaise, et mirent le feu à 
l'une de nos barricades pour nous as- 
phyxier. L’incendie fut bientôt éteint. Un 
détail que je tiens à ne pas oublier : l’in- 
dividu qui agitait son fusil de la manière 
la plus cynique était un des condamnés à 
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mort par la cour d'assises de la Seine, qui 
se trouvaient à la Roquette, et les déte- 
aus qui s étaient fait ouvrir la porte, quit- 
taient la prison au cri enthousiaste de : 
Vive la Commune! 

» Notre énergique résistance causa une 
vive émotion à la Commune, qui s enfuit, 
elle aussi, du côté de Charonne et de 
Belleville. La foule, mpressionnée par cet 
exemple, suivit la Commune, et les portes 
de la prison purent être fermées. Nous 
étions à moitié Sauvés, grâce à la déroute 
qui s'ensuivit ; c'est alors que, passant de 
la menace à la séduction, la populace 
restée devant la Roquette se mit à crier : 
Vive la ligne! assurant qu'elle voulait 
simplement rendre la liberté à tous les 
prisonniers. Quatre ecclésiastiques et dix- 
huit soldats se laissèrent abuser par ces 
promesses ; 1ls furent fusilés aussitôt 
contre un des murs de la prison, et les 
corps des quatre prêtres servirent de cou- 
ronnement à la barricade voisine. 

» Pendant la nuit, une garde sévère fut 
établie dans les deux étages ; les cris me- 
naçants proférés à l'extérieur n'efrayé- 
rent personne. Enfin, dimanche 28, au 
lever du jour, la fusillade des troupes de 
Versailles, dont nous suivions le crépite- 
- ment avec une émotion plus facile à com- 
prendre quà exprimer, nous annonçait 
leur approche ; à cinq heures un quart, la 
barricade placée en face de la Roquette 
était emportée d'un élan, et les soldats 
d'infanterie de marine prenaient possession 
de la prison. 

» Nous étions rendus, d'une manière 
touf, à fait inespérée, à la vie après quatre 


jours de l’agonie la plus cruelle qui se | 


puisse imaginer. » 

Un autre prisonnier de la Roquette que 
nous avons déjà cité. M. Eward, apporte 
aussi à l’histoire de ces sanglantes jour- 
nées, son contingent de renseignements. 

« Vendredi soir donc, la scène qui s é- 
tait passée dans la journée du mercredi 


se renouvela, et quinze prisonniers, parmi 
lesquels se trouvaient M. de Vraisse, au- 
trefois employé à la préfecture de police ; 
le P. Radigue et le P. Ollivain, de la Com- 
pagnie de Jésus, tombèrent sous les balles 
de ces misérables assassins. 

» Ce même jour est mort un jeune sé- 
minariste à peine âgé de vugt ans, M. Sei- 
oneuray, fils du directeur du collége de 
Lons-le-Saulnier. Il me disait : « Mon 
pauvre pêre ! mes pauvres parents ! quel 
désespoir pour eux ! Enfin, je paye pour 
la position de mon père, heureux si ma 
mort peut sauver un de mes semblables 
et donner quelques remords à mes bour- 
reaux |! » 

» Hier samedi, le surveillant Long'evin 
vint nous trouver vers trois heures de l’a- 
prês-midi, et nous prévint de ne pas nous 
émouvoir du bruit qui se faisait à l’exté- 
rieur. Nous pressentions en effet de graves 
événements. Le surverlant nous recom- 
manda le calme et la patience. 

» À la même heure, le délégué à la sû- 
reté générale, Ferré, membre de la Com- 
mune, vint s'installer au greffe et fit venir 
les condamnés du pénitencier et les 
hommes qui étaient détenus dans la prison 
en attendant leur transfert au bagne. Il 
leur déclara « qu'ils étaient libres. » Des 
armes êt des munitions furent données à 
ces bandits, et de suite commenca le mas- 
sacre d'un grand nombre de prisonniers, 
au nombre desquels se trouvaient soixante- 
six gendarmes. Cinq gendarmes ont bien- 
heureusement échappé au massacre ; ils 
se trouvaient à l'infirmerie. Vers sept 
heures, les gardiens de la prison et les 
détenus délivrés et armés étaient-ils 1vres 
ouavaient-ils jugé à propos de s'échapper? 
toutefois est-il que le surveillant Langevin 
remonta, et ouvrant en toute hâte les 
portes de nos cellules, il nous dit : « Sau- 
vez-vous, vous le pouvez, mais faites 
vite ! ». 

, Nous nous élancâmes hors de la 
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prison. Arrivés sûr la place de la Roquette, 
nous nous divisâmes. M. Rabut, commis- 
saire de police, est sorti en même temps 
que moi; j'ai cherché un asile dans le 
quartier, et ce matin‘je regagnais mon 
domicile. » 


Hncecore les incendiaires,. 


Nouë croyions qu’il ne nous restait plus 


à parler qué de trois incendies considé- | 


rables : — Les Gobelins, les magasins du 
Tapis-Rouge et lës entrepôts’ de la Vil- 
lette, mais, à mesure que nous écrivons, 
de nouveaüx documents nous parvien- 
nent, l'instruction de ces événements, qui 
ne furent qu'üne longue série de crimes, 
est faite chaque jour par les personnes 
qui en furent les témoins et les victimes. 
Lés récits particuliers nous en apprennent 
plus que les audiences des conseils de 
gœüerre. 

L'armée en füsillant sur le théâtre même 
de leürs exploits les pétroleurs et les pé- 
troleuses, a sans doute délivré l'humanité 
d'une race infâmé, mais elle nous a privé 
de constatations judiciaires. Les misérables 
femmes traduites devant le 4° conseil de 
œuerre sous la ‘dénomination de pétro- 
leusés, n’ont pas versé la liqueur commu- 
naliste. 

Leur procès n’a rien relevé de la stra- 
tégie des Assi, des Bergeret, des Eudes, 
des Megy; des Ferré. Mais voici un docu- 
ment qui vient de jeter une grande lu- 
mière sur les moyens héroïques de la dé- 
feñse communiste, c’est un récit trés-long 
mais très-intéressant de tous les faits 
dont le secrétaire du Cercle de la rueRoyale, 
M. Berthaudun, a été le témoin pendant 
les journégs des 21, 22, 23 et 24 mai. 

Noûs avons déjà parlé des incendies de 
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la rue Royale, mais le récit de M. Ber- 
thaudun ajoute des faits nouveaux à ceux 
que nous avons cités et surtout nous 
montre à l’œuvre les héros communistes 
de ja dernière heure, les incendiaires. 

Le cercle de la rue Royale avait été 
occupé par une partie du 109° bataillon et 
des marins de la Commune. Ces marins 
étaient d'anciens forcats et devaient sans 
doùte leur costume à ce qu'ils avaient 
longtemps séjourné dans nos principales 
villes maritines. Quelques-uns étaient des 
femmes. - 

M. Berthaudun en avait d'abord im- 
posé à ces bandits par $a fermeté, puis il 
les avait grisés avec du vin d'office addi- 
tionné d’eau-de-vie. Il avait ainsi sauvé la 
cave des vins fins qu'il put offrir plus tard 
à n0S braves soldats. 

Cependant sa situation était des plus 
critiques. 

Le 23, les animaux féroces qu'il tentait 
d’apprivoiser et de dompter montraient 
les crocs... puis l’incendie éclatait sur 
trois points dans la rue. 

« Le commandant, dit-1l, lançait à tous 
des regards soupconneux. Depuis ma-vio- 
lente sortie; 1l ne me parlait pius, et 
quoique l’heure de son repas approchât; 
il ne paraissait pas, comme la veille, s en 
préoccuper. La rue continuait à être sil- 
lonnée par des individus -traînant des 
touries, d’autres portant des caisses sous 
le poids desquelles 1l paraissaient fléchir. 
Un obus vint éclater à ce mument, et un 
des porteurs fut tellement effrayé qu'il 
jeta son fardeau et s'enfuit précipitam- 
ment. Je vis aussi sortir du ministère une 
pompe ordinaire, servant habituellement 
à l'extinction des incendies. Cette pompe 
était traînée par quelques marins et trois 
femmes, qui me parurent fortement exal- 
tées. Je re comprenais pas tout d'abôrd à 
quoi pouvait être utile cet instrument de 
secours ; J] eus la naïveté de croire que le 
feu gagnant les maisons voisines, ils vou- 
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laient crconscrire l'incendie et l'empêé- 
cher de se propager ; mais, hélas! je fus 
bientôt détrompé, car je vis installer la 
pompe au coin du faubourg. Les femmes 
vidèrent des touries de pétrole dans le ré- 
cipient, puis, ce groupe de hideux misé- 
rables se précipita avec rage pour faire 
mouvoir l'appareil. L'un d'eux tenant la 
lance se disposait à arroser les maisons 
qui se trouvaient de l'autre côté de la 
rue, de façon à pouvoir commettre son 
crime sans risquer de recevoir son Juste 
châtiment. 

» Profondément affhgé de trouver tant 
de perversité dans la nature humaine, je 
quittai ma fenêtre et redescendis dans ia 
cour. Là je ne rencontrai que des femmes 
affolées, criant, pleurant et serrant leurs 
enfants dans leurs bras; j'eus beaucoup 
de peme à faire descendre ces malheureux 
dans les caves, d'où ils étaient sortis de 
peur d'y être brûlés vifs. Je leur fis com- 
prendre que leur crainte était exagérée, 
car, avant que l'incendie arrivât jusqu à 
nous, il fallait au moms quarante-huit 
heures, vu la solidité des constructions. 
Je tâchais de les convaincre quoique je 
fusse très-peu convaincu moi-même; Je 
m'attendais à chaque instant à recevoir 
la visite de la bande de pétroleurs et pé- 
troleuses ; c'est dans cette crainte terrible 
que je vis approcher la nuif. 

On vint me dire vers huit heures que 
l'homme au nez bourgeonné était à la 
cuisine. Je ne voulus pas Île voir, mails je 
donnai des instructions pour qu On aug- 
mentât sa dose de hquide, afin de l'empé- 
cher de nuire pendant quelques heures; 
là, suivant son habitude, ce misérable 
devint communicatif et annonça fort tran- 
quillement que notre pâté de maison était 
destiné à « flamber », qu on nous prévien- 
drait une heure avant, que du reste 1l 
était chargé de donner les ordres en 
temps opportun. | 

» Après avoir fait ces confidences Infer- 
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pales sur le sort qui nous était réservé, il 
s'était levé péniblemert de son siége et 
était allé se coucher dans l'appartement 
de monsieur K... Son état le rendait in- 
capable de bouger pendant quelques 
heures, j en étais parfaitement convaincu :- 
à ce moment } avais bien envie de le faire 
enfermer dans une cave ct de le garder là 
jusqu'à la fin, maisie moyen était dange- 
reux; nous étions surveillés de três-près. 
Le commandant avait dû aller à la marine 
et faire sur notre compte un rapport 
défavorable ; 1l était venu lui-même pen- 
dant le dîner du délégué deux ou trois fois 
à la cuisme sous prétexte de prendre un 
peu de potage et avait constamment re- 
fusé de prendre part aux lbations du dé- 
lécué du Comité central; j étais, après 
avoir bien réfléchi, obligé d'attendre en- 
core dans des ang'oisses terribles un mo- 
ment plus favorable pour tenter notre dé- 


Jivrance. 


» Plusieurs marins vinrent dans le cou- 
rant de la soirée demander du vin et des 
aliments. [ls mangèrent, burent davan- 
tage et se retirèrent dans les salons où ils 
s’étendirent sur le tapis. Après leur dé- 
part de l'office je fus prévenu que quel- 
ques-uns d'entre eux avaient emporté les 
couverts en ruolz dont ils s étaient servis 
pour prendre leur repas, je crus inutile de 
les faire réclamer; le cuisinier me fit 
demander vers neuf heures là permission 
de rentrer chez lui pour rassurer sa femme 
et ses enfants, je refusais tout d'abord 
craignant de le voir exposé à de nom- 
breux périls, mais 1l insista beaucoup 
et Charpentier m'affirma qu'il allait le 
faire reconduire par des gardes natio- 
naux : effectivement ils descendirent en- 
semble et je les vis sur la porte causer 
avec un groupe de cinq Imdividus; Ces 
derniers portaient des costumes de fantai- 
sie, l’un d’un se détacha et traversa rapi- 
dement la rue, suivi de Bedet ; je les per- 
dis de vue à leur entrée à la Marine, quant 
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à Charpentier, il rentrait avec les quatre 
autres, qui, avant de le suivre, avaient 
rangé au coin de la porte quelque chose 
que je ne pus distinguer. Dix minutes 
après, je vis les mêmes hommes s’en'aller 
en emportant les mêmes objets. Charpen- 
tier vint m'expliquer le mystère. Il avait 
trouvé ces’ misérables assis sur des sacs 
de chiffons ayant à leur côté des seaux 
.remplis de pétrolie.et recouverts de toiles 
pour préserver le pétrole des étincelles qui 
jaillissaient de toutes parts; ils attendaient 
tranquillement des ordres; c'était à eùx 
que Charpentier s'était adressé pour faire 
reconduire le cuisinier. Cette bande de 
brigands avait justement apporté le matin 
à la cuisine du saucisson et du jambon 
que le chef leur avait préparés: de-très- 
bonne grâce; aussi l'un d'eux après un 
peu d'hésitation voulut bien le reconduire 
à condition toutefois qu'on les rég'alerait. 

« C’est pour cela que vous m'avez vu 
, avec eux, me dit Charpentier, ] ai fait 
» tout mon possible pour les griser’et les 
, garder plus longtemps, ils n'ont pas 
» voulu,ils m'ont dit qu'ils ne savaient 
» pas exactement où ils devaient aller 
, verser leur abommable marchandise. » 
Nous les suivimes des yeux et les vimes 
s’arrêtef vers le milieu de la rue, puis re- 
venir sur leur pas et finalement gagner 
la porte de la Marine, toujours chargés de 
leurs seaux à pétrole. » 

Dans la soirée M. Berthaudun q&, au- 
tant qüe possible, restait à la fenêtre, afin. 
de guetter les incendiaires et de surveilier 
les progrès de l'incendie entendit le dia- 
logue suivant qui s'était établi entre un 
fédéré placé en sentinelle à sa porte et un 
! défenseur de la barricade voisine : 

— Hé! Surau, est-èe que t'es propriétaire 
de la rue Royale, (oi? : : ; 

— N'a pas de danger! 

— Eh bien! ni moi non plus, je ‘m'en 
f... us peuvent’ tout griller. 


Puis, ‘apercevant un groupe de malheu- 


mn ‘engager à 


reux qui fuyaient leurs logements en 
flammés, il ajouta : — En v'la un tas de 
farceurs.qui ne veulent'pas griller dans leurs 
cassines, s... tas de n... de D..., je leur- 
z-y'f... ma baïonetlle dans le veñire s'ils 


vienne par-ld. » 


‘ Peu de temps après, un marin, envoyé 
par le commandant fédéré de la Marine 
vint trouver M. le secrétaire du Cercle. 


s.4 Je suis chargé, dit-il, de vous annon- 


» Cer que nous ‘'allons,.dans'une ou deux 
» heures, faire sauter le ministère de la 
» Marine et les égouts, et que nous avons 
» ordre de mettre'le feu à toute la rue 
: Royale. Je vous engage donc à faire 
» mettre à l'abri les femmes et les enfants 
» que vous avez 161; nous vous offrons le 
» passage dans 108 lignes pour vous 
» mettre en sûreté à l’intérieur de Paris, 
» mais hâtez-vous ; dans une demi-heure, 
» nous ne pourrons plus rien pour vous. » 
- Je compris qu'il était inutile de discuter 
avec ce brig'and; je me contentai de m’a- 
dresser aux. g'ens qui m'entouralent en 
leur disant : « Mes amis, vous venez d’en- 
» tendre la déclaration qui nous est faite ; 
» ii nest malheureusement pas en mon 
» pouvoir de' vous protéger plus long- 
» temps ;. que chacun suive sa propre 
» Inspiration. Pour moi, je ne veux nine 
» dois quitter mon poste; seulement la 
» situation Sera probablement très-difficile 
» ici, et je vous invite à profiter de la 
» facilité qui vous est offerte, pour ga- 
», gner uu abri plus sûr. » 
- Ces malheureux crurent devoir tous 
à partir avec eux, mails Jé- 
prouvais, je ne sais pourquoi, une répul- 
sion invincible à m'engager dans leslignes 
des insurgés; je sentais que‘1là n'était pas 
le salut, la délivrance. 
» L'homme voulut également m'engager 
à quitter la position, en me disant: —« Ci- 
toyen, vous pourrez avoir chaud, tout 
» à l'heure. ; Je lui répondis : « C’est 
» possible, mais j'ai un moyen infaillible 
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» d'abréger mes souffrances, — Après 


: tout, c’est votre affaire, me dit-il, ça | 


| vous regarde; je vais attendre votre 
ÿ monde sur la porte du ministère. » Puis, 
il partit; son compagnon ne le suivit pas, 
il resta sur le sel de la porte. 

Je remontai chez moi, je prévins mon 
ami Mirlin de la situation et je l’engageai 
vivement à partir. J'eus beaucoup de peine 
à le décider. Enfin Alexandre et Charles 
je prirent dans leurs bras et le descendi- 
rent dans la cour. Je donnai mon thapeau 
à mon pauvre blessé, car les communeux 
lui auraient fait un mauvais parti, s'ils 
avaient vu le képi d’officier de l’armée 
régulière qu'il portait. Puis, j'embrassai 
tous ceux qui partaient. À ce moment, je 
puis l'avouer sans faiblesse, mon cœur se 
serra et des larmes m’obscurcirent la vue. 
Je recommandai le blessé à mes servi- 
teurs, puis 1l partirent, les hommes por- 
tant les enfants, les femmes des paquets 
et des objets précieux. 

» Je fis à mon concierge la recomman- 
dation au cas où il m'arriverait malheur, 
de faire parvenir à ma femme des lettres 
que, javais préparées depuis plusieurs 
Jours, ensuite je l’engageai à rejoindre le 
groupe qui était déjà au ministère. : 

Le Cercle échappa à l'incendie. Les 
fédérés, malgré leur commandant avaient 
pris la fuite et lorsque les troupes préve- 
nues par M. Berthaudun y entrèrent le 
commañdant lui-même s'était enfui. 

Le ministère de la Marine échappa éga- 
lemeñt au pétrole. Il fallut quinze voitures 
du train pour en enlever toutes les muni- 
tons; cartouches, obus, boîtes à mitraille. 
pétrole, tonneaux de poudre qu'un nommé 
Matheron y avait accumulés et qu'il avait 
fait placer sur de la paille, aux endroits 
les plus propres à favoriser l'explosion 
formidable qu'il méditait lorsqu'il serait 
forcé d'abandonner la position. 

«: Lorsque le moment du danger alTIVA, 
dit cucore M. Berthaudun, Matheron Jug'ea 
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prudent de s’esquiver en laissant au plus 
sauvage de la bande,un nommé Girardot, 
le soin d'achever son œuvre criminelle. 

» Ce dernier se disposait à faire sauter 
le ministère lorsqu'un brave employé resté 
à son poste, le chef du matériel, eSsaÿa 
d'apprivoiser cette bête sauvage. Il Bât 
des animaux féroces qu’on apprivoise 4Ÿ8t 
un morceau de sucre ; il en est d’autréi 
sur qui la pièce de cent Sous exerce tif 
attrait irrésistible. M. X... promit donc à 
Girardot de l'argent et la vie sauve, s'il 
renonçait à son abominabie projet. Giraï- 
dot résista d’abord, puis se laissa flécHif. 
—_ Au même instant les fédérés à moitié 
ivres, qui étaient restés au ministère; 8è 
sauvent dans toutes les directions Ef 


criant : « Les voilà! faites sauter. » 


» Il était trop tard. Nos braves soldat 
envahissaientle ministère par ia rueRoyälé 
et la rue Saint-Florentin et faisaient pri: 
sonnière cette troupe de brigands; doht 
la majeure partie fut fusillée séance te- 
nante. - 

+» Girardot fut remis aux mains de l'au- 
torité et conduit à Versailies. 

» Matheron, pris quelques jours après, 
a dû être envoyé à Brest. » 

Venons aux derniers incendies. 

Dans le faubourg Saint-Martin, les ma- 
gasins du Tapis-Rouge furent inceñdiés 
en plein jour par des individus qui s’y 
présentèrent portant du pétrole. 

— Que désirez-vous, leur demanda le 
maitre de la maison. 

— Nous venons f..... le feu. Vous avez 
cinq minutes pour vous sauver. | 

Et incontinent, ils se mirent à arFogér 
de pétrole les marchandises du main. 

On a, dit-on, arrêté quelques-unë ‘des 
pétroleux, ils ont eu bien de ia chäince : 
is auraient pu être fusillés. 

Enfin, le 26 au matin, vers huit heurë® 
et demie, cent cmquante gardes nationaux 
environ, appartenant pour la plupart au 
242" bataillon, faisaient irruption dans les 
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magasins de la Compagnie des entrepôts et 
magasins généraux de Paris. 

Iss’empressèrent d'en fermerles portes, 
ils s emparèrent de tous les employés pré- 
sents et, le revolver sur Ja gorge, les 
sommêérent de les conduire dans les ma- 
gasins d'abord et dans l'annexe de la 
compagnie, 157 et 159,rue de Crimée, 
ensuite. 

Battus par tous ces forcenés dont beau- 
coup étaient 1vres, les emplovés les con- 
dusirent aux endroits désignés. — Un 
seul, le contre-maiître Moulinet s’y refusa 
avec la plus grande énergie. 

Mais, arrivés devant les magasins, Les 
insurgés furent obligés de s’arrêter : toutes 
les portes étaient fermés et ils n’en possé- 
daient pas les clés. 

Sous les menaces les plus terribles, ils 
voulurent contraindre Moulinet à leur 
livrer ces clés. Ce dernier leur répondit 
qu'ilneles avait pas. On enfonca les portes 
à Coup de crosse. 

Pendant que les insurgés se livraïent à 
cette opération, le 119° régiment de ligne 
débouchait à l’angle de la rue de Flandre, 
devant le restaurant du Cadran bleu et 
ouvrait un feu des plus nourris et des plus 
meurtriers. 

Surpris par cette attaque, les insurgés 
montérent en toute hâte aux étag'es supé- 
rieurs des magasins et répondirent tant 
bien que mal au feu des soldats. 

Ce combat ne dura pas plus d’une demi- 
heure au bout de laquelle le commandant 
Colliot s’élanca à l'assaut des Entrepôts à 
la tête des deux premières compagnies de 
son bataillon. 

Déjà, il avait pu forcer l'entrée princi- 
pale, après s'être emparé d’une barricade, 
quand d'immenses langues de flammes 
s'élancèrent vers le ciel: à travers, on 
apercevait les insurgés fuyant à toutes 
jambes. Mais les Entrepôts étaient cernés. 

Vingt-deux incendiaires furent fusiilés 
sur place, beaucoup périrent sous les dé- 


combres, trois insurgés furent passés par 
les armes dans les bureaux de l’adminis- 
tration ; quant aux autres, ils se sauvè- 
rent par le canal Saint-Martin. 

Les pertes de l’entrepôt réel] du boule- 
vard de la Villette n° 204 sont évaluées à 
dix-sept millions ; celle de l’entrepôt an- 
uexe de Ja rue de Crimée à douse millions : 
en tout VINGT-NEUF MILLIONS. 


Le %% mai. — Opérations mili- 


taires. 


Nous voici arrivés aux derniers Jours 
de cette semaine infernale. Reprenons lc 
rapport militaire du maréchal de Mac- 
Mahon. 

97 mai. — Les insurgés, chassés de 
leurs positions de la place du Trône, de la 
Bastille, du Château-d Eau et de la ro- 
tonde de la Villette, se sont réfugiés sur 
les Buttes-Chaumont et les hauteurs du 
Père-Lachaise. 

Leurs batteries dirigent un feu violent 
sur notre ligne de bataille, mais depuis 
trois jours la batterie de Montmartre ré- 
pond à leur feu, balaye les buttes de ses 
projectiles, et prépare ainsi l'attaque des 
dernières positions de l’msurrection. 

Pendant que les corps Douay et Ciin- 
chant se tiendront sur la défensive sur le 
boulevard Richard-Lenoir et sur le canal, 
le corps Ladmirault et l’armée de réserve 
attaqueront les positions des insurgés en 
les enveloppant par l'est. 

Les Buttes-Chaumont et les hauteurs du 
Père-Lachaise forment deux contreforts 
qui ont leur origine à l'est, prés des rem- 
parts, entre les portes de Romainville et 
Ménilmontant. C’est vers ce point qui do- 
mine les buttes et le sommet du Père-La- 
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chaise de vingt-cinq à trente mêtres, que 
l'aile gauche du corps Ladmirault et l'aile 
droite de l’armée de réserve (général Vi- 
n0y) devront se réunir pour se porter en- 
semble à l'ouest, sur les positions des 
insurgés. 

À cet effet, le 1° corps (général Ladmi- 
rault), se dirigera vers les Buttes-Chau- 
mont, en formant des échelons; l'aile 
gauche en avant. La colonne formant 
l'échelon de gauche suivra la rue militaire, 
le long des fortifications ; les autre colon- 
nes ne devront se mettre en mouvement 
que successivement, lorsque l'échelon qui 
les précède aura enlevé les hauteurs qui 
sont à leur gauche. 

L'armée de réserve (général Vinoy), 
exécutera une opération semblable, l'aile 
droite en avant; l'échelon de droite suivra 
les boulevrads Davoust et Mortier, le long: 
des remparts, pour venir se joindre à 
l'échelon tête de colonne du corps de Lad- 
mirault, sur les hauteurs indiquées, entre 
les rues de Belleville et de Ménilmontant. 

Les colonnes des ailes marchantes du 
corps Ladmirault et de l’armée de réserve 
(général Vinoy), étant réunies, tous les 
échelons exécuteront un mouvement de 


conversion vers l’ouest, de manière à en- , 


velopper les insurgés, et à les rejeter vers 
le canal Saint-Martin et le boulevard Ri- 
Chard-Lenoir. 

La division Grenier qui forme l'aile gau- 
che du corps Ladmirault, se met en mov- 
vement à six heures et demie ; l'échelon 
de gauche franchit le canal de l'Ourq, 
s empare du poste-caserne du bastion 25, 
enlève la porte de Pantin, et se rend mai- 
tre des bastions 24, 93 et 22. 

Les échelons en arrière de cette divi- 
sion s emparent des barricades de la rue 
de Flandre; la compagnie d’éclaireurs, 
lieutenant Muller, enlève brillamment la 
mairie du 19° arrondissement et l’église 
Saint-Ja@ques. 

Les troupes entretiennent alors une 


vive fusillade contre l'ennemi embusqué 
dans les jardins et les maisons de Belle- 
ville, pendant que des batteries établies 
dans les bastions 25 et 24, sur la voie 
ferrée, et en avant du marché aux bes- 
tiaux, canonnent les hauteurs de Belle- 
ville. 

La division Montaudon, qui forme les 
échelons de droite, se met en mouvement 
à Onze heures. 

La brigade Dumont tourne le bassin de 
la Villette en franchissant la place de la 
Rotonde, enlève les barricades de la rue 
d'Allemagne, et s'établit au marché de la 
rue de Meaux. 

La brigade Lefebvre, à l'aile droite, se 
concentre dans les rues de la Butte-Chau- 
mont et du Terrage, franchit à son tourle 
canal sous une grêle de balles, enlève la 
grande barricade du rond-point et celle 
de la rue des Ecluses-Saint-Martin, et at- 
teint le boulevard de la Villette par les 
rues Grange-aux-Belles, Vica-d'Azir et de 
la Chopmette. 

Il était six heures ; à ce moment, les 
brigades Lefebvre, Dumont et Abbatucei 
sont rangées en demi-cercle au pied des 
Buttes-Chaumont; la brigade Pradier s’est 
élevée jusqu’au bastion 21, où l'artillerie a 
monté une mitrailleuse et une pièce de 12, 
prenant les buttes à revers. La charge est 
sonnée, n0s troupes s'élancent à l’assaut 
et couronnent bientôt les hauteurs, s’em- 
parant des Carrières-d'Amérique, des hau- 
teurs de Belleville et du sommet de Ja 
Butte-Chaumont, où la têtede colonne du 
régiment étranger plante le drapeau tri- 
colore. 

La prise des Buttes-Chaumont fait tom- 
ber en nos mains une artillerie nombreuse 
et une grande quantité de munitions. 

De son côté, l’armée de réserve se met 
en mouvement, mais n'avance qu'avec 
difficulté. 

La brigade La Mariouse se porte en 
avant, le long des fortifications. La bri- 
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œade Derroja reste en réservesur le cours 
de Vincennes. La brigade Bernard de Sei- 
œneurens, formant des échelons en ar- 
rière, Savance par la rue Puebla et enlève 
toutes les barricades. Un bataillon du 
l® régiment d'infanterie de marine 
s'avance contre une barricade qui l'in- 
quiête et se laisse entraîner jusqu au Pêre- 
Lachaise, où 1l rencontre une défense 
énergique ; mais il est soutenu par deux 
bataillons de sa brigade et par un réa1- 
ment de la division Faron, et parvient à se 
maintenir dans le cimetière et à s'en ren- 
dre maitre. La brigade Lang'ourian re- 
monte jusqu à la place du Trône, où elle 
assure les derrières en procédant au dé- 
sarmement des quartiers environnants. 

L'armée de réserve rencontre de gran- 
des difficultés. La place Voltaire est forti- 
fiée d'une manière formidable, et l'artille- 
rie des insurgés tire à mitraille sur la place 
du Trône. Le général Faron fait contre- 
battre ce réduit de l'insurrection par le 
feu de six pièces établies sur la place du 
Trône. 

Le g'enéral La Mariouse, continuant ses 
mouvements par la route militaire, se rend 
maître de la porte de Bagnolet et de la 
mairie du 20 arrondissement. 

Les corps Douai et Clinchant se conso- 
jident pendant ce temps dans leurs posi- 
tions le long du boulevard Richard-Lenoir 
et du canal Saint-Martin, et établissent 
des batteries pour enfiler les principaux 
débouchés par lesquels les insurgés pour- 
raient franchir la ligne de bataille. 

Le corps Douai dirige de la place de la 
Bastille un feu d'artillerie très-actif sur la 
mairie du 11° arrondissement et sur l'é- 
oise Samt-Ambroise. 

Ainsi dans la soirée du 27, l'armée est 
maîtresse des Buttes-Chaumont et du ci- 
metière du Père-Lachaise. La ligne de 
bataille forme les trois quarts d’un cercle, 
l'aile gauche appuyée au bastion 21, et 
l'aile droite à la porte de Bagnolet. 


Le général de Cissey procède au désar- 


| mement de la population sur la rive 


p'auche. 

Dans ces dernières heures de Ja lutte. 
bien peu des membres de la Commune 
étaient restés sur les barricades ; la plu- 
plart étaient déjà cachés, quelques-uns 
étaient hors de Paris. 

Vermorel tombé grièvement blessé à 
une barricade du Château-d'eau avait 
été fait prisonnier. 

Depuis il est mort à Versailles. 

Le fameux commandant du 101 et son 
commandant Cerisier, ces scélérats qui 
avaient massacré les dominicains, avaient 
été enveloppés à la Butte-aux-Cailles, 
tous furent tués. Il néchappa du 101 
que quelques hommes qui s'étaient cachés 
pour ne pas se battre lorsqu'on apprit 
l'entrée des troupes dans Paris. 

Plusieurs de ces misérables, se voyant 
cernés et perdus levèrent Ja crosse en 
l'air, mais les soldats ne-frent pas de 
quartier. 

La prise des batteries des Buttes-Chau- 


mont et du Pêre-Lachaise délivra le 


centre de Paris du danger incessant et 
d'un véritable cauchemar. Pendant cinq 
jours et cinq nuits du 23 au 27 l’ordre : 
« Tirez sar la Bourse, la Poste et Saint- 
Eustache » fut exécuté par les obusiers 
des buttes et du cimetière. Le passage du 
Saumon et la cour qui l'avoisine recurent 
ainsi soixante obus. 

Nous avons eu des éclats entre nos 
mains, ces Obus étaient à pétrole. 

Ïl est à croire qu'ils avaient l'intention 
de faire sauter la cartoucherie de mi- 
trailleuses Christophe, située rue Mandar. 

L'Hôtel des postes reçut un grand 
nombre d’obus mais sans en souffrir beau- 
coup. Cela dutfaire de la peine au citoyen 
Theisz ; on sait que ce directeur sinécuriste 
des postes a protesté par une lettre datée 
de Londres contre l'intention que le pu- 
bic bénévole lui:avait prêtée de s'être 
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opposé à l'incendie de l'Hôtel des postes. 

Saint-Eustache fut moins heureux, il fut 
dévasté par les projectiles. L'abside a été 
en partie démoli, la toiture de la chapelle 
de la Vierge a été effondrée et 1l s y était 
déclaré un commencement d'incendie. 
Voici comment cet édifice fut sauvé. 

Le 5‘régiment provisoire, faisant partie 
du 4° corps, était arrivé aux halles, d'où 
lon voyait une fumée noire et épaisse 
sortir du clocheton ; M. Vallhier, lieutenant 
au 3° bataillon de la garde nationale et 
professeur à l'école de Saint-Cyr, qui 
avait obtenu du 5° régiment de servir 
dans ses rangs, demanda à aller recon- 
naître où était le foyer de ce nouvel in- 
cendie. Entrant dans l'église, 1l monta 
rapidement dans les combles et parvint 
au clocheton. Il vit qu'il serait facile de 


se rendre maître du feu, car il ne s’agis- ! 


sait que d’éteindre les poutres enflammées 
qui supportent le clocheton. 

Pour cela, 1! fallait de l’eau, et l’église 
ne disposait que d'une pompe ; M. Vallier 
réunit des hommes du quartier qui firent 
la chaîne et par ce moyen éteisnirent 
avec quelques seaux d'eau les poutres 


brûlantes. Il était temps, car un peu plus | 


tard le feu se communiquait à la forêt de 
bois de la charpente de la nef, et dès lors 
l'incendie n'aurait pu être maîtrisé. 

La bibliothèque de l’Arsenal fut égale- 
ment sauvée après avoir couru les plus 
grands dangers. Ainsi qu'après la déroute 
des fédérés on a retrouvé à la caserne des 
Célestins qu'ils venaient d'abandonner 
une liste de personnes à fusiller : on y 
lisait ies noms de M. Edouard Thierry, 
administrateur de la Comédie francaise, 
directeur de la bibliothèque de l’Arsenal, 
et de MM. Henri de Bornier et Laurent 
(de l'Ardèche) bibliothécaires adjoints ; 
un des principaux propriétaires du quar- 
tier M. Pinaud, était aussi désigné aux 
ASSASSINS. 

Le jeudi 25 une bande de fédérés, 





HISTOIRE DE LA COMMUNE 








amenant du pétrole se présenta devant la 
bibliothèque : en toute hâte, les conser- 
vateurs firent fermer les grilles qui entou- 
rent l'édifice. Déjà les projectiles des 
troupes nationales commençaient à pleu- 
voir dans la rue : les communeux ne 


nn 


| jugèrent pas à propos de s’attarder à 


franchir l'obstacle qu1 leur était apposé. 

Ajoutons qu'ils étaient en petit nombre, 
une douzaine d'hommes tout au plus, 
appartenant au bataillon des ÆEn/ants- 
Perdus. Le gros de leur troupe s'était 
déjà retiré au Père-Lachaise. - 

Peu de temps après la bibliothèque fut 
mise en péril par l'incendie du Grenier 
d’abondance situé à trois cents mètres de 
là. Heureusement le vent maintint Îles 
flammes dans la. direction de la Bastille. 

Pendant ces terribles journées- les bi- 
bliothécaires ont fait courageusement leur 
devoir. 

Le canal Saint-Martin l’a aussi échappé 
belle : 200 tonneaux de poudre et 400 de 
pétrole étaient accumulés sous la voûte 
du canal: les incendiaires ont été as- 
phyxiés en voulant y mettre le feu. 


— 


Le dernier jour de la Commune. 


Opération militaire du 2 mai. 


Enfin la Commune râle dans le sang 
de ses fanatiques et de ses victimes. Le 
rapport militaire sur la journée du 28 nous 
fait assister à ses suprêmes convulsions. 

28 mai. — L'armée de réserve et le 
corps Ladmirault continuent leur marche 
enveloppante. Les colonnes qui longent 
les fortifications doivent se rejoindre et 
se rabattre vers l’ouest pour enlever de 
concert les positions que l'insurrection 
occupe encore. 
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Les corps Douay et Clinchant, se te- 
nant surune vigoureuse offensive, ontpour 
mission de repousser les insurgés qui, 
refoulés des hauteurs, se porteraient vers 
l'intérieur de Paris. 

Les troupes du g'enéral Vinoy se mettont 
en marche à quatres heures du matin. La 
brigade La Mariouse suit le boulevard 
Mortier le long: des remparts, attemmt la 
porte de Romainville, enlève une forte 
barricade dans la rue Haxo, et prend 
2,000 insurgés ainsi qu'un matériel d’ar- 
tillerie considérable. La brigade Derroja 
se dirrige par le boulevard de Charonne 
vers le cimetière du Père-Lachaise, oc- 
cupé par là brigade de Seigneurens, en- 
lève vigoureusement les barricades des 
rues des Amandiers de Tlemcen, et des 
Cendriers, de Ménilmontant et occupe par 
sa droite la place du Puebla. 

La brigade Langourian, traversant la 
place du Trône, suit l'avenue Philippe- 
Auguste, enveloppe la prison de la Ro- 
quette, à cinq heures du matin, et délivre 
les otages, au nombre de 169. Les insur- 
oés en avaient malheureusement fusiilé 
64 l'avant-veille. 

La brigade Langourian descend alors 
la rue de la Roquette, s'empare de la 
mairie du 11° arrondissement, pousse ses 
têtes de colonne sur l’avenue du Prince- 
Eugène pour se relier avec le corps Douay 
sur le boulevard Richard-Lenoir, et sauve 
de la destruction l’église Samt-Ambroise 
en coupant des fils qui doivent commu- 
niquer le feu aux poudres qu'elle ren- 
ferme. | 

De son côté, le corps Ladmirault pour- 
suit sa marche en avant. Le général 
Grenier se dispose à attaquer le bastion 
19, lorsqu'il aperçoit à sou sommet le 
drapeau tricolore, que la division Faron 
vient d'y arborer. Les deux divisions 
font alors leur jonction et se rabattent 
vers l'ouest. 

Dés lors, les insurgés, acculés dans 


leurs derniers retranchements, entourés 
et attaqués de tous les côtés, sont forcés 
de se rendre ou de se faire tuer. 

Les insurgés sont débusqués des rues 
des Bois et des Près-Saint-Gervais. À dix 
beures, l'église de Belleville est enlevée, 
ainsi que la partie haute de la rue de 
Paris, et successivement toutes les fortes 
barricades de cette rue. Un grand nom- 
bre de prisonniers et un matériel considé- 
rable d'artillerie tombent en nos mams. 
L'hôpital Saint-Louis est pris et, peu après, 
la grande barricade du faubourg du 
Temple. 

Il était trois heures de l'après-midi ; 
toute résistance avait cessé ; l'insurrec- 
tion était vaincue. 

Le fort de Vincennes restait seul au 
pouvoir des insurg'és, qui, sommés de se 
rendre dans la matinée du 29, se consti- 
tuent prisonniers à dix heures du matin. 

En résumé, l'armée réunie à Ver- 
sailles avait, en un mois et demi, vaincu 
la plus formidable insurrection que la 
France ait jamais vue. Nous avions ac- 
compli des travaux considérables, creusé 
près de 10 kilomètres de tranchée, élevé 
80 batteries armées de 350 pièces de ca- 
non. Nous nous étions emparés de cinq 
forts armés d'une manière formidable et 
défendus avec opinlâtreté, ainsi que de 
nombreux ouvrag'es de campagne. 

L’enceinte de la place avait été forcée 
et l’armée avait constamment avancé 
dans Paris, enlevant tous les obstacles, 
et après huit jours de combats incessants, 
les grandes forteresses de la Commune, 
tous ses réduits, toutes ses barricades 
étaient tombés en notre pouvoir. 

L'incendie des monuments avait été 
conjuré ou éteint, et d'épouvantables 
explosions avaient été prévenues. 

L'insurrection avait subi des pertes 
énormes : nous avions fait 29,000 prison- 
niers, pris 1,500 pièces de canon et plus 
de 400,000 fusils. 


QE ts 


296 HISTOIRE DE LA COMMUNE 








Les guerres de rues sont généralement La’ cavalerie, par sa vigilance, a rejet 
désastreuses et Cx00ssivement meur- | constamment les insurgés dans la place ; 
trières pour l'assal (añt;1mêis nous avions | en plusieurs ciréonstances, ellé a mis pied 
tourné les positions, pris les barricades à terre pour eniever des positions. 

à revers, et nos pertes, quoique sensibles, L'intendance est parvenue à ravitailler 
ont été relativement minimes, grâce à la largement lès divisions, même dans Pâris ; 

sagesse et à la prudence de :nos' géné- les troupes à sa disposition se sont fait 
raux, à l'élan, à F hitépidité des soldats remarquer dans'le transport des blessés 


et de leurs officiers. Nr et par les SOINS donnés par les ambu- 
- Les pertes, pour toute la durée des lances’ ‘ : 

opérations; s élèvent à : : ct : La télégraphie civile a été à la hauteur 

—_—_ t# ———  — | de ses fonctions, et a constamment relié 

owrroersl vrourz | 1€ grand quartier général avec les quar- 

| 15: | tiers généraux des COrPs d armée et des 


oi | [4 { divisions. : : 
 - 4 | g|4|$ l'E | J'ai eu également à me louer du ser- 
EST # | vice du Trésor et des Pr qui s est’ fait 
° | | | T- régulièrement. CT T 
Officiers génelaux, ct d'elat - | | | : Paris, le 50 juin 1871. | . 
Ibitoe : _—. : un 63 358 698 seoi 162 Le na md en chef l'armée 
hers marins .. >|. 71 141 235), » os or 
Bgupegee de Ja Roule et«arl D 1. | pe MAG-MAHON, DUC DÉ MAGENTA. | 
“Cavalerie ........,,,..,,. .. t 4[ 3] 48]. 7 - Us Lou 
Game et 5 2 Sol 68 à . Lorsque tout fut fini, un ciéncs surpre- 
tendance ct tfoupes dadhu- Lulu es nant réona dans Paris. Toutes les rues 
Prevote et gendarmene...... , | 10] 12! ,46| » | étaient pavoisées aux couleurs nationales 
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… Totaux... al 420! 79416024! 183, | Et une foule silencieuse, Curieuse, chercha 
) : .| à voir de ses yeux ce qui restait encore de 
la capitale. rt 
À cimgq, heures, le maréchal faisait pla- 
ca rder une dépêche. ainsi CONÇUE : 
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Dans ces diverses opérations, les troupes 
de toutes armes ont rivalisé de bravoure 


et de dévouement. ,: | son 
Le génie, dans l'attaque des forts, a fait | © * | Habitants de Paris, 
ce qui ne s'était pas vu jusqu'ici. Afin de | ?, L'armée de la France est venue vous 


bloquer les ASSIÈS eants, il a dirigé .ses sauver, Paris est délivré. Nos soldats ont 

tranchées de manière à envelopper com- | hnlevé à quatre heures les dernières posi- 

plétement les ouviages. | |, tions occupées par les insurgés. 
L'artilleïie bien‘ que le’ feu de la place , Aujourd’ hui la lutte est terminée, 


ne fût point éteint, est venue élablir ses l'ordre est rétabli, le travail et la sécurité 
batteries ‘à quelques centaines de mètres: vônt renaître. 


des remparts. : Li 
L’infanterie a partout attaqué les posi- | - Au quartier général le 28 mal 1871. 

tions avec'intelligence et sans hésitation. | -:- »* Le maréchal de France. L 
Les mærins de la flotte ont montré une » Commandant en chef. 


vigueur et un entrain remarquables! : ‘11° » Mac-ManoN, due dé Magenta. ‘- 
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Massacre des otages 
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Redgdition de Vincennes; 79 mai. 


Des munitions de guerre én quantités 
énormes étaient déposées au fort de Vin- 
cennes ; on tremblait que les fédérés ne 
fissent sauter le fort ; et les allemands qui 
occupaient le fort de Charenton se mon- 
traient, paraît-il, assez peu rassürés sur 
ce point. 

Le 29 le fort fut sommé de se rendre. 

Le commandant fédéré, un nommé 
Faltot, demandait pour lui et les siens 
non-seulement la vie sauve mais la liberté, 
ménacant de faire sauter Vincennes. 

On lui accorda la vie sauve ainsi qu'à 
la plupart de ces hommes, mais quelques 
grands coupables furent arrêtés et passés 
par les armes. 

On cite : le capitaine Revol qui a présidé 
à l'arrestation de l'archevêque de Paris; 

Le prince de Bagration, russe, ancien 
commandant de la gare du nord; 

Le colonel Delorme ; | 

Vierlet, commissaire central de la com- 
mune de Vincennes. 

Lepercheux, commissaire délégué de la 
Commune, Van der Buch, belge, commis- 
saire délégué à la porte de Vincennes ; 

Bourdieu, ex-sergent des chasseurs à 
pied, qui, avec un nommé Merlet, était 
chargé de faire sauter.le fort. 


Au moment de son arrestation Merlet 


Cl 


s'est brûlé la cervelle. 

Les pièces suivantes ont été trouvées 
-au fort de Vincennes, parmi les papiers 
du commandant de ce fort pendant l’in- 
surrecfion."Elles établissent nettement la 
nature des relations que la Commune 


avait avec les allemands, et permettent | 


d'affirmer, dit le Français, que si M. de 
Bismark eût poussé l’impudeur jusqu’à 
entrer en nêgociations avec ceux qui 
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étaient alors les maîtrés de Paris, les 
oostacles et les difficaltés he fussent pas 
venus de Jeur part. 

Le citoyen Levacûue étant envoyé en 
mission extréordinairé auprès du prince 
royal de Saxe, afin de prendre des rensei- 
œnements sur les ordres qu'il ‘aurait pu 
recevoir concernant l'bécupation du ter- 
ritoire de la commune de Vincennes par 
les troupes sous ses ordres, el de préparer 
la populalion de celle ville à se résigner 4 
recevoir lesdiles froupes avec le meilleur 
accueil possible, pérmis de circulation dans 
tous les sens est accordé au citoyen Le- 
vaéque, pour la cause de l'humanité. 


Vincennes, le 20 mai 1871. 


Le colonel commandant la pluce. 


Signé : FALTOT. 


Il est donc bien aÿéré que, dès le 
20 mai, et avant même que l’armée fran- 
caise ne fût entrée dans Paris, le colonel 
préposé par le gouvernement de la Com- 
mune à la garde du fort de Vincennes 
avait envoyé un parlementaire à l'ennemi 
pour lui offrir de lui rendre cetté place ; il 
songeait en même ternps à préparer la 
population à accepter sans protestation 
cette ignominie. Les premiers pourparlers 
n’aboutirent pas, et il semble que les 
Prussiens eux-mêmes alent eu honte de 
consentir au marché qui‘leur était pro- 
posé. 

Le 25 mai, une première sommation 
avait déjà été adressée au commandant 
fédéré, mais les conditions de celui-ci 
n'avaient pas été acceptées paï les offi- 
ciers de l’armée. 

Ce fut alors que Faltot osa adresser 
aux généraux allemands l’inquâlifiable 
proposition dont voici le texte : 


Fort de Vinceñnes, £8 ai 1872. 


. En présence des sotâmätions qui lui 
sont faites par des Soi-disant officiers de 
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l'armée de Versailles, lesquels lui ont 
refusé de montrer tout pouvoir, étant à 
bout de nourriture et privés de toute solde 
servant à nourrir leur famille, le colonel 
commandant soussioné, après s en être 
entendu avec les officiers de la g'arnison 
qui sont tous de Vincennes ou des envi- 
rons, à déclaré remettre entre les mains 
des officiers dûment autorisés de Sa Ma- 
Jesté Impériale Allemande, ledit fort dans 
les conditions d'armement et de matériel 
où 1l se trouve actuellement, sous la ré- 
serve quil sera délivré aux officiers qui 
en feront la demande des passe-ports pour 
se rendre hors de France, sous lag'arantie 
de ladite Majesté, que la garnison sortira 
en armes, et que nul citoyen de Vincennes 
ne sera insulté pour avoir pris la défense 
du fort. Quant au colonel soussigné, il 
reste prisonnier de Sa Majesté Allemande, 
à qui il confie sa famille et sa vie. — Les 
officiers soussignés, exerçant des com- 
mandements dans le fort de Vincennes, 
déclarent adhérer aux propositions ci- 
dessus, en exprimant seulement le désir 
que le colonel Faltot soit traité comme ils 
je seront eux-mêmes. 


d— 


(S'uivent les signatures.) 


L'on ne dit pas que le colonel Faltot ait 
insisté pour demeurer prisonnier du roi 
de Prusse; mais l’on salt seulement que 
cette proposition reçut de l'état-major 
allemand l'accueil qu’elle méritait. 


Le bilan de lincendie 


Il nous reste à faire le bilan des dé- 
sastres causés par les pétroleux de la 
Commune et ensuite à raconter la chasse 
faite à ces baridits qui cherchèrent un 


dernier refuge dans les ég'outs et les ca- 
tacombes. 

Le bilan de l'incendie a été établi en 
chiffres approximatifs parle Figaro comme 
il suit : 


Ministère des finances. ..... 12.000.000 
Palais des Tuilericsetannexes. 27.000.000 
Palais-Royal....... liivuusss 3.000.000 
Hôtel-de-Ville........... .. 30.000.000 
Palais de Justice........... 3.000.000 
La Conciergerie............ 200.000 
Préfecture de police......... 2 000.000 
Théâtre-Lyrique........... 1.000.000 
Théâtre du Châtélet........ 200.000 
Théâtre de la Porte-Saint- 

Martin et maisons voismes. 4.000.000 
Théâtre des Délassements-Co- 

MIQUES...,.....,....,..,. 200.000 
Grenier d'abondante (non 

compris les marchandises). 5.000 000 
Arsenal............,.,.,.. 1.500.000 
Saint-Eustache........,.,.. 200.000 
Manufacture des Gobelins (non 

compris les tapisseries). ... 1.000.000 
Mairie du 4° arrondissement... 300,000 
Caisse de Poissy et de la bou- l 

langerie .,............., 2.500.000 
Assistance publique........ 2.000.000 
Palais dela Légion d'honneur, 1,000.000 
Conseil d'Etat et Cour des 

comptes ............,... 8.000.000 
Archives de la Cour des com- 

bes.........,,........... 900.000 
Caisse des dépôts et consigna- 

tions ................... 4.001.000 
Caserne du quai d'Orsay..." 500.000 
Entrepôts de la Villette (non 

compris les marchandises ‘ 

évaluées à 30 millions).... 3.000.000 
Chemin de fer de Lyon...... 300.000 
Huit maisons, rue Royale.... 2.000.000 
Douze maisons, rue de Rivoli. 3.300:000 
Quatre maisons, boulevard | 

Sébastopol .............. 800.000 
Deux maisons, boulevard 

Beaumarchais ........... 300.000 
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Quatre maisons, boulevard 


Richard-Lenoir.......... 600.000 
Vingt maisons, rue de la Ro- 
quette.................. 2.000.000 
Cinq maisons, ruc Saint-Mar- 
tIn.....................,. 1.200.000 
Une maison, rue du Temple.. . 400.000 
Huit maisons, aux abords de 
l'Hôtel-de-Ville.......... 2.000.000 
Deux maisons,place du Louvre 500.000 
Quinze maisons, rue de Lille. 3.000.000 
Sept maisons, rue du Bac.... 1.500.000 
Une maison, carrefour de la 
Croix-Roug'e............ 200.000 
Quatre maisons, rue Vavin.. 300.000 
Deux maisons, r. Notre-Dame- 
des-Champs............. 200.000 


Ces évaluations, qui sont seulement ap- 


proximatives, arrivent au chiffre inouï de 
cent trente miliions cinq cent millefrancs. 

C'est dans la séance de la Comwuune du 
20 avril qu'à été officiellement décidé l'in- 
cendie des principaux monuments de Pa- 
r'IS. | 
Cette séance a été des plus orageuses. 
Le citoyen Beslay, qui essayait de s’oppo- 
ser à Ce vandalisme, a été hué et presque 
maltraité, tandis que la Commune presque 
tout entière acclamait Delescluze décla- 
rant en style théâtral que, s’il fallait mou- 
rir, « On ferait à la liberté des funérailles 
‘dignes d'elle. » 


y 


La chasse aux Communeux. 


Pendant plusieurs jours les journaux 
furent remplis du récit de la mort d’un 


grand nombre de chefs insurgés. La plu- 


part de ces messieurs, comme l’on sait, se 
portent à merveille. 

Nous ne tenons même pas pour certaine 
la mort de Delescluze dont on croit avoir 


reconnu le cadavre. Qu’est-11l devenu ? 
On l'ignore. 

Peut-être, de même que Félix Pyat, est- 
il resté caché à Paris. Les seuls membres 


de la Commune qui aient été tués sont 


Rigault et Millière ; Vermorel blessé, à la 
barricade du Château-d’'Eau, est mort à 
Versailles. 

« Prenez donc un fusil, citoyen, lui di- 
sait-on. 

»— Jene suis pas icipour combattre ré- 
pondit-il, je suis ici pour me faire tuer. : 

Vermorel était brave ; mais il ne pou- 
vait être un combattant sérieux, car il 
était myope à ne pas voir à deux pas de- 
vant lui. Disons encore, tandis que son 
nom est au bout de notre plume, que cet 
ambitieux de talent fourvoyé parmi les 
Pindy et les Biiloray s'était toujours op- 
posé aux crimes de ses collègues. $es 
opinions n'étaient pas les leurs, on peut 
s’en assurer par la lecture d'une brochure 
intitulée : Qu'est-ce que la République? pu- 
bhiée quelques jours après sa mort. Les 
opinions de cette brochure étaient si rai- 
sonnables que Vermorel disait à son édi- 
teur, dans les premiers jours de la Com- 
mune : — « Ne publiez pas cela, vous me 
feriez fusiller. » _ 

Deux cours martiales aveient été éta- 
blies ; l’une au palais du Luxembourg, 
l’autre aù théâtre du Châtelet. On n'a fu- 
sillé qu un três-petit nombre de commur- 
nards « de distinction. » En-général ce 
sont de simples gardes fédérés qui furent 
ou fusillés ou maintenus en arrestation. 


Cependant au Luxembourg, dès le 27, - 


on jug'ea une des'célébrités du monde s0- 
cialiste. 
Le docteur Tony-Moilin. 


Ce docteur, délégué par la Commune à: 


la mairie du 6° arrondissement, à été con- 

damné à mort par la cour martiale du 

Luxembourg, dans la nuit de 27 au 28. 
M. Tony-Moilin vivait maritalement, 


depuis assez longtemps déjà, avec une 
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femme qui était, lorsqu'on l'arrêta, dans | nettes, et les fourniments correspondants : 


son septième mois de grossesse. 

Il a exprimé le désir de légitimer cette 
alliance avant de mourir. 

Le président de la cour martiale a immé- 
diatement mandé M. Hérisson, le maire 
du 6° arrondissement, que M. Tony-Moi- 
lin avait supplanté après le 18 mars. 

Deux officiers de service au Luxem- 
bourg ont été témoims de ce mariage in 
extremis. 

À deux heures du matin, la cérémonie 
était achevée, et à cinq heures, le doc- 


teur Tony-Moilin avait cessé de vivre. - 


Cependant un certain nombre de con- 
seillers, avaient le bonheur d'être arrêtés 
et réservés à des temps plus calmes; nous 
citerons : Assi, Ferré, Grousset, Billioray, 
Rérère, Urbaim, Lullier, Champy, Ferrat, 
Verdure, Trinquet, Victor Clément, Jour- 
.de, Courbet, Descamps. 

Le 3° conseil de guerre siégeant à Ver- 
sailles, à qui ces messieurs furent déférés, 
eut à regretter l'absence de quelques nota- 
biltés : Pyat, Bergeret, Ranvier, Miot, 
Vennier, Piliot, Delescluze, Cluseret, Eu- 
des, Tridon, etc. 

Mais le nombre des simples fédérés faits 
prisonniers'arriva, au bout de huit jours, 
au chiffre respectable de 25,000 

Si à ces 295,000 prisonniers on ajoute 
dix mille individus tués, cela fait pour 


l'armée de la Commune une perte de: 


35,000 hommes, au moins. 
Paris respira. 


Des perquisitions furent exercées dans : 


toutes les maisons afin de saisir les armes 
qui n'avaient pas été rendues à l'Etat. 
Voici les chiffres exacts des armes sal- 
sies entre les mains des insurgés ct des 
armes rendues : 

285,000 chassepots ; 

190,000 fusils à tabatière ; ‘ 

68,000 fusils à piston ; 

Soit : — 543,000 fusils de tous modé- 

lesavec leurs sabres-baïonnettes ou baïon- 


26,000 sabres de cavalerie : 

14,000 carabines, système Enfield ; 

39,000 revolvers ; 

10,000 àrmes diverses. 

Total : — 666,000 armes de toute es- 
pêce, indépendamment des 1,700 pièces 
de canon et mitrailleuses. 

Tout cela était destiné à défendre 400 
barricades environ; dont plusieurs étaient 
des forteresses. 

Un vœu public était de voir arrêtés 
ceux qui, avec les membres de la Com- 
mune, avaient fait le plus de mal par la 
publication de feuilles où ils battaient 
monnaie en exploitant la bêtise et les plus 
ignobles instincts. Ces individus pour- 
raient être classés en deux catés'ories : 
ceux qui faisaient franchement leur beso- 
one et ceux qui se réservalent des consi- 
dérations atténuantes ; les cyniques et les 
tartuites. 

Des premiers, queiques-uns furent ar- 
rêtés : Marotteau qui a été condamné à 
mort le 1° octobre par le 3° conseil de 
guerre; Rochefort, condamné à la dépor- 
tation dans une enceinte fortifiée, Hum- 
bert, sur le sort duquel, à l'heure où nous 
écrivons, On n a pas encore prononcé. 

De plus coupables qu'eux ont réussi à 
passer à l'étranger ; — quant aux rédac- 
teurs du Rappel et de lAvant-garde ils n’ont 
pas été Imquiétés. 

La Commune comprenait parmi les 
membres et comptait au nombre de ses 
défenseurs plusieurs milliers d'étrangers. 
Voici la liste des personnages les plus no- 
tables de ce gouvernement cosmopolite : 


Anys-el-Bittar, directeur des manuscrits 
à la bibliothèque nationale. (Égyp- 
tien.) 

Biondetti, chirurgien-major du 233° ba- 
taillon. (Italien.) 

Babick, membre de la Commune. (Pôlo- 
nals.) 
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Becka, adjüdant du 207° bataillon. (Polo- { Moro, commandant du 22° bataillon. (Ia: 


nals. ) hen.) 
Cluseret, général, délégué : à la guerre. | Okolowicz et ses frères, généfal et offi- 

(Américain. ciers d'état-major. (Polonais.) 
Cernatesco,chirnfgieh-major des Lascars. | Ostyn, membre de la Commune. (Belge.) 

(Polonais.} Olinski, chef de la 17‘ légion. (Polonais.) 
Crapilinski,- colonel d'état-major. (Polo- | Pisani, aide-de-camp du général Flourens. 

nais.} (Italien.) 
Capellaïo, membre du bureau militaire. | Potampenki, aide-de-camp dù général 

(Italien. Dombrowski. (Polonais.} 
Carneiro de Cunha, chirurgien- major du | Ploubinski, officier d'état-major. (Polo- 

88° bataillon. (Portug'äis.) nais.) , 
Charalambo, chirurgien-major des éclai- | Pazdzierswski, commandant du fort de 

reurs fédérés. (Polonais.) Vanves. (Polonais.) : 
Dombrowski, général des forces de là | Piazza, chef de légion. (Italien. 

Coïnmune. (Polonais.} Pugno, directeur de la musique à l'Opéra. 
Dombrowski (son frère), colonel d’état- (Italien.} 

major. (Polonais.) Romanelli, directeur du personnel de la 
Durnoff, commandant de légion. (Polo- guerre. (Italien.) 

nais.) Rozyski, chirurgien-major du 144° batail- 
Enchelaub, colunel du 88° bataillon. (Al- lon. (Polonais.) 

lemand.) | Rubinowicz, officier d'état-major. (Polo- 
Ferrera Gola, directeur général des am- nais.) 

bulances. (Portugais.) Rubimovwicz { (P), chirurgien-maÿor des fu- 
Frankel, membre de la Commune. (Hon- siliers marins. (Polonais.) 

grois.) Syneck, chirurgien-major du 151° batail- 
Giorock, commandant du fort d'Issy. lon. (Allemand.) 

(Valaque.) Skalski, chirurgien-major de 240° batail- 
Grejorok, commandant de l'artillerie de lon. (Polonais.) 

Montmartre. (Valaque.) Soteriad, chirurgien-major du... ba- 
Kertzield, directeur en chef des ambu- taillon. (Esragnol.) 

länces. (Allemand.} Thaller, sous-gouverneur du fort de Bi- 
Iziquerdo, chirurgien-major du...® batail- cêtre. (Allemand.) 

lon. (Polonais.} | Van Oostal, commandant du 115° bâtail- 
Jalowski, chirurgien-major des Zouaves | lon. (Hollandais.) 

de la République. (Polonais.) Vetzel, commandant des forts du Sud. 
Kobosko, cavalier estafette, mis à l’ordre (Allemand.) 

du jour de l’armée de la Commune. | Wrobleski. général, commandant l’armée 

(Polonais.) . du Sud (Polonais) 
La Cecilia, général en chef. (Italien.) Witton, chirurgien-major du 72e bataillon. 
Landowski, aide-de-camp du général (Américaln:) 

Dombrowski. (Polonais.) Zengerler, chirurgien-major du 74° ba- 
Mizara, commandant du 104° bataillon. taillon. (Allemand) 

([talien.} 
Maratuch, aide-major du 72 bataillon. Presque tous cës individus ônt réussi à 


(Hongrois. ) repaÿser la frontière. Clusetet est en Amé- 
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rique ; Frankel, en Suisse. Babick est à 
Berne, on vient dit-on de l'enfermer dans 
une maison de fous, à la suite d'unc pro- 
menade qu'il avait faite par la ville, monté 
sur un âne caparaconné de rouge, en an- 
nonçant la fin du monde. Okolowicz, qui 
avait été arrêté dans une ambulance, s'est 
évadé de Versailles le 1°" octobre, 
La Cécilia est en Angieterre. 


Quant aux polonais et aux allemands, 
on comprend qu'il leur a été facile de 
s'échapper. 

Quelques arrestations ont été faites dans 
des circonstances intéressantes. Nous ci- 
terons celle de Ferré, de Grousset et de 
Bilioray. 

Le 28 on s'était emparé de Ferré et on 
l'avait enfermé à la prison de la Roquette ; 
mais il avait réussi à s'en échapper sous 
un déguisement de femme, et toutes les 
recherches faites pour savoir ce qu'il était 
devenu étaient, depuis ce moment, res- 
tées infructueuses. 

. Une dénonciation mystérieuse révéla 
qûe Ferré; qui avait pris le nom de Barré, 
se tenait caché avec son frère au dernier 
étage d'une maison rue Montorgueil, 6. 


Le commissaire de police du Palais-de- 


Justice, M. Bérillon, procéda à cette ar-. 


restation avec l'assistance de plusieurs 
agents du service de sûreté, notamment 
de l'inspecteur Vandevielle, qui s’est fait 
remarquer dans des circonstances sem- 
blables par son sang-froid et son énergie. 

Dès trois heures du matin, les alentours 
du n° 6, rue Montorgueil, se trouvèrent 
cernés, et les mesures furent s1 bien prises 
que l'arrestation s'opéra sans bruit et sans 
que les locataires de la maison s'en Îus- 
sent aperçus. ° 


Billioray fut arrêté huit jours plus tard 
dans le 14 arrondissement, par suite des 
diverses circonstances suivantes : 

Depuis plusieurs jours déjà , on était 
venu aviser le commissaire de police du 


es L. 


ami 


quartier de Montparnasse de la présence 
de Billioray dans ces parag'es. 

Tout fut mis en œuvre par le magistrat 
pour découvrir la retraite du membre de 
la Commune, et l'on ne tarda pas à le 
soupconner de demeurer au n° 19 de Ja 
rue des Cannettes, sousle nom d'emprunt 
de Bénézech. 

Lorsqu'on vints assurer desa personne, 
il nia mordicus qu'il eût jamais Connu seu- 
lement le nom de celui pour lequel on Île 
prenait, protesta contre l'arbitraire de la 
justice française, soutint qu'il était bien 
M. Bénézech, étranger, arrivé depuis peu 
dans la capitale. Il fut emmené touf de 
même. 

Ce nom de Bénézech donna l'éveil. 
C'était celui de son beau-frère, dont on 
arriva sans peine à connaitre la demeure 
et qu'on arrêta, ainsi que plusieurs parents 
de Billioray, qui, tous, s’accordèrent à le 
reconnaitre avec une unanimité déplora- 
ble... pour lui. I] voulut encore soptenir 
son rôle et nier, jusqu à ce qu'’enfin, à 
bout d'arguments et forcé dans ses der- 
niers retranchements, 1l s’écria : 

— Eh bien! oui, je l'avoue. C’est moi 
qui suis Jacques-Durand-Billioray. 

Puis, fondant en larmes, 1l fut pris d’une 
violente crise nerveuse,/qui provoqua un 
évanouissement complet. 

Revenu à lui, on le transporta du com- 
missariat de Montparnasse à la grande 
prévôté du Luxembourg, qui l'expédia le 
soir même sur Versailles, dans une voiture 
cellulaire fortement escortée. Quand onle 
fouilla, on trouva sur lui une somme de 
1,015 fr. _ 

Billioray est un homme dans toute la 
force de l’âge. Il avait réussi à se rendre 
presque méconnaissable , dans l'espoir 
d'échapper aux poursuites. Blond, et por- 
tant auparavant les cheveux assez longs, 
11 s'était fait presque raser la chevelure et 
l'avait temte en nor. Il avait également 
noirci sa barbe et ses soureils. Tel quel, il 
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ne répondait en rien au signalement qu on 
avait de lui. | 

L'arrestation de Grousset amusa beau- 
coup par ses détails burlesques. - 

Depuis cinq ou six jours on soupçonnait 
fortement que Paschal Grousset, l'ex-dé- 
lézué aux relations extérieures, devait 
être caché dans la rue Condorcet. 

Au bout de trois jours ces soupcons 
se changèrent en quasi-certitude; on 
allait dans le quartier jusqu à dire qu'il 
venait chaque matin déjeuner chez une 
demoiselle Acard, avec laquelle il entre- 
tenait depuis sept ans environ des rela- 
tions intimes et qui logeait, 39, rue Con- 
dorcet. 

À une heure de l'après-midi, M. Duret, 
Ccomnnssaire de police, accompagné de 
deux agents de la sûreté et d’un serrurier, 
se présentait au quatrième étage de cette 
malsONn. 

Il avait été prévenu que deux femmes 
y 6taent log'ées, mais que l’une d'elles 
venait de sortir: c'était mademoiselle 
Acard, qui était allée acheter quelques 
journaux. 

Après un coup de sonnette, auquel il 


ne fut fait aucune réponse. M. Duret fit: 


enfoncer la porte, et vit d’abord une 
femme qui lui tournait le dos. 

Cetté femme, pourvue en apparence 

d'une abondante chevelure noire, ou plu- 
tôt d’un chignon‘énorme attaché au som- 
met de la tête, élait en jJupon noir, et en 
camisole. 
" — Vous êtes Paschal Grousset, s’écria 
l’agent de l’autorité en saisissant le bras 
de cette femme et en la forcant à se re- 
tourner, 

Grousset, car c'était bien lui, n’essaya 
ni de nier ni de faire la moindre résis- 
lance ; il avoua son nom ct se déclara 
homme de lettres et membre de la Com- 
mune. 

Pui$ il demanda à reprendre ses vête- 
ments masculins, ce qui lui fut accordé, 


et la perquisition commença immédiate- 
ment. : | 

Tout d’abord Grousset resta parfaite- 
ment impassible, se vantant qu'on n eût 
jamais mis la main sur des papiers, etse 
flattant qu'il en serait toujours ainsi. 

Mais lorsqu'on eut donné l'ordre de 
fouiller le ciel-de-lit, il se troubla et pâlit. 

— Vous avez la cachette, s’écria-t-il. 

On saisit en effet une liasse énorme de 
documents, dont l’étude sera probable- 


ment fort intéressante pour l'histoire des. . 


relations extérieures pendant la Com- 
mune. | 

Après un premier interrogatoire assez 
sommaire chez le commissaire de police, 
Grousset fut dirigé vers la mairie du 
IX° arrondissement. 

Il avait demandé la permission de fu- 
mer un Cigare, plaisir dont il était privé 
depuis dix jours environ qu'ilétait déguisé 
en femme. 

C'est en effet le 23 qu’on a cessé d’en- 
tendre parler de lui, et.tout porte à croire 
que c'est depuis ce jour-là qu'il s'est re- 
fugié chez la demoiselle Acard. 

À peine arrivé à la mairie Drouot, 
Grousset fut reconnu et immédiatement 
selué des cris : 

«‘ À mort l'assassm! à mort l'incen- 
dire ! qu'il aille à pied! » 

Un peloton de troupe fut chargé d'es- 
corter la voiture qui le renfermait, mais 
il ne put contenir la fureur des assaillants ; 
on s'eforçait d'approcher de lui, on lui 
montrait le poing et l'on essayait de le 
frapper. - 

Plusieurs fois déjà M. Duret s'était mis 


à la portière pour inviter la foule à res- 
secte son prisonnier. 
— Prenez patience, disait-il, justice 


sera faite, mais mon honneur de magis- 
trat est'eng'agé à ce que je remette Pas- 
chal Grousset vivant entre les mains de 
la Justice. 


On l'écoutait d'abord avec déférence, 
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, mais bientôt les clameurs reprenaient ; 


violemment, et il est probable que justice 
aurait été faite sur l’heure, si le cortége 
‘n'avait rencontré M. le général Pradier, 
qui s’enquit des causes de tout ce bruit. I] 
prit aussitôt indifféremment tous les of- 
ficiers etsoldats qu'il trouvait sur la route 
et en fit une escorte assez imposante 
pour dompter le torrent. 

On se dirigea vers le palais de l'Tndus- 
trie par les boulevards et la rue Royale. 

Au point où les décombres samon- 
cellent, à l'entrée du faubourg Saint-Ho- 
noré, la fureur de la foule redoubla avec 
plus de violence que jamais. 

— Regarde, misérable, ce que tu as 
fait! À mort l’incendiaxef qu’on le fusille 
sur les ruines des maisons qu’il a brûlées. 
._ — Cette foule est féroce, dit Paschal 
Grousset. 

— Ilfaut être philosophe, lui dit M. Du- 
ret ; il y a une quinzaine de jours, si l’on 
m eût saisi, J'aurais pu être à votre place 
et vous à la mienne : qui sait alors si 
vous m eussiez sauvé des fureurs de tout 
ce monde ? | 

Cependant la voiture avançait lente- 
ment, Grousset ne pouvait comprendre, 
disait-il, qu'on pût le confondre avec les 
iconoclastes du Louvre et des Tuileries, 
lui homme de lettres, lui artiste. 

Après un trajet long et souvent inter- 
rompu, le cortége fit enfin son entrée au 
palais de l'Industrie, siége de la grande 
prévôté militaire, d'où Paschal Grousset 
a été dirigé le soir même sur Versailles. 
Un grand nombre d'insurgés, avons-nous 
dit, s'étaient refugiés dans les égouts et 
dans les catacombes. On orzanisa des re- 
cherches qui donnèrent des résultats im- 
portants, ef évitèrent sans doute de nou- 
veaux malheurs, puisque les égouts de 
certains quartiers renfermaient des tor- 
pilles et des tonneaux de poudre. 

Traqués de tout côtés comme des bêtes 
fauves non-seulement par des hommes 
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mais encore par de gros chiens ratiers, 
qui sont un précieux auxiliaire dans cette 
chasse à l’homme, les derniers débris de 
la fédération communiste ont été, en 
quelque sorte, eueillis par vingtaines. 

En quatre jours, on en a capturé ainsi 
plus de 300, ia plupart ayant laissé sur 
les barricades leurs armes et leur’ fourni- 
ment, tous dans un état de dénûment 
horrible à voir. 

Par ordre supérieur, un chirurgien et 
un aide, porteur d'une cantine médicale, 
accompagnaient les rondes de police 
dans le Paris souterrain, afin de donner 
les premiers soins à ceux des réfugiés 
qui seraient tombés dans un trop grand 
état de faiblesse, et éviter aimsi que le 
orand air n'eût des conséquences ex- 
trêmes. 

À la plupart on faisait avaler un cordial, 
et les plus malades étaient dirigés sur une 
ambulance, — section des consignés, 
bien entendu. 

Au point d'intersection de la rue Vavin 
et du boulevard extérieur, les égoutiers 
ont trouvés cinq cadavres, dont celui d’un 
officier, défigurés par les rats. 

Quatre cents individus environ ont été 
trouvés dans les souterrains. Cent cin- 
quante au moins étaient morts d'épuise- 
ment; cent cinquante autres étaient bien 
près de leur dernier râle quand sont 
arrivés les médecins qui accompagnaient 
les agents; les autres ont été pris sans 
résistance, après une fuite désespérée, 
qui les conduisait toujours à une bouthe 
d'égout où on les guettait, et- où ile se 
faisaient prendre en $ortant. 

Ces quatre cents individus provenaient 
en grande partie de la garnison de Bi- 
cêtre. Il n y a, du reste, parmi eux aucun 
personnage important. 

La pôlice parcourait les catacombes 
avec des torches. 

Un matin on a vu sortir des Catacombes, 
près de l'hôtel de Cluny, un pauvre diable 
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qui, mourant de faim, et de lassitude, ve- 
nalt se constituer prisonnier. Depuis le 
24 mai, 11 vivait dans les souterrains : 
plusieurs fois les agents avaient passé 
près de lui sans l'apercevoir, Il avait vu 
ses compagnons faits prisonniers un à un, 
et avait assisté à l’agonie de ceux que 
n avait pas pris la police. 

Quand 1l est sorti des souterrains, pâle 
et horriblement décharné, avec ses habits 
sales et en lambeaux, 1l avait véritable- 
ment l'air dun fantôme fédéré. Il avait 
jeté son fusil depuis longtemps. 

Pendant prés d'un mois, chaque jour 
amena de semblables découvertes. 

La Vérité a raconté qu une capture im- 
portante aura été faite dans les caves du 
collég'e Rollin. 

« Un fédéré s y était caché, se dissi- 
mulant habilement toutes les fois qu'une 
ronde passait, mangeant les provisions 
qu'il y avait amassées en homme prudent, 
faisant, en un mot, comme le rat de la 
fable de La Fontaine dans son fromage de 
Hollande. 


» Que faisait-1l donc dans sa cachette ? 
Etait-ce pour se dérober aux poursuites 
dirigées contre les frères? Loin de là, une 
arrestation était le moindre de ses soucis ; 
ce quil cherchait, ce qu'il attendait avec 
patience, c'était de pouvoir mettre le feu 
aux fourneaux de mine dont il connaissait 
l'existence en cet endroit et qui devait lui 
procurer la satisfaction de faire sauter Île 
quartier. 


» Malheuïeusement pour lui, mais fort 
heureusement pour la société, il n'a pu 
mettre son sinistre projet à exécution. La 
patrouille de sûreté l’a découvert, caché 
derrière un monticule de lampions, les 
yeux hagards, les cheveux hérissés, la 
physionomie blême ; il avait à la main un 
fusil chargé dont on l’a empêché à temps 
de servir. 


Le gouvernement avait pris, dès le-26, 


des mesures de sûreté exceptionnelles sur 
les frontières. 

On s'attendait à la fuite des chefs, après 
ou pendant la bataille. Mais la police ne 
fit point preuve d'habileté en ces circons- 
tances. 

Restait l’extradition. 

Le ministre des affaires étranugeres 
expédia par le télégraphe l'instruction 
suivante aux représentants de la France à 
l'étranger. * 


Versailles, 26 mai 187]. 


Monsieur, l'œuvre abommable des scé- 
lérats qui succombent sous l'héroïque ei- 
fort de notre armée ne peut être conion- 
due avec un acte politique. Elle constitue 
une série de forfaits prévus et punis par 
les lois de tous les peuples civilisés. L'as- 
sassinat, le vol, l'incendie systématique- 
ment ordonnés, préparés avec une 1nfer- 
nale habileté, ne doivent permettre à 
leurs complices d’autre refuge que celui 
de l’expiation légale. 

Aucune nation ne peut les couvrir d'im- 
munité, et, sur le sol de toutes, leur 
présence serait une honte et un péril. 
donc vous apprenez qu'un individu COm- 
promis dans l'attentat de Paris a franchi 
la frontière de la nation près de laquelle 
vous êtes accrédité, je vous invite à solli- 
citer des autorités locales son arrestation 
immédiate, et à m'en donner de suite 
avis, pour que je régularise cette situa- 
tion par une demande. 

Recevez, monsieur, les assurances de 
ma haute considération. 

Signé : JULES FAVRE. 


La Belgique et l'Espagne s empres- 
sèrent de 1épondre que les membres de la 
Commune et leurs agents seraient immé : 
diatement arrêtés et livrés au autorités 
francaises. | 

A la Chambre des représentants de 
Bruxelles, le 25 mai, répondant à ue in- 
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terpellation de M. Dumortier relativement 
aux événements de Paris et félicitant la 
presse belge d'avoir à l'unanimité flétri 
les insurgés de Paris, M. d’Anethan di : 
Le Gouvernement est armé de pouvoirs 
suffisants pour arrêter aux frontières les 
misérables auteurs des horreurs commises 
à Paris. Il ajoute : « Je ne peux pas con- 
sidérer comme réfugiés politiques ces 
hommes que la crime a souillés et que le 
châtiment doit atteindre. Le gouverne- 
ment agira avec fermeté. » 

Tridon qui cependant s'était réfugié en 
Belgique et habitait Bruxelles sans sy 
cacher, ne fût pas livrée à la police 
française; mais peut-être le fit-on en con- 
sidération que Tridon était attemt d'une 
maladie mortelle et n'avait plus que peu 
de jours à vivre. 

Quant à l'Angleterre et à la Suisse 1l 
ne fallait pas espérer obtenir le consen- 
tement de ces deux états libres. 

Enfin en Prusse, le règne des com- 
muneux trouva des apologistes Jusqu'au 
sein même du Parlement, et au lendemain 
des désastres. 


Victor Hugo et le droit d'asile. 


Victor Hugo que la mort de son fils 
Charles avait obligé à aller à Bruxelles, 
. jugeea prudent d'y rester pendant le règne 
de la Commune. Le danger passé, il crut 
utile a sa popularité de protester contre 
la déclaration du gouvernement belge, 
et adressa à {Indépendance la lettre 
suivante qui, chez nous aussi bien qu'a 
Bruxelles, fit événement et soüleva l’in- 
dignation des honnêtes gens : . 


Bruxelles 26 mai 1871. 
Monsieur, 
# e . 
« Je proteste contre la déclaration du 


gouvernement belge relative aux vaincus 
de Paris. 

Quoi qu’on dise ou quoi qu on fasse, Ces 
vaincus sont'des hommes politiques. 

Je n'étais pas avec eux. 

J'accepte le principe de la Commune, 
je n'accepte pas les hommes. 

J'ai protesté contre leurs actes : loi des 
otages, représailles, arrestations arbi- 
traires, violation des libertés, suppression 
des journaux, spoliations, confiscations, 
démolitions, destruction de la colonne, 
attaques au droit, attaques au peuple. 

Leurs violences m'ont mdigné comme 
m'indigneraient aujourd’hui les violences 
du parti contraire. 

La destruction de la colonne est un acte 
de lèse-nation. La destruction du Louvre 
eût été un crime de lèse-civilisation. 

Mais des actes sauvages, étant incons- 
cients, ne sont point des actes scélérats. 
La démence est une maladie et non un 
forfait. L'ignorance n ‘est pas le crime des 
ignorants. 

La colonne détruite a été pour la France- 
une heure triste ; le Louvre détruit eût été 
pour tous les peuples un deuil éternel. 

Maïs la colonne sera relevée, et le Louvre 
est sauvé. 

Aujourd'hui, Paris est repris. L'As- 
semblée a vaincu la Commune. Qui a fait 
le 18 mars? De l’Assemblée ou de ‘la 
Commune, laquelle est la vraie coupable ? 
L'histoire le dira. 

L'incendie de Paris et un fait mons-- 
trueux, mais n'y a-t-1l pas deux incen- 
diaires ? Attendons pour juger. 

Je nai jamais compris Billioray, et 
Rigault m'a étonné jusqu'à l’indignation ; 
mais fusiller Billioray est un crime; mais 
fusiller Rigault est un crime. 

Ceux de la Commune, Johannard et La 
Cecilia, qui font fusiller un enfant de 
quinze ans, sont des criminels ; ceux de 
l'Assemblée qui font fusiller Jules Vallès, 
Bosquet, Parisel, Amouroux, Lefrançais. 
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Brunet et Dombrowski sont des criminels. 
Ne faisons pas verser l’indignation d’un 
seul côté. Ici le crime est aussi bien dans 


l'Assemblée que dans la Commune, et le | 


crime est évident. 
Premièrement, pour tous les hommes 


civilisés, la peine de mort est abominable ; | 


deuxièmement, l'exécution sans jugement 
est infämc. L'une n’est plus dans le droit, 
l'autre n y a jamais été. 

Jugez d'abord, puis condamnez, puis 
exécutez. Je pourrai blâmer, mais je ne 
fiétrirai pas. 

Vous êtes dans la loi. 

Si VOUS tuez sans jugement, vous as- 
SassINez. 

Je reviens au gouvernement belge. 

Il a tort de refuser l'asile. 

La loi lui permet ce refus, le droit le lui 
défend. 

Moi qui vous écris ces lignes, j'ai une 
maxime : Pro jure contre legem. 

L'asile est un vieux droit. 

C'est le droit sacré des malheureux. 

Au moyen âge, l'Eglise accordait l'asile 
même aux parricides. 

Quant à moi, Je déclare ceci : 

Cet aslie, que le gouvernement belge 
refuse aux vaincus, Je l'offre. 

- Où? 

En Belgique. 

Je fais à la Belgique cet honneur. 

J'offre l'asile à Bruxelles. 

J'offre l'asile place des Barricades, n° 4. 

Qu'un vaincu de Paris, qu'un homme 
de la réunion dite Commune, que Paris a 
fort peu élue et que, pour ma part, je naï 
jamais approuvée, qu'un de ces hommes, 
fût-il mon ennemi personnel, surtout s1l 
est mon ennemi personnel, frappe à ma 
porte, j'ouvre. Il est dans ma maison. Il 
est inviolable. | 

Est-ce que, par hasard, je serais un 
étranger en Belgique ? Je ne le crois pas. 
Je me sens le frère de tous les hommes et 
l'hôte de tous les peuples. 
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Dans tous les cas, un fugitif de la Com- 
mune chez moi, ce sera un vaincu chez 
un proscrit ; le vaincu d'aujourd'hui chez 
un procrit d'hicr. 

Je n'hésite pas à le dire ce sont choses 
vénérabies. 

Une faiblesse protégeant l’autre. 

Si un homme est hors la loi, qu'il entre 
dans ma maison. Je défie qui que ee soit 
de l'en arracher. 

Je parle 1c1 des hommes politiques. 

S1 l'on vient chez moi prendre un fugitil 
de Ja Commune, on me prendra. Si on le 
livre, je le suivrai. Je partagerai sa sel- 
lette. Et, pour la défense du droit, on 
verra, à côté de l'homme de Ja Commune, 
qui est le vaincu de l’Assemblée de Ver- 
salles, l’homme de la République, quia été 
le proscrit de Bonaparte. 

Je ferai mon devoir. Avant tout les 
principes. 

Ün mot encore. 

Ce qu'on peut affirmer, c est que l'An- 
gleterre ne livrera pas les réfugiés de la 
Commune. 

Pourquoi mettre la Belgique au-dessous 
de l'Angleterre ? 

La gloire de la Belgique, c’est d'être un 
asile. Ne lui ôtons pas cette gloire. 

En défendant la France, je défends la 
Belgique. 

Le gouvernement belge sera contre 
moi, mais ic peuple belge sera avec moi. 

Dans tous les cas, j aurai ma conscience. 

Recevez, monsieur, l'assurance de mes 
sentiments distingués. 

VICTOR HUGO. : 

Cette étrange réhabitation du droit 
d'asile, faillit coûter cher à l’auteur ; dans 
la soirée qui suivit sa publication la foule 
s ameuta place des Barricades, on attaqua 
la maison de Victor Hugo et on faillit 
l'écharper. 

Le gouvernement belge l'engaga à 
quitter le pays. À ce sujet, au Parlement 
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belgé, le ministre de la justice flétrit 
hâutement : « ces malfaiteurs intellectuels 
qui soufflent la discorde entre la capital et 
le travail et excitent le peuple à l'émeute. 
Ce sont, a-t-il ajouté, de plus grands 
coupables que les imcendiarres et les as- 
Sassins qu'ils encouragent. 

Hugo s’empressa de se rendre à l'invi- 
tation du ministre et passa à Londres. 

Pour qui connaît l'immense orgueil du 
œrand poète et ses mœurs peu hospita- 
hères la lettre sur le droit d'asile prête 
à rire plus qu'à se fâcher. La g'énérosité 
est le moindre défaut du père de monsei- 
dneur Bienvenu. 

_Un jour — c'est une anecdote entre 
cent que nous pourrions citer, se présente 
à Hauteville-House un évadé de Cayenne. 
Ii demande l'hospitalité au citoyen Hugo. 

— Etes-vous sans papier? lui demande 
celur- ci. 

— Des papiers, citoyen ? fait l'évadé 
ébahi. Et comment voulez-vous que j'en 
possèdé. Me faudrait-1l un passe-port de 
Bonaparte ?..… 

— J'en suis fâché, citoyen, répond 
l'auteur des misérables, mais j'attendrai 
pour vous fecevoilr que vous ayez établi 
votre identité. 

Et 1l lui fermä sa porte. 

Vésmier, qui à cette époque rédig'eait 
à Bruxelles La Cigale, Ssompara du fait. 

Il fit faire un dessin où le poëte était re- 
présenté éconduisant l'évadé de Cayenne, 
et, au-dessus, il copia l’entrevue de Mon- 
seigneur Bienvenu avec Jean Valjean. 

La critique était heureuse ; elle eut un 
grand succès. A l'étranger ont est édifié 
sur la bienfaisance de Victor Hugo, et ses 
facons théâtrales font sourire. 

Hug'o a plus de génie que Gœthe sans, 
avoir plus de cœur. 
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Les femmes dé la Coiimune. 


Nous avons négligé ce monde-là ; et 
nous avons beaucoup à dire sur les dames 
patronesses de l'assassinat et de l'in- 
cendie. | 

Danstoutes nos insurrections les femmes 
ont joué un triste rôle, mais jamäis on ne 
vit débordement pareil à celui de la Com- 
mune. | _ 

Et combien d'espèces variées!.. Depuis 
la pierreuse des Carrières d'Amérique jus- 
qu’à la cocotte élégante, depuis l'igno- 
rante ambulancière jusqu’à la femme de 


| lettres ! et la conférencière. 


. Quel défilé étrange que celui de ces ré- 
oiments da ferimes, habillées en soldats, 
le chassepot à l'épau.e, le révolver à la 
ceinture, la crapule de l'héroïsme. 

Nous avons eu la cantinière. 

L'’ambulancière. 

La femme-soldat. 

La femme-artilleur. 

La femme-marin. 

La cavalerie féminine seule nous a 
manqué dans ce carnaval sanglant. 

Les mêmes êtres qui le Soir jadis re- 
cherchaient sur les trottoirs les réfrac- 
taires du vice, au lieu de rubans roses 
arboraient la cocäide rouge et comme 
des furies, le pistolet äu poing rechér- 
chaient les réfractaires de la Commune. 

Nous avons eu les oratrices de elubs et 
les pétroleuses..…. 

Après cela il faut tirer l'échelle ; l'A- 
frique centrale ne possède point, de pa- 
reils monstres. Aucun voyageur n'a dé- 
couvert de peuplade aussi horrible que la 
populace parisienne. Londres seul ren- 
ferme quelque chose d équivalent, ce n'est 
plus de la nature humaine, et l’on con- 
coit l'étonnement du Père Perny à la vue 
de la tourbe qui entourait la voiture de 
Mazas à la Roquette. Les fauboürgs dé 
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Pékin ne lui avaient jamais rien offert 
de pareil. 

Enfin, les femmes de la Commune 
comptaient des vétérans de toutes les 
insurrections de Paris et des héroïnes 
des insurrections étrangères. 

Pour en citer une en passant, la ci- 
toyenne Rose Merbey, en état d'arresta- 
tion, n'est-elle point agée de soixante- 
deux ans ? 

Lors de l'insurrection de juin 1848, 
Rose Merbey se signala sur une barricade 
de la rue Saint-Martin, où elle se tenait 
debout, un grand drapeau rouge à la 
main, excitant les combattants et appe- 
lant le peuple aux armes. Le nombre des 
arrestations faites dans le monde féminin 
s'élève à près de mille. Elles ne furent 
pas les plus faciles. Elles étaient armées 
jusqu'aux dents et les dents n'étaient pas 
quelquefois leurs armes les moins redou- 
tables. 

Déjà plusieurs, à l'époque ou paraît 
notre histoire de la Commune: ont com- 
paru devant les conseils de guerre et nous 
avons pu voir les types les plus différents. 

Des ambulancières 1ivrognes et vo- 
leuses, des êtres stupides et dégradés. 

Des femmes du demi-monde telles que 
la citoyenne veuve Leroy, maîtresse d'Ur- 
bain et la citoyenne Acard, maïtresse de 
Paschal Grousset. . 

Des portières pétroleuses, telles que les 
femmes qui viennent d'être condamnées 
dans l’aflaire du Tapis-Rouge. Ces der- 
nières semblaient répondre à l'idéal de la 
bonne b.... de patriote du Pére Duchéne. 

Cependant les femmes de la Commune 
ont leurs défenseurs et Bergeret lui-même 
écrit aujourd'hui leur élog'e :. 

« Sila Commune a été sublime, dit-il, 


Le à 


1. Nous lisons dans le Figoro que Bergeret lui- 
même étant employé dans un magasin de modes de 
Bruxelles à été condamné pour escroquerie à trois 
mois de prison. 

Quoi! Bergeret lui-même !.… 
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c'est que les femmes s'en sont mêlées. 

» Aphrodite ou Marie, ou Némésis, ou 
Tisiphone, comme vous voudrez l'appeler, 
quel que soit son hypostase, la divinité 
féminine a parlé. Vous ne l'aurez pas im- 
punément bafouée. Ce que femme veut, 
Dieu le veut. : 

Avant d'aller plus loin, que l'on com- 
pare les Tisiphone de la Commune avec 
les infâmes royalistes comme il les ap. 
pelle. Voici matière à comparaison : 

Nous trouvons dans plusieurs Journaux 
de province une lettre touchante et digne, 
écrite par Mme de l’Espée, en réponse à 
une adresse de condoléances des dames 
de Saint-Etienne. Nos lecteurs n'ont cer- 
tainement pas oublié quelle fut la fin de 
M. de l’Espée, le jeune et sympathique 
préiet de la Loire, assassiné d'un coup de 
revolver à bout portant par les commu- 
neux de Samt-Etienne. 

Voïci le dernier paragraphe de la lettre 
de Mme de l'Espée : - 


« Je vous demande de prier, sans vous 
lasser, pour le pauvre martyr dont vous 
m'avez envoyé les restes, pour les orphe- 
ins qui ne peuvent plus que pleurer et se 
souvenir, pour la veuve qui demande à 
Dieu la force de pardonner, le courage de 
vivre. 


» Thérèse Dursus de l'Espée, » 


Voilà comment parle la veuve, la mère, 
la chrétienne, la femme selon ce que nos 
ennemis appellent en blasphêémant : réac- 
tion et superstition. 


Voici maintenant la femme selon le 
progrès et selon la Commune, peinte par 
elle-même dans une lettre trouvée sur.le 
bureau du président, à l'Hôtel-de-Ville : 


Citoyen président, 


Le patriote Gaillard père ayant de- 
mandé dans la soirée d'hier de transporter 


qq 
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les rédacteurs, les actionnaires et les 


abonnés des journaux réactionnaires, je 
viens à mon tour demander que les roya- 
listes et bourg'ecis qui refuseront de s'a- 
bonner au Pére Duchéne, au Cri du Peuple 
et au Vengeur, soient immédiatement tra- 
duits devant la cour martiale, fusillés 
dans les vingt-quatre heures, et leurs 
biens confisqués au profit de la Commune. 


Adeline Prourouska, 


96, ruè Montmartre. 


Libre Paris. le 34° jour de notre réno- 
vation démocratique et sociale. 

Nous n avons pas la primeur de ce joh 
billet; mais il nous a paru que dans le 
voisinage de la letttre de Mme de l’Espée, 
il retrouvait ce qui ne doït pas être dans 
le dictionnaire de la ctoyenne Prou- 
rouska : une virginité. 

La soirée dont parle la citoyenne Prou- 
rouska était une soirée du club de Saint- 
Eustache où Gaillard père et l'aimable 
Adeline prenaient souvent la parole. 

Un soir Gaillard père y demanda l’exé- 
cution des ôtages, et y fut très-applaudi. 
C'etait dans les cordes de l'assemblée. 

Une autre actrice du club de l'église 
Saint-Michel des Batignolles demandait 
chaque soir qu'on fusillât dix prêtres par 
-jour pour intimider les Versaillais. Elle 
avait pour amie une cantinière qui avait 
le rôle assez bizarre de recruter à-certains 
bataillons des cantinières jolies... et 
avenantes. Que dites-vous encore de ces 
dames. D 

Est-ce par elles que la Commune a été 
sublime ? 

Venons à d'autres héroïnes, ou comme 
dit le général lui-même à d’autres hypos- 
tases de là divinité féminine. 

Le procès des incendiaires dn Tapis- 
Rouge va nous donner quelqües types 

remarquables des femmes de la Com- 
mune : les femmes Levieux et Bonnefoy. 


M. Fleck, propriétaire des mag'asins du 
Tapis-Rouge dépose en ces termes : 

Le 24 mai, à six heures, les fédérés en- 
trèrent dans la maison et imcendièrent les 
bâtiments du fond. | 

Prévenu par un locataire, nous pûmes 
nous-sauver. Je sais que la concierge, 
madame Bonnefoy, n’a cessé de tenir des 
propos « incendiaires » contre les Versail- 
lais. Le jour de l'entrée des troupes, elle 
dit même : 

— Ah !'ils sont entrés! Eh bien! on en 
rôtira plus de trente mille! ‘ A k 

De plus, pendant les trois jours’ elle est 
restée aux barricades, excitant les hom- 
mes à la lutte. | 

-On arrêta la femme Bonnefoy, mais eile ‘ 
fut relâchée peu après. Un jour, dans un 
bureau de tabac, elle dit que c'était nous 
qui avions mis le feu à la maison; jefis 
alors ma déposition, et, sur ma plainte, on 
l'arrêta de nouveau. 

D. Vous prétendez que pendant les 
trois jours cette femme Bonnefoy donnait 
des ordres, excitait, enfin a pris tout le 
temps une part active à l'insurrection ? 

R. l'arfaitement, la porte cochère était 
ouverte, et je voyais tout ce qui se pas- 
sait. 

D. On a fait des réquisitions chez vous?: 

R. Oui, sur les dénonciations des 
femmes Levieux et Bonnefoy, on a réqui- 
sitionné deux jeunes g'ens. 

D. Qui vous fait penser que c’est sur 
les dénonciations de ces deux femmes ? 

R. Parce qu'on les ‘a entendues dire : 
« Il y a ici des jeunes gens, pourquoi ne 
marchert-lls pas? » 

D. Na-t-on pas réquisionné autre 
chose ? | 

R. Si, de la toile dont le commandant 
Chavenon m'a donné un recu. 

D. Et vous affirmez avoir vu les deux 
niêmes femmes travailler aux barricades ? 

R. Oui, monsieur. 
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D. Toutes les deux ? 

R. Oui, monsieur. 

D. La femme Bonnefoy manifestait une 
œrande animation contre la société ? 

R. Oui, elle répétait continuellement 
des propos qui ne laissaient aucun doute 
sur ses sentiments. ° 

D. Comment la gardiez-voüs chez 
vous? 

R. J'avais pris la maison en location 
avant la guerre ; la femme Bonnefoy y 
était, et je ne pus la renvoyer. Je dus 
ainsi hériter de cette famille. 

D. Vous avez vu la femme Levieux 
causer avec le commandant Chavanon? 

R. Oui, monsieur. 

D. On aurait dit « que votre, maison 
était un nid d’aristos ? » 

R. Je sais qu'on a dit ces mots. Nous 
étions fort mal vus par les fédérés. Mon 
frère avait un jour, dans une réunion pu- 
blique, tenu tête à. Brunel et aux autres, 
ce qui les avait fortement irrités contre 
nous. La femme Bonnefoy ajoutait encore 
à cette irritation en disant que mon frère 
était parti pour se battre avec les Versail- 
lais contre la Commune; ce qu'elle savait 
parfaitement faux. ù _ 

Le conseil de guerre a condamné les 
‘les femmes-Bonnefois et Levieux à la 
déportation dans une enceinte fortifiée. 

Faut-il rappeler la femme du genéral 
Eudes* qui avait fait des toiléttes de madame 
Galiffet siennes et versait si gracieuse 
ment aux fédérés le vin des caves de la 
Légion d'honneur ? 

Et la citoyenñe Leroy, la maîtresse 
d'Urbain, qui, avant de vôler à la mairie de 
celui-ci, avait déjà était condamnée pour 
escroquerie ? 

Urbain, paraît-il;ignorait cet antécédent 
qui fut revélé à l'audience. 





* 


Et la femme Marie Moussu, la pétro-. 


leuse ? 
Le 19 juim à. 11 heures dù soir elle avait 
enté de mettre le feu à l'aide de linges 
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imbibés de pétrole, à une maison de l'a. 


venue d'Italie, mais, aperçue à temps par 
une femme Lejeune, elle fut arrêtée avant 
d'avoir pu accomplir son crime. 

Marie Moussu nia d'abord, ais pressée 
par le juge d'instruction ‘elle finit par 
avouer qu'elle avait ea réellement l'inten- 
tion de mettre le feu. Seulement elle jura 
que c'était par vengeance, Son amant, 
dit-elle, un garçon bôuëher, du nom «ac 
Vigneron, l'ayant abandonnée, elle avait 
voulu se venger de ui en incendiant la 
maison qu'il habitait. 

Cette défense, que la pétroleuse pàr 
amour a représentée devañt le 4° conseil, 
lui a peu réussi, car äl l'a coñdamnée à la 


| peine de mort. 


En même temps que 1e conseil de 
œuerre prononçait sur le sort de Marie 
Moussu, la huitième chambre jugeait une 
petite affaire d’escroquerie, dont je ne 
veux parler que parce qu'elle donne un 
détail curieux sur la facon dont on se 
mariait sous le Commune. : 

La prévenue, grosse fille de vingt ans 
à peine, est une cuisinière qui a profité de 
l'absence de son maïîtré pour le dévaliser. 
Cela s’est vu, se voitetse verra toujours ; 
mais cé qui, dans son cas, est tout 


-spécial : c’est qu'ellé n'a commis ces vois 


que pour monter son ménage et faire 
bonne figure auprès de l'époux de son 
choix, le sieur Anet, avec lequel elle a 
contracté mariage sous la Commune, à 
l’aide du contrat suivant, sans aucune 
formalité préalable : 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


Le citoyen Anet, fils de Louis Anet et 
la citoyenne Maria Saint, s'engage à 
suivre le dit citoyen partout où Hd ira et à 
l'aimer toujours. 

Signé ANET. MARIA‘ SAINT. 

Fait pard evant le citoyen et la citoyenne 


signé ci-dessu (sic). _ 
FUIHIER. 


_ __{ 


LAROCHE. 


+ 


Ce n'était pas plus difficile que cela sous 
le règne des Delescluze et des Raoul Ri- 
æault, et cependant mesdames Leroy et 
Acard n en ont pas profité. 

Est-ce qu'avec le fiair ordmaire des 
femmes,, elle auraient été eftrayées par 
avance de cet engagement de suivre 
leurs maris partout où ils pourraient aller ? 
On -est tenté de le croire, à en juger par 
le touchant accord avec lequel elles re- 
fusent toutes deux, les nobles âmes! 
d'épouser aujourd hui ceux dont elles 
voüiaient bien être les maîtresses, alors. 
il est vrai, qu'ils étaient les maitres ! 

Nous ne sommes pas au bout de ce long 
défilé des communeux devant les tribu 
naux ; à l'heure où nous écrivons, il en 
reste encore environ 400 à juger. 

Elles sont enfermées à la maison cen- 
trale de Clermont. 

En attendant leur jugement ces dames 
vivent à Clermont dans un bien-être 
quelles n’ont jamais osé rêver, pour la 
plupart. 

Une correspondance de Clermont donne 
sur le séjour des pétroleuses dans cette 
prison des détails qu'on ne lira pas sans 
intérêt ‘. 

. Tandis que dans une autre partie de la 
prison, les détenues sont debout à quatre 
heures et demie du matin et travaillent 
jusqu’au soir, les pétroleuses, jouissant 
d'une bien autre considération, vivent 
sous un régime beaucoup plus adouci, se 
lèvent plus tard, cultivent les charmes 
de l'oisiveté, et ont du vin à chacun de 
leurs repas. Quant à leur pain, qui est, 
du reste, celui de toute la maison, 1l est 
très-bon, très-savoureux, et si quelqu un, 

pendant le siége, sous l’administration du 
orand Jules Ferry, en avait montré de 
pareil, il eût couru grand risque d'être 

assassiné. 
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savent même pas arranger. Le dortoir des 
détenues est bien mieux soigné que le 
Jeur. 

Aux yeux du gouvernement qui compte 
M. Jules Simon parmi ses membres, ces 
horribles mégères qui ont détruit des 
quartiers entiers de Paris sont considérées 
comme de simples prévenues, Elles opt 
droit aux douceurs de la prévention et à 
des égards. On leur donne le bien-être pt 
la faculté d'écrire aux frères et amis. 

Une correspondance des plus actives 
s’échang'e tous les jours entre Ces mere 
sieurs des pontons de Cherbourg et de 
Brest et ces dames de Clermont. 

Ces dames norrcissent beaucoup de 
papier, et ces messieurs ne s'en privent 
pas, Il y a dans leur nombre des lettrées. 
Celles-là ‘travaillent pour toute la bande. 
Elles écrivent à madame Jules Simon : 
« Chère madame » et signent : la ct- 
Loyenne... 

La composition de ce troupeau de 
femmes est étrange. Il y a là la femme de 
cinquante ans, fougueuse, clubiste ; la 
cantinière de dix-huit à à vingtans, qui a 
tant défilé sur les boulevards nendant le 
siége et la Commune, et la fille publique. 

Four comble de misère, les coups de 
filets de la police ont amené des enfants. 
Ils sont là de neuf à dix. Deux sont à 
peine âgés de dix mois. 

— Tenez, me dit une religieuse, en me 
désignant l’un d'eux, regardez ce petit 
pétr oleur. 

Une bonne de la maison, une détenue, 
le tenait dans ses bras ; il tapait sur une 
vitre avec une vivacité incroyable pour 
son âge ; peut-être s’essayait-il à tambou- 
riner une charge, à sonner la Marseillaise 
ou l’un de ces chants horribles qui appel- 


| lent la mort, airs enfantins avec lesquels 
| il avait été bercé. - 


_ Elles couchent dans des lits qu’elles ne | 


1. Les Petroleuses, par À Mercade, 


Ces femmes, qui sont absolument sans 
ressources ei sans autres vêtements - que 
ceux qui les couvrent, ont été priécs à 
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travailler pourle compte de l'entrepreneur 
de la maison. Elles pouvaient gagner fa- 
cilement 1 fr. 50 par journée. Une tren- 
taine d’entre elles avaient accepté. Les 
meneuses ont arrêté ce bel élan. 

Et pourtant la misère est grande. 
Beaucoup ‘de ces femmes portent encore 
sous leurs robes des pantalons de chasseurs 
à pied qu'elles se sont adjugés lors des 
pillages des casernes. 

Leur état, à leur arrivée, était horrible. 
Jamais pareille vermine ne s'était abattue 
‘sur’ la prison de Clermont. Tous les 
produits chimiques de la maison y pas- 
sérent. . | 

En échange de ce récurage dég'oûtant, 
des injures, des propos atroces, des gestes 
immondes, l’étalage hideux de tout ce 
qui se dit et se fait dans les sous-sols de 
Paris. | 

Elle voulaient étonner les ruraux et les 
rurales qui les g'ardaient. 

Les rurales, ce sont les bonnes sœurs 
de l’ordre de la Sagesse, qui se vouent 
à l'œuvre des prisons. Ces saintes reli- 
gieuses qui gardent depuis longtemps, 
dans la prison de Clermont, des femmes 
qui ont assassiné, des empoisonneuses, 
ües Infanticides, des voleuses, des incen- 
diaires, ont littéralement reculé d'horreur 
en présence de ce cerele inconnu de l’en- 
ter. 

On a envoyé en cellule, à Rouen. une 
quinzaine des plus forcenées. Le calme 
est loin d'être venu ; mais Ja folie furieuse 
des premiers jours semble descendue de 
quelques degrés. 

La maison centrale de Clermont est ré- 
servée uniquement aux femmes, et leur 
surveillance est confiées aux sœurs de la 
pagesse. Ces religieuses vivent avec des 
détenues, et ne les quittent ni jour ni 
nuit. Le jour, elles président aux travaux 
des ateliers. Toute la nuit, elles se pro- 
mênent de long en large dans les dor- 
toirs et sont relevées toutes les deux 
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heures, ‘A la chapelle, le dimanche, elles 
font de même. Elles ne perdent jamais de 
vue, un seul instant, les prisonnières. 

Détail curieux : Pour ne pas encoura- 
cer les démonstrations trop hâtives d'un 
repentir de commande et pour arrêter net 
les manœuvres de l'hypocrisie, le régle- 
ment ne permet la communion aux déte- 
nues qu'après six mois de séjour dans la 
maison. 

La bonne conduite est récompensée par 
des adoucissements : le va et vient du 
service, les emplois à la buanderie, à la 
boulangerie, "à la cuisine. , 

En 1867, il y avait, dans la maison, 
une femme qui y était entrée en 1812. 
Elle n'avait plus n1 parents, n1 personne 
au monde qu'elle connût. - 

— Où voulez-vous que Jjaille, si, par 
malheur, on me fait grâce? disait-elie. 
Voilà près de soixante ans que je suls 101. 
J ÿ mourrai. 

Elle a tenu parole. 

Parmi les détenues, 1l en est qui ga- 
gent jusqu'à 80 fr. par mois, d’autres 


2fr. par jour. La moyenne des salaires 


est de 40 fr. par mois. Elles confec- 
tionnent les dessus de bottines; elles 
fabriquent des corsets. Tout travail est ré- 
tribué : la boulangerie, la buanderie, la 
cuisine. L’entrepreneur du travail de la 
maison donne un tiers à l'Etat, prend un 
tiers et donne un tiers aux détenues. Il 
leur doït en outre trois vêtements, le né- 
cessaire de toilette, plus la nourriture. 

La coutume barbare de couper les che- 
veux des femmes n'existe plus. 

Les prisonnières n'ont jamais d’argent 
à leur disposition, on leur donne des 
cachets correspondant aux douceurs per- 
mises à la cantine ; puis on porte ces dé- 
penses à leur compte, voilà tout. 

La règle austère de la maison, où les 
Journées se passent presque tout entières 
au travail, finit par courber sous son 
joug les caractères les plus rebelles et les 
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natures les plus perverses. Le règlement 
d'une prison est comme un engrenage 
d'un effet lent etsûr ; 1] broie les volontés 
et fait presque des automates. On a un 
exemple de ce que peut la règle dans Îles 
maisons d'aliénés, où, au son de la clo- 
che, des fous se mettent en rang, le 
matin pour la visite, comme des soldats à 
la parade. 

Avec le temps, les figures de toutes ces 
condamnés revêtent une teinte uniformé- 
ment mate, une sorte de blancheur 
claustrale. Transportées en bloc dans un 
autre milieu, elles fourmiraient un bien 
curieux sujet d'étude à ceux qui croient 
aux lois de la physionomie. 

Le costume est d'une grande simpli- 
cité. Le numéro d'écrou fixé au bras, et 
une mélancolie générale peinte sur toutes 
ces figures, rappellent seulement au visi- 
teur qu'il est en présence de femmes qui 
ont été coupables ou criminelles. On 
serait presque tenté de trouver à cette 
maison un air de bien-être, tant 1l y 
rèæne sur les personnes et sur les choses 
une propreté brillante, raffinée même. 

Tous les matins, la maison est lavée de 
haut en bas à l’eau de potasse. Les murs 
sont d’une blancheur éblouissante ; les 
réfectoires et les dortoirs très-propres et 
très-aérés. 

Le château de Clermont est situé sur 
un mamelon d’où l’on jouit d'un pano- 
rama magnifique. On découvre, de là, le 
département de l'Oise presque en entier. 
De tous côtés, les masses profcndes des 
forêts encadrent l'immense horizon. Les 
Romains appelaient ce pays la Gaule che- 
velue, à cause de ses grands bois. Il y a 
là, dans cette splendide nature, je ne 
sais quoi de doux et de reposé qui con- 
vient aux âmes agitées et qui doit calmer 
à Ja longue les caractères les plus réfrac- 
taires à toute discipline. » 


Le dernier wumero du Pere 


Duchène. 


IL y a quelques jours en publiant le 
rarissinme numéro du Vengeur que n’ont 
pu donner aucun des historiens de Ja 
Commune, nous avons prié nos lecteurs 
de nous procurer le dernier numéro du 
Père Duchéne. 

Ce numéro est également très-rare. 

Notre appel a été entendu. 

Remercions M. E. D‘" qui a bien 
voulu nous envoyer le numéro en ques- 
tion. Nous ne doutons pas que cette ra- 
reté ne soit lue avec le même intérêt qui 
a accueilli le dernier numéro du journal 
Pyat, Rogeard et C'e. 

Nous reproduisons donc inextenso. 


TROISIÈME LETTRE 


bougrement potriotique 
du 
PÈRE DUCHÈNE 

Sur la police. 

Avec sa grande colère contre le eutayen 
Ferréet le cuoyen Raoul Rigaull, qui ne 
foutent rien et passent leur temps à se faire 
les ongles au lieu de grijfer. 


Le Père Duchène est bougrement en 
colère aujourd hui. 

Et nom de Dieu! ilna pas tort! 

Comment, foutre ! 

On conspire dans Paris, 

Et le Comité de Salut public se remue 
comme un diable dans un bénitier, parce 
qu'il sent qu'il faut avoir l'œil, 

Et'ce nom de Dieu de citoyen Ferré, 
délégué à la sûreté, et le citoyen Ri- 
œault procureur de la Commune ne fou- 
tent rien, 
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Et boivent chopine sans doute, 

Et se donnent des genres d'aller voir 
la pantomime. 

Au lieu d’abattre de la besogne, 

Et de veiller au salut de la cité ? 

Qu'est-ce que c’est que Ca, nom de 
Dieu! 

Et pourquoi ces bongres-là, qui ne sont 
pourtant ni l'un ni l'autre des jean-fou- 
tres, n’ouvrent-ils pas l'œil comme il 
convient ? 

Foutre ! foutre !.… 

Le Père Duehêne l’a déjà dit, 11 croit 
que tant quil ne sera pas pour quelque 
chose dens la police de la. Cité rien ne 
marchera! 

Et le vieux ne se fout pas dedans! 

On lui dit bougrement des Choses au 
Père Düchêne, 

Citoyen Rigault, 

Œt des choses qui ne te font pas toujours 
honneur. 

Ce qui le fout bougrement en colère ! 

Ainsi par exemple : 

On hu dit qu’au fur et à mesure qu’on 
arrête des jean-foutres suspects de haute 
trahison envers la cité, tu t’empresses de 
les faire relâcher sans examen, ou après 
un examen derisoire ; 

De telle sorte que ces mauvais bougres 
continuent de conspirer avec les Versail- 
leux et travaillent comme devant à nous 
foutre dans:la moutarde ! 

S1 tu crois que ça amuse le Père Du- 
Chêne quand il entend cela, 

Et que ça le met dans de bonnes dispo- 
sitions à ton égard, 

Tu te fous bougrement le doigt dans 
l'œil ! 

IH ne te dit que ça. 

Et to], citoyen Ferré, c'est tout la mé- 
me chose. 

Toi, tu as l'air de faire attention à la ci- 
té comme un poisson à une orange ! 

__ Est-cepour ça que les bons bougres de 
la Communes t'ont envoyé à la police! 
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Tonnerre de Dieu! 

On est un homme, 

Ou on ne l’est pas ! 

Et quand on en estun 

On le fait voir, fontre! 

Depuis que tu es là, qn'est-ce que tu as 
fait ? 

Voudrais-tu dire au Père Duchône quel 
bougre de service tu as rendu à ja ville? 

Tn ne te conduits pas bien, citoyen 
Ferré, 

Et le Père Duchêne, qui voit bougre- 
ment de membres de la Commune, sait 
qu'on n’est pas content de toi à J'Hôtel- 
de-Ville ! 


Tiens, 
Veux-{u quil te #ise une chose, qu'il 
sait et pertinement encore! : 


C’est que journellement, 

Il entre ‘1e: des officiers supérieurs du 
génie de Versailles ef, qu'ils viennent exa- 
miner nos plans étudier nos trucs et s’as- 
surer des moyens à employer contre les 
patriotes, eu égard à nos forces et à nos 
Pessources. 

Qu'est-ce que tu dis de ça! 

Et par qui fais-tu faire ta police ? 

Nom de Dieu! 

On n est pas au quai de J'Horloge pour 
dormir ! l _ | 

Et si le Père Duchêne avait celui de se 
frotter la couenne sur le matelas de Piétri, 
1l en foutrait du fil à retordre à ses rous- 
Sins, 

Et ça roulerait, il t’en répond ; 

Et roide ! 

Foutre ! feutre ! 

Est-ce qu onprenddes employés comme 
Ga pour s amuser ? 

Non foutre ! 

On les prend pour servir le peuple ! ! 

Et si l'on devient un jour roussin, à 
faut qu'on soit roussip de la Révolution et 
qu on le sauve ! 

Ce n'est pas ainsi que tu la sauveras. 
citoyen Ferré! 
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Car tu ne fais pas attention aux portes. 

Et c'est pourtant là-dessus que tu de- 
vrais crânement ouvrir | œil. 

Bougre! Est-ce que ce n'est pas im- 
portant ? À 

Est-ce qu'on doit entrer dans la cité 
comme dans un moulin ?.. 

Or, 

Tout entre dans Paris, hommes et fem- 
mes. | 

Et tous comme s'ils étaient le ministre 
des finances! 

Ce n'est pas comme ca qu'il faut faire, 
foutre ! 

Et le Père Duchène dit que ce ne sont 
pas seulement les hommes quil faut sur- 
veiller aux postes, 

Mais encore les femmes! 

Car le Père Duchène le sait bien, 

Les gardes nationanx sont toujours dé- 
heats, 

. Et ü sûffit qu’on ait une jupe sur les fes- 
ses pour qu'ils ne disent rien, 

Et c’est pourquoi sans doute les calot- 
tins gardent leurs cotillons. 

Mais, nom de Dieu! 1 y auntas de 
oueuses quien profitent pour faire l’es- 
pilonnage ; 

Le Père Duchène Îe sait bien! 

Et, foutre, 1l faut que ca change ! 

Et il faut, tonnerre, qu on soit sévère, 

Et qu'on ouvre l'œil! 

Et que les patriotes ne se laissént pas 
foutre dedans, faute d’avoir pris les pré- 
cautions nécessaires. 

Eh bien! foutre ! citoyen Ferré, le Père 
Duchène dit que la première chose à 
faire, c’est de foutre aux portes des ci- 
toyennes qui ouvrent l'œil et qui ne lais- 
“sent pas les mouchardes vaquer à leurs 
affaires, comme de bonnes pêétites bour- 
geoOIses, 

Qui n’ont en tête que leur pot-au feu, 

Et qui ne passent pas leur tetnps à à faire 
de Ja contrebande ! 


Fous aux portes de là ville des citoyen-. 


nes dévouées à la Révolution et que ces 
citoyennes fouillent toutés les poches des 


‘femmes pour les quelles les citoyens 


œardes nationaux ont trop de respect! 

Voilà une mesure qui sera rudement 
patriotique. 

Et qui ferait crânement plaisir aux bons 
bougres. 

Parce qu'ils veulent et qu'ils ont le 
droit d’exiger des garanties pour leur 
sûreté : 

Le Père Duchène leur en foutrait à ces 
femmes qui font la manche sans avoir 
l'air d'y toucher et il les mettrait au pas 
en deux temps. | 

Une chose qu'il ferait encore, citoyen 
Ferré. 

Ce serait de réquisitionner tout ce qui 
se trouve: chez les armuriers en fait 


_d'armeës et de munitions ! 


On dit que le commerce ne va pas. 

Le Père Duchène, lui, ferait toujours 
aller le commerce des armes, 

Et ce serait toujours ça ! 

De cette facon, | 

Les dits armuriers ne poufront pas 
avoir l'idée de foutre leurs armes hors de 
Paris. 

Et les jean-foutres ne sauront pas où en 
trouver pour tenter un coup de main ! 

Agis ce qu'il faut faire, citoyen Ferré, 

Et qui ne te fera pas blâmer par les 
bons bougres Î 

Après comme tu le voudra, nom de 
Dieu ! 

Mais ne dors pas, foutre ! 

Et sois bien persuadé que si £u n’ouvres 
pas l'œil sur les affaires dela cité, 

Le Père Duchène ouvre le sien sur ta 
personne, une belle affaire ! 


Ca - va bien nom denom! - | 
Et foutre les calotins nent.plus beau 


jeu ! - - 
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Au bout du compte c’est encore moins 
la faute du Père Duchène que.la leur. 

Qui dit calotte, dit ennemi du peuple | 

Jean-foutre qui cherchent à mettre des 
bâtons dans les rues de la Révolution, 
symbole éternel du droit et de la justice, 
vivante image du progrès. : 

Les calotins ! 

Ah! pätriotes, il y a bougrement long- 
temps. que le Père Duchène a : l'œil 
ouvert sur leurs agissements. 

Et ces jeari-foutres là ! 

: Nom de Dieu! on ne saurait trop Je 
répéter.  . | 

C’est à eux que nous devons toute la 
sacrée jean-foutrerie qui nous a si long- 
temps foutus dans la moutarde ! 

Foutre ! ça se répare malgré tout! C'est 
qu’il font parler d'eux les calotins. 

Le Père Duchène, qui nest pas canca- 
nier, n'aime pourtant pas pousser au 
scandale, 

Ne va pas vous raconter toutes les 
sacrées histoires qu'il a entendues, 

Et que foutre, 1l croit pourtant bougre- 
ment vraies. 

Ca serait du reste du temps perdu, 
aujourd'hui qu'on n'en a pas à perdre. 

Et en passant, 1l se permet de dire au 
citoyen délégué de la sûreté générale. 

Qu'il ne faut pastrop s'amuser à fouiller 
la dedans, justement parce que aujour- 
d'hui, nom de nom, il faut surtout songer 
au salut de la Commune. 

Une chose bien simple. 

C'est comme ca du moins que le Père 
Duchène l'entend : 

On sait qu'il y à quelque part une: boîte 
à messes, où 1] de passe de drôles de 
choses ! | 

Eh bien! voilà ce que le Père Duchène 
ferait sil était à la sûreté générale : 

Dabord, foutre au bloc la famille de 
Calotins qui fréquente la boîte. 

Ça ne fait pas un pli, 

Et d'un! 
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. En suite foutre les scellés partout ! 

Et, puis, quand on a le temps, on 
éclarcit l'affaire pour Ja plus . grande 
instruction des patriotes et la plus grande 
joie du Père Duchène! 

Voilà comme il faut agir! 

Et s'il y a des jean-foutres qui vous 
disent à cela : 


« Faut instruire l'affaire ; on ne peut pas 
laisser des innocents en prison comme 


Ca. } 4 . 


Foutre! des innocents, C’est des ca- 
il y a trop beau temps qu'il nous 


lotirs ; 
tiennent sous leur sacré éteignoir de 


Jésuites ! 


Le Père Duchène voulait aujourd'hui, 
patriotes, à propos justement des boîtes à 
messes, vous raconter une petite histoire 
qui l'a bougrement fait rigoler. 

Un vieux patriote des amis du Père 
Duchène est venu hier le trouver à son 
échoppe et lui a apporté une sacrée 
afiche, 

Où, foutre, 1l est dit qu'on va vendre 


tout l'attirail de la boutique ‘qui à nom. 


Chapelle Bréa! Du côté de l'avenue 
d'Italie ! 

Le Père Duchène.se rappelle le. jean- 
foutre Bréa. 


Et nom de Dieu ce serait trop long de 
raconter aujourd hui cette histoire-là ! 

Il suffit de vous dire, patriotes, que 
c'était en juin 1848, | 

Quand les patriotes d'il ya vingt- “deux 
ans, se battaient eux aussi à l'ombre du 
drapeau rouge, | 

Pour le triomphe de la grande Révolu- 
tion sociale ! 


- Ah! il y a en ‘eu de tués des bons 


bougres, là! 


Et des déportés qui ont | été faire la 


récolte du poivre. 

Ah ! foutre ! il faudra qu’un jour Je Père 
Duchène raconte tout au long #ette his- 
toire aux patriotes ! : 
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ER bien, Bréa est un de ceux qui fu- 
siläfeht le peuple ! 

Lè peuple l’a pris et l'a fusillé, parce 
qu'il avait voulu le trahir et faire comme 
les jean-foutres qui lèvent la crosse en 
l'air et qui vous fusillent à bout portant ! 

Les jean-foutres avaient fait élevre une 
chapelle en sôn honneur ! = 

La Commüne fait vendre tout le mobi- 
lier de gette boîte qui ne rappelle, comme 
toutes les: boîtes à calotins, comme la 
Sacrée chapelle expiatoire, que les défaites 
fù peuple et de la Révolution. c 


Lèé Père Duchène est bougremert ctn-. 


tent, 

Car la Commune fait là ce qu'où appêlle 
d’une pierre deux coups : 

Elle consacre sa haine pour les jean- 
foutres qui, comme Bréa, fusillent les 
patriotes, 

Et fout encore une fois dans la mélasse 
une boite à calotins. 

Une chose qui fait rudement plaisir au 
Père Duchène c’est que la Commune vient 
d'ouvrir solennellement la grande fête 
de ià jûstice. 

Ah ! foutre ! c’est ca qui était imposant, 
mes bougres ! 

Fallait voir comme les citoyens jurés 
parâissaiént dans des attitudes, pénétrés 
de la grandeur de leur rôle ! 

Et pleinement conscients de l’acte sou- 
verain qu'ils allaient accomplit. 

Ah! bon dieu de bois ! 

Ce nest pas ces bougres-\là qui res- 
semblent aux vieux jeanoutres qui fou- 
taient à leur place du temps de 
Badinguet. 

Sousprétexte qu'iln’ya que lésriGhards, 
qui Soient capables d'avoir une opinion. 

Le Père Duchène vousfout sôû billet 
qu'il n a pas eu besoin .de peser leurs Sacs 
pour être sûr qu'ils feraient bougremeht 
bien l'affaire, 

Et qu'il n'y avait pas de danger qu'ils 
disent blanc quand c était noir. 


Lie a 
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Ça se voyait déjà à la facon dont ils 
écoutaient l’allocution du citoyen procu- 
reur de la Commune. 

Mais c’est surtout quand les roussins 
sont arrivés et que le citoyen président a 
commencé à jaboter un peu, histoire de 
leur tirer les vers du nez et de savoir 


1 commént les jean- foutres prétendaient se 


tirer de là. + 

C’est surtout alors que Père Duchène a 
été content; v 

E£ qu'il $'est dit : 


Voilà ds bougres qui ne se foutent pas 
dedans. 
Attendu qu'ils y vont en conscience, 

Et pàr conséquent, mon vieux, tu peux 
dormir tranquille sur tes’ deux vieilles 
oreilles! | 

Les jean-foutres ne seront pas Confondus 
avec les bons bougres !. 

Justice sera rendue à tout le monde, 

Et ça ira nom de Dieu ! 


Oui, foutre ! ca 1ra ! ” 
7" Et même pour éiinencer ça été déjà 
pas mal, | ° 7 


Et le Père Duchène a eu Ja joie d’en- 
tendre décl&rér coupables une tapée, ‘de 
gredms, 

Qui avaient eû l'infainie de foutre des 
balles à la ueule des patriotes à la 
journée du 18 mars, 

Et dont quelqués-uns ont eu même le 
toupet de déclârér qu'ils ne croyaient pas 
mal faire. 

Et que ce ñ'est pas ca qui les empêche 
d’être de braves républicains. 

Quand le Pèrè Duchène a entendu ainsi 
ces jean-foüties se vautrer dans le men- 
songe, 

Et vouloir $e dônner des airs de patriotes 
pour sauver léür thienne de peau, 

I s’est foutu dans une si grande colère 
qu'ilñ'ajias pu s ’eñpêcher degueuler tout 
haut de e ju 4 en pensait, 

Et e\ontrer Je poing, de sa place, 
aux rOUSSINS | | 
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- Ah! foutre de Dieu, en enterdant ces 
Jean-foutres d'assommeurs débiter leurs 
momertes, 

Il simagine encore sentir sur ses 
épaules tous les coups de casse-tête et de 
massue qu'ils lui ont foutu sur le boule- 
vard, du temps de Badnpguet. 

Et dame ça ne le foutait point de bonne 
humeur. 

C'est pourquoi iln'a pas été fâché de 
voir que ces lâches ‘hypocrites ne se 
trouvaient pas parmi lés acquittés, et qu'ils 
allaient tout bonnement retourner à la 
Conciergerie, voir s’il n y a ren de changé 
dans leur domicile. | 

.-Oe-qui est bougrement juste et utile : 

Attendu que les sacrés Versailleux 
continuent à fusillker lés fédérés et même 
les mfrmières. 

Et que, nom de Dieu, ça ne peut pas se 
passer comme cela plus longtemps. 


Vive la Commune, patriotes ! - 

C'est le Père Duchène - “qui vous le 

dit : - 

La brave cité de Paris ne sera pas 
encore foutue cette {68 €. 

Et les rousains Versailleux sont en train 
de barbotter dans une sacrée mélasse. 

Et savez-vous pourquoi, citoyens, le 
père Duchène vous dit ça? 

Pourquoi le bon bougre rigolle tant 
dans sa vieille peau? 

Et pourquoi il-s'est foutu tout ces jours- 
£i sur l'estomac des chopines de rouge à 
tout casser ? | 

Au point que sa brave casqüette en 
peau de lapin à dansé sur sa tête une 
sacrée carmagnole, - 

Pourquoi, tonnerre de dieu? -  - 

Parce que ça marche bougrement bien 
depuis quelque temps, 

- Et que les braves fédérés ont rudement 
fait de la besogne. 

Et de la fämeuse encore ! » 


Î 


Et qu'ils ont foutu de saètées piles aux 
jean-foutres ! 

Voilà pourquoi le père Duchène exprime 
sa satisfaction à ses amis les bons bougres. 
I trouve qu'il fäudrait être rudeinent dif- 
ficile pour ne pas dire comme lui. 

Mais ce qu'il y a de plus lort. 

C'est que tout èela n’est encûre que € de 
Ja simple moutarde. 

Et le Père Duchène dit que dans trois 
ou quatre jours ça ira bougrement mieux 
que ça ne va déjà. ; 

Attendu d'abord que le citoyen délérué 
à la guerre est un malin qui -ouvre l'œil 
et qui n'est pas-facile à foutre dedans, 

Et ensuite parce que la Commune viert 
de foutre la main sur deux bons poug res 
rudement capables, 

Qui se connaissent comme personne en 
fortification, DE 

Et en ouvrages-de terre. 

Le père Duchène vous en foüt ’sôn 
billet. - 
Les ouvrages de terre ! Fr 

C'est une chose-rudemènt bonne por 
défendre un-ville comme Paris! Et si les 
3ean-foutres du 4septembre avaient voulu 
faire tous ceux que conseilaient ceux qui 
avaient le nez creux. - 

Et entre autres le brave citoyen “Blan- 


qui, c’est-à-dire faire des ouvragés de 
terre, - : 


Défendre la ville avec des pelles ef des 


pioches. Au lieu de s’en aller bêtement se 
faire foutre des piles comme s'ils y trou- 
vaient leur plaisir, - - = — 

Eh bien! ce n'est pas encore les têtes 
carrées qui auraient pu nous en remon- 
trer. 

On n aurait] jamais vu ce qu’ On à vu. 

Voilà ce que dit le père Duchène, 

Et ce que pensent tous les boügrés qui 
ont un peu de raison dans la cervelle et 
de patriotisme dans le cœur. 

— Notre brave Commune a compris Ca. 

Et c’est pourquei ils se sont donné un 
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mal de tonnerre de dieu jusqu'à ce qu'ils De cette trade scélérate on peut ex- 
aient déniché le bougre qu'il nous fallait, | traire de nombreux enseignements. - :: 
Pour organiser la chose un peu correc- | Ainsi nous étions menacés de voir ar- 
tement. river à la Commune bandits des plus fé- 
. Et nom de Dieu, maintenant quelle en | roces que les Ferré etles Rigault, qui ce- 
a trouvé deux pour un, parole de sans- | pendant terrifiaient la minorité de la Com- 
culotte. | mune et ne s’endormaient par quai de 
Deux comme les Versailleux n’en ont ; l'Horloge. poor 
pas, Aussi, ces mêmes individus qui ont si 
Le Père Duchène prévient les braves longtemps protesté contre les arrêts de la 
bougres qui défendent les Versailleux, | justice sous l’Empire, nous déclarent cy- 
qu'ils n’oït qu à bien se tenir, niquement qu'il est inutile d’instruire les 
_ Et que s'ils veulent °ssayer de foutre | procès de ceux qu'ils arrêtent. | 
l'assaut à Paris, « Un calotin » est bon à fusiller. Il ne 
Il feront pas mal de numér oter leurs os ; peut être innocent. 
avant la contredanse, Daignent-ils traduire leurs prisonniers 
Vu ques ils ne srennent pas cette pré- ; devant un tribunal, il ne s’agit que d'une 
Caution, parodie de la justice. S1 le président de 
Il y a des chances pour qu'on ne … leur tribunal prend la parole « c’est his- 
retrouve pas. | toire de tirer les vers du nez » aux pré- 
Vrai, ça trouble même la joie du Père venus. 
Duchène de penser qu’il y a là un tas de Ces malheureux gardes municipaux du 
braves lignards à qui les patriotes n’en ! 18 mars !..…. Nous avons reproduit le 
veulent pas, car ils ne,demanderaient pas ! compte rendu de leur « procès » mais que 
mieux, pour sûr, de s'entendre avec nous, | le compte rendu de cette séance est loin 
sans les’roussins qui les canardent par | d’avoir le cachet de vérité sinistre du 
derrière et que tous ces braves bougres { récit du Père Duchène ! 
vont venir là se faire casser la gueule, Remarquons aussi qu'ilrevendique pour 
parce que ça plait à Foutriquet. les siens l'honneur d'avoir brisé :les 





Mais qu'est-ce que vous voulez, pa- | kiosques et recu les coups de casse-tête, 
triotes ‘ ? d'avoir fait cette émeute de 1869 que tous 
1l faut bien se défendre. les journaux bien pensants du parti rouge 
Et ce n'est pas le moment de faire noë | attribuait à la police. 
sensibles quand les Versailleux foutent des Ce dernier numéro sorti de l’imprimerie 
ta pées d'obus dans les rues de Paris. au moment ou les troupes pénétraient au 
Donc, dit le Père Duchène, tant pis pour | cœur de Paris, ne dit pas un mot des. 
ceux qui s y frottent. événements accomplis depuis deux jours 
Et vive la Commune! Il est probable qu'il avait été écrit à 


une époque antérieure et qu'ils avaient 
hésité à le faire paraître. Au fond, ils 
craignalent Rigault. 


Le Père Duchène marchand de fourneaux. 


Au bas : | Des trois scélérats qui rédigeaient le 
ue : Père Duchêne, un seul est entre les mains 

Les trois éditeurs responsables : de la justice. Vermech et Villaume ont 
E. VERMESCH — A. HumBerr. — | réussi à sortir de France. Le premier est 


MAXIME VILLAUME. à Londre, le second à Genève. . 


— 
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On ignore comment Vermesch s'est 


échappé de Paris, quant à Villaume, 1l 
avait, dit-on, été arrêté rue Monsieur le 
Prince par un agent de la sûreté dans les 
premiers jours de mal. 

Comme l'agent le conduisait au Luxem- 
bourg, où il aurait été fusillé, il lui offrit 
un billet de mille francs. — L'autre le 
relâcha. 

Vuillaume resta caché à Paris pendant 
quelques jours et parvint à gagner la 
frontière. 

Vuillaume n'avait pas de talent. Autre- 
ment il l'aurait montré dans le journal La 
Rue, publié l’année précédente par Vallée, 

_et dans le journal La Misére, affreux canard 
qu’il faisait avec un nommé Passedouet. 

Vermech était le véritable rédacteur du 
Pêre Duchène, et son seul collaborateur 
sérieux était Humbert, dont le procès s ins- 
truit à l'heure ou nous écrivons. 

Mais laissons ces tristes personnages et 
reprenons le récit des événements. 


Protestations et Vengeances. 


L'insurrection vaincue, Paris n'était 
pas encore entièrement pacifié. 

Combien de haines soulevées ! 

Combien de vengeances inassouvies et 
seulement ajournées ! 

Il ne se passa point de jours, pendant le 
mois de juin, sans que quelque coup de 
feu ne fut tiré sur des soldats ou des 
officiers isolés, sans que des menaces 
manuscrites ne fussent placardées contre 
les murs, ou sur les fosses des insurgés. 

La terreur $emparait des grandes cités 
où régnait l'épidemie communeuse. 

A Lyon on a parlé d'un plan conçu ét 
arrêté pour incendier ‘les principaux 
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édifices y compris même les hospices. 


Heureusement l'autorité est prévenue 
et elle veille. 
Les postes ont été doublés ; de 


nombreuses patrouilles d'infanterie et de 
cavalerie ont circulé la nuit dans les 
quartiers suspects. 

Les magasins de fourrages des casernes 
de la Part-Dieu ont été entourés d'un cor- 
don de factionnaires très-rapprochés les 
uns des autres. 

Divers bataillons de la garde nationale 
ont été consignés. Les placards séditieux 
ont été enlevés, des arrestations ont été 
faites. 

À peine arrivés en Suisse et en Angle- 
terre, les chefs de la Commune s'em- 
pressèrent de menacer la France de leur 
retour prochain. Ce que nous avions vu, 
disaient-ils, n’était qu'un coup d'essai, et la 
Commune prendrait une terrible re- 
vanche. 

D'autre part, l’Internationale, dans 
tous ses organes, faisait l'éloge de ja 
Commune et menacat toute l'Europe 
d'une prise d'armes générale du parti 
communiste. 

Son journal de Zurich le Tagewacht 
allait jusqu à dire : 

La forme actuelle de la révolution, la 
Commune, perit semblable au corps d'un 
martyr ; mais ils ne peuvent tuer l'idée 
révolutionnaire, et la tête de mort de Ja 
Commune de Paris inspire de la peur, de 
l’effroi aux obscurantistes. 

L'esprit révolutionnaire ne peut être 
tué : ses coups d’aile se moquent de la 
fureur des tyrans. Et si en ce moment une 
armée de sauvages triomphe sur un mon- 
ceau de cadavres républicains socialistes 
tués et sur les ruines fumantes de Paris, 
pour faire place à la vieille société cor- 
rompue, l'oppression, l'injustice et l'im- 
moralité ne dureront pas longtemps, et 
ce quise passe actuellement n’est qu'un 
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prélude des orages düe l'avenir recèle 
dans: son sein. L'idée révolutionnaire eët 
immortelle. 

Genève est, avec Londres, le ceritre le 
plus agissant de l'Internationale. 11 sy 
publie un journal, organe, spécial de 
j'association. 

Dans ce journal, l'Egalité, on'lisait à la 


+ 


date du-29 mai dernier t : [ 


- L'IN CEN DIE. 


« Notre plume est arrêtée par le cri: 
Paris brûle. « Pas de miséricorde ; notre 
justice sera implacable ; nous Jes assas- 
sinerons la loi à la main (Thiers)... » Tous 
les commentaires sont supgrius ; nous 
entendons déjà les ricanempnts de la 
réaction : voilà ce que veut l'Inter- 
nationale ! | . 

» Au moment où nos frères et. sœurs 
périssent au ‘milieu des flammes, forcés 


{ 
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de se défendre contre les BRIGANDS DE : 


Versairces ef de tenir leur promesse de 
s'ensevelir sous les ruines de leur liberté 
plutôt que de se laisser assassiner par les 
chouans ; ; AU momént où périssent ceux 
qui nous sont les plus chers dans ce monde, 
ceux qui furent les pionniers de notre 
grande œuvre, Ceux qui, à jamais, 
laisseront un vide irréparable dans notre 
famillé internationale, nous n’avons pas 
le cœur de nous amuser à combattre les 
infamies de la presse réactionnaire ; 


L'AVENIR NOUS RÉSÉRVE UN AUTRE COMBAT, 


Quant à nous, nous émettons un seul 
vœu : que cet incendie puisse enfin 
éclairer je peuple des provinces ; que cet 
incêndie allume la vengeance dans lé 
cœur du peuple, vengeance contre les 
misérables brigands qui ne peuvent 
sauver leur ordre moñarchique qu’en 
forçant le peuplé de $e brûler sous les dé- 
combres-de là cité martyre. »  - 

On sait que plus d'une province a ‘été 
aussi « éçlairée par l'incendie ». 
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L’ incendie en provinee. 
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: J'ai trop souvent remarqué. dans ion 


yilta c'e qu'un incendie ProvoqUuaIt des 


4 


incendiaires- . Lot ee © 

Des enfants renaient goût au spec-” 
tacle de ces désastres. Lu 

Des individus hameux, vindicatifs chez 
qui l’idée d’une vengeance avait sommeillé 
longtemps , ‘s'inspirait de ces clartés si- 
nistres et bientôt le cag rouge, comme 
disent les membres de l’Internationale 
chantait de nouveau sur ie village. 

Il n’est point d'arme aussi lâche et d'un 
gi facile emploi. ° : 

-Terrorriser la France par l'incendie est 
un des desseins avoués par Île parti répu- 
blicain avancé. » 

C’est le dernier mot de l'art: - 

Le dernier argument de ces exploi- 
teurs du peuple. 

Les ruines de Paris fumaient encore 
Jorsqu'à Nancy, le 14 juin, un journal so- 
cialiste l’Impartial de l'Est publia un appel 
aux incendiaires. 

Cet appel. mérité d'être reproduit. tout 
entier, c’est un article de doctrine. 

I] est plus éloquent peut-être que toutes 
les ruines de Paris. | 

On verra du reste qu'il fut.entendu. - 

Il est publié sous forme deldettre adrersé 
au rédacteur. 


Monsieur le rédacteur, 


L'enlèvement de la statue de Na- 
poléon JIT,. qui a la prétention d’embélhir 
la façade de notre agadémie, ne sera pas, 
je l'espère, la seule franche et hardie 
afürmation .d' un présent qui vent rompre 
avec le passé et en effacer tônt vestige: 


| 11 sera facile descasser d'un coup de mar- 


teau la tête des troié personnages plus on 


Æ 


C 








\ i F 


DE 1871. 287 





mois ‘couronnés, collés avéc l'hômme 
de Sedan au mur de notre palais acadt- 
mique. 

Mäis la matière seul doit-elle attirer 
notre ‘juste courroux? Nous n'avons pas 
oublié que c'est un dééret impérial qui 
nous a, comme on disait alors, dotés de 
Ja Faculté de droit; quel droit peut-on 
enseigner et äpprendre dans une’ école 
fondée par l'auteur des proscriptions de 
décembte ? Vite, jetons hors de nos murs 
professeurs et élèves, 1l n'est que temps. 
Et, non loin de l'Académie, cette autre 
statue qui se dresse pensive sous les om- 
brages du cours Léopold, comme pour 
servir d'exemple à la jeunesse de nos 
écoles : c'est le sieur Drouot, le merlleur 
ami, disons de plus endurci des complices 
de l’oncle, modèle et cèuse du neveu. 

Nous sommes au mois de juin et cêtte 
statue est encoïe debout! Æn' vérité, on 
croïrait que Nancy n’a pas un patriote ; xl 
en a.pourtant, je de:sals; jen connais 
beaucoup. Au premier uhlan qui a foulé 
notre pavé;—leurs cœurs-ont montré toute 
leur mâle éneïgie. r TT 


Mais ÿ y pense, à l'entrée du faubourg 
s'élève la porte Saint-Nicolas, ouvrage 
d’un Haussmanà àu petit pied, souillé sur 
une dé’éés facks par les àrmes impériales ; 
jamais nôtre bataillon ne subir l’affront 
de passer sous un tel Mmonumént; aussi 
nous Jui dénnerons la joié de lé renvetser; 
noùS savons qu 11 adore l'odeur de la 
poudre; lui-même'il minéra l'édifice. Je le 
vois d'ici tressaillir de bonheur, quand, 
avec un ‘fracas épouvantable, la vieille 
parte rajeunie sera lancée en l'air en cent 
mille éclats ,-aû miliéü d'une immense 
gerbe de feu qui étiäirera toute la ville, 
puis la couvrira d'un nuage de fumée. 
Mais quelle “joïe encore plus grande si, 
avec l'ignoble blason et le monument 
souillé, on pouvait -envoyer en l'air une 
centaine de ces hommes inqualifiables 


qui, sous l'Empire, ont accepté des déco- 


rations, des titres, des places ! 


Quel épurement pour la ville! 

La civilisation moderne ne se laisse pas 
aller, heureusement, à ces honteuses 
transactions des siècles passés : voyez- 
vous les Turcs, éntrant dins Byzänce, 
faire de Sainte-Sophie leur pritibipale 
mosquée! Quels barbares: 

Nous. plus fermes dans la voie que la 
ralson nous a tracée, plus inexorables 
dans l'exécution des arrêts de notre saine 
justice, nous demänderons à chäque édifice 
public ou privé ün comple sévére de sa éon- 
duite passee. | 


Epurons, épurons : que Nancy soit digt ne 


de Paris. La besogné ne manque pas. 

Les fours de la Craffe ont Sérvi de pri- 
son aux proscrits de 1852; le palais duéal 
abrité, de leur vivant ou après. leur inott, 
des tyrans plus ou moins déguisés , qui 
ont fait peser sur nos pères uü joug abru- 
tissant. Le palais du gouvernement a été 
le repaire des Canrobert, des Bazaïne, des 
de Failly; l'Hôtel-de-Villé à vi en juilfét 
1866 Le bal offert 6 sait à qui, et‘la TOUTE 


 servile qui s’y est empr essée. Les Eglises 


retentissent ehcôre des Te Deun” Qu 
15 août de 1855 etde 1859, etc. 

Nous ferons lé procès de tout et ‘de 
tous ; foûs he laïssérons Pas de côté un 
seul passé coupable. Le conseil muñicipäl 
nous secondera dans cette œuvré dé Jus- 
tice. «. Pour les hommes comme pour Îes 
choses, l’expiation, l’épuremeñit 'sefont 
complets. » 

Le sacrifice peut paraître dur, mais 1l 
n'est qu apparent. 

La vile, purifiée et rajeunie, äquerra, 
aussitôt après l'épurement complet, une 
splendeur du’on ne jui a jamais vue. 

Quant à la dépense qu’on ne s’en effraÿe 
pas, beaucoup de citoyens fourniront 
généreusement le pétrole ; d'ailleurs, il ne 
coûte pas cher, surtout quand on eh 
achète de grandes quantités. 
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Recevez, monsieur le rédacteur, mal- 
oré votre peu de zèle pour l'épurement, 
l'assurance de mes sentiments dévoués. 


_ CHARLOT. 


Ceci était écrit le 14 juin. 

Avant que le mois fut écoulé des scé- 
lérats mettaient le feu au palais.des ducs 
de Lorraine. | « 

Le feu ayant été mis sur plusieurs points 
à la fois. | 

Tous les secours demeurèrent inutiles. 

Nous ne donnerons point de détails sur 
ce sinistre. 

Mais nous montrerons toute l'étendue 
des pertes qu'il a causées. 

Le Journal de la Meurthe énumère les 
pertes subies par le Musée lorram dans 
l'incendie qui vient d'y éclater : 

Peu de choses ont pu être sauvées. Les 
tapisseries sont intactes, cela est vrai ; 
nous avons préservé en même temps la 
collection de M. Rutaut, armes et. ar- 
mures, don de madame de Jouabert, et 
quelques autres objets incontestablement 
précieux. - 

Mais combien de trésors ont disparu, 
trésors à jamais irrécouvrables ! 

Et d'abord la bibliothèque, très-riche 
comme livres et imprimés, très-riche sur- 
tout comme manuscrits, valeur inappré- 
ciable pour notre noble histoire de 
Lorraine. 

Les grands tableaux historiques, scè- 
nes, vues et portraits; — portait de 
Charles IV, par Deruet ; — collection des 
portraits des professeurs de l'Université 
de Pont-à-Mousson ; — suite des portraits 
de la famille de Lenoncourt ; — plusieurs 
portraits du cardinal Charles de Lorraine : 
— plusieurs portraits du duc de Vau- 
démont, prince de Commercy ; — un ta- 
bleau de Claude Charles ;: — tableau ex 
volo des arquebusiers de Nancy, Saint- 
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Antoine, avec la vue de Nancy pour 
fond, etc. 

Le cerf en bois avec des cornes patu- 
relles, offert par madame de Metz, et d’au- 
tant plus précieux qu'il ornaït autrefois le 
Palais-Ducal et qu'il avait donné son nom 
à la Salle-des-Cerfs. | 

Une petit obélisque, cuivre émaillé 


(marqueterie Baule), un petitchef-d'œuvre . 


du genre, offert par M. Butte. 

Tous les objets gallo-romains enfermés 
dans les quatre vitrines, quelques-uns 
uniques. 

. Les charmantes cheminées renaissance. 

Enfin presque tous les meubles et vi- 
trines avec leur contenu. 

Nous le’ répétons avec la plus grande 
douleur, ce sont des pertes afireuses, et, 
on le voit, irréparables. 

Quelque jours plus tard c'était le tour 
du château dé Bourges. Jusqu'à ce jour 
les causes du sinistre ont été attribuées 
à la propagande communiste. 

On peut lire sur ce moyen d'émanci- 
pation du prolétariat ce qu'en rapporte 
M. Tribourg dans son histoire de l'inter- 
nationale. 

Un des héros de la secte dit entre autres 
choses éloquentes : 

« Il ne nous reste à faire qu'une seule 
chose c’est d’étrangler nos maîtres comme 
des chiens ! - 

« Pas de quartier ! 

« Il faut que tous disparaissent ! Jl fait 
incendier leurs villes ! Il faut que notre 
pays soit purifié par le feu!. _-'.-:. 

« À quoi bon ces villes ? 


« Elles ne servent qu’à engenûrer le. 


servitude. 

« Quand le paysan sera seigneur de son 
champ, quand l’ouvrier pourra travailler 
dans sa fabrique, ils n’éprouvera plus le 
besoins de se faire domestique dans une 
ville. - 


« Comme :;l ont des canons et des 
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Le Louvre. 


fusils, et que nous sommes désarmés, ce 
n'est que par le feu que nous pouvons les 
attaquer et les vaincre. 

« Une fois les murailles derrière les- 


quelles cette canaille se retranche ré- 


duite en cendres il faudra bien quelle crève 
de faim, » 

Dans le courant du mois de septembre 
une tentative fut faite pour mcendier le 
port et l’arsenal de Toulon. 

Voici en quels termes la Gazette du Midi 
parle de cette aventure encore obscure et 
mal connue. 

« Avions-nous dormi jusqu'à ce Jour 


sur un volcan ou avait-on été victime | 
d'une mystification ? Aujourd'hui, le doute 


n est plus permis, puisque l'on a décou- 
Par DE LA BRUGÉRE | 








vert dans le port des tas de matières in- 
cendiaires ; les foyers étaient, dit-on, pré- 
parés, on n attendait plus que le signal 
d'allumer ; mais fort heureusement on a 
éventé la mèche. 

Tout ce que l’on raconte à ce sujet est 


| tellement grave, qu'on est forcé de garder 


une prudente réserve; on peut cependant 
causer d'un fait qui est devenu de noto- 
riété publique. C’est au moyen d'une ma- 
tière très-inoffensive et qui n'a jamais 
donné lieu à des combinaisons sponta- 
nées, que l’on devait faire disparaitre l'ar- 
senal maritine ; le bagne devait être ou- 
vert à deux battants pour augmenter le 
désordre. 

Les forcats étaient naturellement dési- 
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oœnés comme les agents les plus actifs de 
cette atroce combinaison, et ce serait, 
d'après ce que l'on assure, cette catég'o- 
rie d'hommes de sac et de corde qui au- 
rait reculé devant une pareille mission, en 
signalant les points menacés. 

Si ce que l’on dit publiquement a le 
moindre fonds de vérité, les foyers d’in- 
cendie étaient composés de manière à dé- 
router toutes les recherches ; c’est à l’aide 
de la sciure de bois saturée d’une compo- 
sition inflammable que l'on devait mettre 
le feu, sans éveiller les soupcons des 
agents de surveillance. 

Tous les chefs de service du port, réunis 
avant-hier au soir à la préfecture mari- 
time, ont recu des instructions, et on 
veille de manière à déjouer tous les com- 
plots ou les tentatives de destruction. 

En fait d'incendiaires, nous devons si- 
gnaler une affiche écrite, placardée la 
nuit dernière sur les murs de la ville ; à 
huit heures du matin, la police en avait 
déjà fait Justice, elle était signée : Le peuple 
indigné (sic) ; on aurait dû signer : Un vieil 
ivrogne, Car C'était une protestation révo- 
lutionnaire, à propos du nouvel impôt sur 
les boissons : 

Cette affaire n’est pas encore instruite. 
Il semblerait que l’on veut faire le silence 
sur Ces lug'ubres événements. 

Enfin, par un instinct d'imitation na- 
turel aux singes et aux nègres, les radi- 
caux noirs de la Martinique en collabora- 
ton du beau sexe également noir et 
radical, ont essayé en septembre dernier 
une petite représentation avec massacres 
et incendies de notre Commune pari- 
sienne. 

Le journal de la Martinique qui rend 
compte des conseils de guerre devant 
lesquels ont été traduits ces pétroleuses 
si dignes des nôtres, $ exprime en ces 
ierres : , 

Les accusés, presque tous ignorent 
leur âre et portent des noms à mourir de 
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rire : Ovide Atalanthe, Alcide Graud dit 
Gueulepuce, Lucilius Monflo, Roro, Zozo. 
Sousou, Aristide Célina, Athénor Grenat, 
Fourose, Solitude, etc... Tous faisant 
partie d’une certaine bande Lacaille, brû- 
laient les habitations aux cris de : Vive 
les Prussiens ! et au nom de la Républi- 
que ; mais ils ne connaissent ni celle-ci mi 
ceux-là, car on les étonne fort en leur 
apprenant que les Prussiens sont plus 
blancs que nous, et quant à la Répu- 
blique, ce qu’ils en savent, c’est qu’aussi- 
tôt qu'elle est venue, tout le monde a eu 
l'idée de mettre le feu. 

Il y a des dames parmi eux, des Sur- 
prises, des Chériette, des Astérie, qui, 
comme pétroleuses seraient dignes de 
donner la main à leurs sœurs de Belle- 
ville. Seulement, elles emploient la kéro- 
sine au lieu de pétrole. 

L'une d'elles, Capresse Fenoly, fait des 
phrases. 

« Laissez-nous brûler la propriété des 
becqués (blancs) ; ils ont assez joui; ils nous 
ont fait assez travailler, il est temps de 
leur couper la tête. » 

On ne saurait mieux dire dans nos 
réunions populaires. 

» Ne croirait-0on pas entendre nos mé- 
gères parisiennes ! — Au fond, ce sont 
les mêmes sentiments et le même but : 
besoin de jouissances matérielles, envie 


et haine profonde exprimées d’une ma- 


nière plus pittoresque : 

« Je brûlerai tout, dit un autre. Si le 
bon Dieu avait une habitation , je la brû- 
lerais aussi, car Ca doit être un vieux 
becqué ! \2 

» Les dames préparent de l’eau pi- 
mentée pour Jeter aux yeux des soldats : 
les hommes se font frotter pour être in- 
vulnérables, et on n’aspire à rien moins 
qu à secouer le joug de la métropole, à 
organiser une àädministration nouvelle. Il 
va sans dire que les nègres ne sont que 
les instruments stupides d’ambitions oc- 
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cultes. On a échappé, tandis que se fai- 

saient des arrestations moins importantes. 

Par on, jJentends des Rocheïort-et des 

Paschal Grousset de la couleur de M. Pory 

Papy. 

Pourquoi l'Internationale n'a-t-elle pas 
adressé l'expression de ses sentiments de 
condoléance à ces frères martyrs de la 
race noire ? 

L'EXPIATION. — LES PRISONNIERS DE L'ORAN- 
GERIE À VERSAILLES, — LES PRISONNIERS DE 
BELLE-ISsLE. — LES PONTONS DE CHERBOURG. 
Avant l'ouverture des conseils de 

guerre de Versailles, dont nous dirons un 

mot plus loin, on a calculé que la justice 
militaire avait à examiner trente-quatre 
mille dossiers! 

Il est aisé de concevoir que les détenus 
étaient destinés à une long'ue prévention. 

Les premières bandes arrêtées eurent 
beaucoup à souürir de la détention pré- 
ventive. Rien n'était prêt à Versailles 
pour les recevoir par milliers. On les en- 
tassa pêle-mêle dans des caves, en atten- 
dant que l’on eut préparé l’orangerie du 
château à les recevoir. 

De toutes parts, et surtout dans lÎa 
presse anglaise, on se récria contre la 
barbarie du gouvernement qui traitait de 
simples prévenus d'une façon plus cruelle 
que ne sont traités les hôtes de nos 
bagnes. 

Combien d'innocents parmi ces mal- 
heureux ! s'écriait-on. 

Des innocents, 1l y en avait en efet 
quelques-uns. 

Pouvait-il en être autrement ? 

Il y eut dans cette effroyable bataille 
de sept jours bien des victimes innocentes. 

Mais il ne faut pas se faire illusion. 

Si l’on a jeté les hauts cris pour une 
douzaine d'individus — tout au plus — 
qui ont été fusillés ou arrêtés par méprise, 
tout le reste, quarante-mille environ, était 
plus ou moins coupables d'avoir pris part 
à l'insurrection. 
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L'œuvre des officiers instructeurs était 
ardue. 

La plupart de ces gens étaient arrêtés 
sans papiers qui pussent servir à établir 
leur identité. 

Un grand nombre, échappé des pri- 
sons, où recherchés antérieurement par 
la police, avaient tout intérêt à cacher 
leurs noms et leurs antécédents. 

Enfin ! bon nombre de personnages no- 
tables entre les communards se décla- 
raient sous de faux noms et prétendaient 
se faire passer pour de simples gardes 
fédérés sédentaires. 

Ce fut le cas du citoyen Amouroux, 
membre de la Commune, dont l'identité 
ne fut reconnue, sur un ponton de Cher- 
bourg, que dans le courant du mois de 
septembre. 

Néanmoins on élargit, dans le courant 
des mois de juin et juillet, plus de douze 
mille prisonniers qui prouvèêrent n'avoir 
pas pris à l'insurrection une part active. 

Ajoutons, pour expliquer les lenteurs de 
la justice, que beaucoup d'affaires étaient 
connexes à d’autres et que les complices 
dans un même crime étaient souvent dé- 
tenus dans des endroits difiérents. 

En ce moment — et nous regrettons 
que cette chronique écrite au jour le jour 
ne puisse rendre compte de cette atroce 
affaire el-en raconter le dénoûment! — 
En ce moment s’instruit, dit-on, le procès 
des assassins du commandant Sig'oyer, 
que l’on serait parvenu à découvrir. Eh 
bien! avant de visiter avec nous les lieux 
de détention, pontons et enceintes forti- 
fées, avant de nous laisser attendrir sur 
les individus qui attendent encore les ar- 
rêts de la justice, rappelons-nous l'his- 
toire épouvantable de ce brave comman- 
dant. 

La voici : 

Le commandant Sigoyer, du 26° ba- 
taillon des chasseurs à pieds, avait, le 21 
et le 22 mai, vaillamment concouru à la 
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prise des portes de Saint-Cloud et d'Au- 
teuil, à l'enlèvement du Trocadére et du 
palais de l'Industrie. 

Le 24,au matin, 1l pénétrait, le premier, 
dans le jardm des Tuileries, où il avait 
recu l'ordre de s'arrêter. Mais, à la vue 
des flammes qui consumaient le palais, 1] 
comprend le danger qui menace nos inap- 
préciables collections, et, cédant à une 
inspiration à laquelle ses cheïs ont ap- 
plaudi, il s'élance, suivi de ses chasseurs, 
à travers les bâtiments en feu, dans la 
cour du Carrousel, dont il s'empare, il 
chasse les incendiaires des combles du 
château, et, grâce à-la promptitude des 
mesures. quil prend et des secours qu'il 


organise, la galerie des Antiques, qui | 


commençait à sembraser, est sauvée. 
ainsi que tout lc vieux Louvre. 

Le 24 ausoir, Sigoyer se signale encore 
à l'attaque de l'hôtel de ville et de la 
place Royale. 

Dans la nuit du 25 au 26, pendant qu’il 
faisait une reconnaissance des barricades 


de la Bastille, qu’on devait enlever le len- 


demain, 1l est saisi par une bande d’in- 
surgés. Traîné sur la place par ces mons- 
tres, 1l a les mains coupécs, puis il ‘est 
enduit de pétrole et brûlé vif!… 

Ah ! réservons notre pitié pour d’autres 
que pour les frères et amis de ces mons- 
tres 

À l'Orangerie, aux Grandes écuries, le 
sort des prisonniers fut très-supportable. 
pendant les premiers temps surtout. 

Mais les arrestations se multipliant, le 
gouvernement dut prendre des mesures 
contre un encombrement qui serait de- 
venu dangereux. On song'ea aux pontons 
et aux forts du littoral, à Cherbourg, à 
Brest, à Belle-Ile. Déjà, avant la fin de l’in- 
surrection, ce dernier pénitencier avait 
reçu un grand nombre de pensionnaires. 

C’étaierft pour la plupart des prisonniers 
faits à Rueïl et à Châtillon, lors de la 


grande expédition de Duval et de Flourens 
et de Bergeret lui-même. 

Ïls y débarquèrent dans la nuit du 
7 avril. 

Nous emprunterons à une relation, 


adressée par l’un d'eux au journal La Vé- 


rilé, les détails suivants : 

« Un détachement du 26° de ligne at- 
tendait les prisonniers. Un très-grand 
nombre d’insulaires assistait au débarque- 
ment et fit un accueil on ne peut plus tou- 
chant à ces malheureuses victimes des 
mensonges de la Commune et de leur trop 
orande crédulité. 

, Le quartier de la Haute-Boulogne avait 
été préparé pour recevoir six cents trente- 
six détenus seulement ; soixante-quatorze 
furent donc internés provisoirement à la 
citadelle en attendant la réparation de plu- 
sieurs baraques abandonnées depuis 1858. 

, L'installation fut vite faite ; chaque 
homme portait son misérable bagage avec 
lui. La literie, posée sur un lit de camp, se 
composait d'une botte de paille et d’une 
couverture. Pris à l'improviste, le com- 
mandant de la place n'avait pu mieux 
faire. Plus tard, on distribua des paillasses, 
ce qui fut d'un grand soulagement pour 
tout le monde. 

Chaque baraque recut soixante hommes. 
C'était le nombre réglementaire. Dès que 
les détenus eurent pris leur place, ils 
s’empressèrent d'élire un chef de chambre 
qui représenterait leurs intérêts, leur 
servirait d'mtermédiaire entre eux et 
l'autorité, et auquel ils promirent obéis- 
sance. On nomma aussi des chefs d’es- 
couade ou de plat, chargés de faire 
exécuter les corvées et de veiller aux 
distributions ; des cuisiniers, toujours issus 
du suffrage, se mirent incontinent à la 
besogne ; aussi, lorque le lientenant- 
colonel commandant la place visita le 
quartier, dans l'après-midi du jour même 
de l'arrivée, il approuva cette organisation 
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Li rue de la Paix. 


qui lui permettait de penser que l’ordre 


ne serait jamais troublé. 


En effet, et depuis lors, les choses 


sont restées dans le même état. à la 


œrande satisiaction des employés du 


pémtencier, qui gardent les portes, mais 
ne s occupent pont de la discipline de 
l'intérieur. 

« À la Citadelle. les détenus avaient fait 
de même. 

« Étions-nous considérés comme des 
puisonniers de œuerre ou des insurcés ? 
Telle était la question que nous nous 
posions les uns aux autres. Administrés 
militairement, c'est-à-dire dépendant du 
ministère de la guerre, serions-nous 
traités de la même manière que les pri- 
sonniers prussiens ? car leur départ de 
Belle-Ile remontait à un mois à peine, et 
nous les remplacions dans leur caser- 
nement. Ils avaient .joui de certaines 








immunités, devaent-elles nous étre 
octroyées, à nous aussi ? 

« Nous toucmons notre pain comme le 
soldat, même ration de viande et de 
léoumes. Nous avions bénéficié, sar le 
boni des Allemands, d'une somme de 
113 fr. S8 c. dont le virement avait été 
autorisé par le sous-intendant ; donc 
l'ordinaire ne laissait rien à désirer. 

Une cantine fut établie à la Citadelle 


et à la Haute-Boulogne. On y vendait du 
| tabac, du vin — un demilitre par homme 


et par jour — et ceux qui possédaient 
assez d'argent pour se faire apporter des 
vivres du dehors, n'avaient quà de- 
mander. 

Eu somme, la situation était süplior- 
table, et de Ja Haute-Boulogne ù la 
Citadelle il n'y avait qu'une voix pour 
remercier le lieutenant-colonel de sa 
sollicitude, qui s'étendait sur tout, faisant 
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droit aux réclamations qu'il reconnaissait ! 


fondées, et s’efforçant par tous les moyens 
qui étaient en son pouvoir d'améliorer 
notre sort. 


« Je ne puis dire que nous étions | 


heureux, car la couche était dure, les 
baraques ouvertes à tous les vents, et 
pressés comme des anchoïs ; notre repos 
de la nuit était encore une fetioue à 
joindre aux ennuis de la journée. Cepen- 
dant, à ces désagréments — tout ne peut 
être rose quand on est en prison — 1l y 
avait des compensations que nous savions 
apprécier. 

« Aimai, grâce à la bienveillance du 
capitaine-adjudant de place, chef de notre 
dépôt, les notables de Palais auxquels il 
sadressa pour nous avoir des livres, 
s'empressèrent de nous faire parvenir par 
cette vole qui nous-était ouverte une 
partie de leurs bibliothèques. « La lecture 
est un bienfalt moral. » avait dit le 
capitaine : « C’est le pain des âmes, et les 
malheureux ont besom de cette'nourriture 
plus que personne. » Ces paroles, je les ai 
entendues et me fais un devoir de les 
rapporter 101» , 

La plupart des détenus manquaient de 
vêtements; l'administration s’empressa d'y 
pourvoir et leur envoya des pantalons, des 
varreuses et des képis de gardes mobiles. 

Ils Jouissaient d’une liberté de circu- 
lation aussi étendue que possible, et dis- 
posaient de leur temps comme bon leur 
semblait. 

L'auteur anonyme de ce récit, fort 
spirituel, du reste, rend hommage, à 
plusieurs reprises, aux bons procédés des 
autorités civiles et militaires à l’écard des 
prévenus. 

« Les employés à l'intérieur, dit-il, pris 
parmis les détenus, reçoivent une allo- 
cation de 50 centimes par jour et se 
divisent ainsi : 

Un infinmier-major et deux infirmiers ; 

SIX GUISINIETS : 


Quatre perruquiers ; 

Deux tailleurs ; 

Deux lampistes ; 

Un désinfecteur ; 

Un jardinier. 

L'argent envoyé par les familles est 
d’abord versé dans une caisse spéciale, 
puis inscrit sur un livret qui appartient à 
l’homme, et deux fois par semaine, les 
mercredis et samedis, sur un bon signé la 
veille par les ayants droit, une somme de 
cinq francs leur est remise par le grefter 
comptable, de la main à la maim. On ne 
scrute pas leurs dépenses. Ils ont la 
latitude de prendre à la cantine ce qui leur 
convient, et quoique le règlement n'au- 
torise qu'un demi-litre de vin par homme 
et par Jour, le préposé à la cantine ne 
refuse pas le litre. 

En somme, et n'était cette captivité 
préventive qui serre le cœur et assombrit 
l'esprit ; n était cette séparation des êtres 
aimé et l'ignorance du temps qui doit 
s’écouler avant de les rejoindre, le péni- 
tencier politique de Belle-Ile n’est pas un 
séjour ou les détenus ne puissent vivre. 
Ils y jouissent au contraire d'une liberté 
très-orande ; Jamais un surveillant dans 
les cours, si ce nest pour les corvées de 
propreté du matin et du soir. Chaque 
homme fait ce qui lui plaît et passe son 
temps comme bon lui semble. 


Les cartes, le loto, le jeu de dames et: 


de quilles, toutes ces distractions sévère- 
ment interdites dans les maisons de 


| détention, ne sont pas seulement tolérées, 


mais bien permises par le directeur, dont 
le caractère conciliant se prête même à 
de certaines excentricités qui exercent 
une salutaire influence sur le moral des 
détenus. TU 
« Quelques jours après notre arrivée, 
des amateurs de chant formèrent une 
société lyrique, et organisèrent des 
concerts qui se donnaient tantôt dans une 
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chambre, tantôt dans l’autre, après l’appel 
du soir. 

« Dans la journée on dessinait, sculp- 
tait, rabotait, raclait ou cousait. Chacun 
s était créé une occupation. Le général 
Henry, un artiste en herbe, élève de 
l'Ecole des Beaux-Arts, à ce qu’on dit, 
gravait sur l’ardoise de petites républiques 
qu'ils distribuait à ses rares amis ; un chef 
de bataillon raccommodait des souliers : 
l'aide de camp de Flourens donnait des 
leçons d'italien ; celui-ci apprenait à lire, 
cet autre à écrire, et le nombre n’en était 
que trop grand de ceux quine savaient 
rien ! 

« En un mot, presque tous combattaient 
l'ennui par le travail. Il en est qui ne 
bougeaient jamais de leur pailasse 
c'étaient les plus ahuris, mais ils ne 
jouissaient pas non plus de l'estime de 
leurs camarades. 

Les deux repas réglementaires avaient 
lieu le matin à 9 heures et le soir à 9 
heures. 

« le dimanche, en dépit des quelques 
libres-penseurs que nous comptions dans 
nos rangs, beaucoup des nôtres assistalent 
à la messe. L’aumônier, lorsqu'il visitait 
nos malades, était toujours bien accueilli 
par eux. 

« Ainsi, l'harmonie ia plus parfaite 
régnait à Belle-lle ; elle doit y régner 
encore, car libre depuis peu et ayant 
appris à connaître quelques beaux 
caractères dont je faisais ma société, Je 
n’ai pas à craindre qu'ils perdent de cette 
autorité morale qu'ils exercent sur la 
masse, et à laquelle on doit cette paix, 
cette soumission qui nous a rendus sym- 
pathiques aux autorités militaires et 
civiles. | 

‘ Je n’entreprends pas ici la défense de 
mes co détenus, et ne cherche pas à les 
montrer meilleurs qu'ils ne sont. Il en est 
parmi eux que je méprise, et desquels jal 











“ 


eu beaucoup à soufirir. Mais ceux que je 
fréquentais étaient véritablement dignes 
de mon estime. Vivant avec eux, dans la 
plus grande intimité, j'ai pu me convaincre 
que, Comme moi, ils s'étaient laissé prendre 
aux apparences, avalent ajouté foi aux 


| intenlions du gouvernement du 18 mars, 


et payent bien cher un moment d'erreur ! 


« Mais la masse, cette masse qu'il faut 
toujours contenir si on ne veut être écrasé 
par elle, je l'ai en horreur. L'ayant 
approchée de fort près, elle m'a dégoûté. 
Non, ce n'est pas avec de pareils hommes 
qu'on fonde quelque chose de durable, et 
lorsque la Commune, pour se les attacher, 
a satisfait leurs violents appétits, elle 
s'est condamnée elle-même. » 


L'auteur de.cette relation n'est point, 
comme on le voit un communeux bien 
farouche ; mais il ne faut pas confondre 
ceux des premiers jours avec ceux des 
derniers. 

Au mois d'avril, qui songealt aux 
massacres et au pétrole ? 

Depuis, Belle-Ile a recu des hôtes de la 
dernière heure : « Les exécuteurs de la 


| justice du peuple!... 


L'Ile d'Aix, les prisons de Brest recurent 
de même des prisonniers de mai. 

Les individus qui sont les moins à 
l'aise sont les détenus des pontons ; ils 
appartiennent tous d'ailleurs à cette 
dernière catégorie. 

L’encombrement des dépôts de Ver- 
gailles devenant excessif, l'amiral Pothuau 
fut chargé de donner des ordres en con- 
séquence. 

Le 27 mai, le vice amiral Penhoat, préfet 
maritine de Cherbourg, reçut l’ordre de 
disposer en pontons les vaisseaux dé- 
sarmés qui étaient dans l'arsenal ; 

Le 29 au matin la Ville de Nantes, vieux 
vaisseau à deux ponts, démâté, fut conduit 
en grande rade, et le soir même, ce 


ponton reçut huit cents hommes. 
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Déjà un précédent convoi de prisonniers 


avait été conduit au fort de l'ile Pelée. 

La Ville de Nantes n'avait que trente 
hommes d'équipage et vingt cinq à trente 
soidats de marine. 

C'était une bien faible garnison pour 
rarder une prison si remplie ! 

Il est vrai dit M. de Pont-Jest qui fut 
les visiter sur le ponton et à qui nous em- 
pruntons les détails qui suivent, '. que le 
commandement de ce ponton était confié 
à un capitaine de vaisseau dune rare 
énergie, L 

« Dès le lendemain, les huit cents fédc- 
rés étaient embrigadés par pläts de dix. 

Ils avaient fait leurs élections eux- 
mêmes, en gens habitués à exercer ce 
droit de longue date. C'était un premier 
service organisé, celui de la cuisine, le 
plus indispensable, car de cette facon le 
Coq n'avait à faire qu'à huit cents indi- 
vidus. Puis, pour que ses prisonniers se 
rendissent bien compte de la situation qui 
leur était faite, le commandant de la 
Ville de Nantes leur fit lire à haute voix 
son ordre sur la discipline à bord. 

Je n'en extrais que les’ points les plus 
saillants, mais nous allons voir cependant 
que rien n’y est oublié. 

« Les officiers de tous grades et les 
marins de quart sont armés d’un revolver 
qu'ils ne quittent jamais. 

» Toutes les armes sont chargées et 
a ardées par un factionnaire. 

» Des factionnaires se tiennent au pied 
des échelles à l'avant et à l'arrière, aux 
coupées, nuit et jour. 

» Un quartier-maitre est toujours de 
{action à la porte du commandant. 

,» Toute communication verbale ou 
‘erite est interdite entre les matelots 
ca les soldats de service à bord et les 
:risonniers. Tout marin ou tout militaire 
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désobéissant à cette consigne sera immé- 
diatement arrêté ct livré à l'autorité 
militaire. 

» Nulle embarcation, sauf celle du bord, 
ne peut accoster. Toute embarcation qui, 
de nuit, viendrait dans les eaux du ponton 
et qui ne s’éloignerait pas à la première 
sommation, recevrait un coup de feu. 
Les embarcations ayant accosté à bord, 
doivent ensuite se tenir au large. 


« Toutes les échelles sont relevées la 
auit, ainsi que les sabords. 

* Personne ne peut visiter les pontons. 

» Toute clameur est défendue, et dans 
le cas où les prisonniers n'obéiraient pas à 
l’ordre de garder le silence, l'officier de 
quart doit agir par les armes. Il comman- 
derait le feu s’il le jugéait nécessaire, sans 
attendre d’autres ordres. 

» En cas de tumuite et de résistance, 1l 
sera fait feu après une seule sommation. 

; Un factionnaire attaqué doit se servir 
immédiatement de son arme. 

» Une tentative d'évasion doit être 
aussitôt arrêtée par un coup de feu. Un 
homme évadé sera poursuivi jusqu'à ce 
qu 1l sôit pris ou tué. 

» Il est défendu d’avoir à bord des allu- 


mettes ; des rondes armées seront faites 


d'heure en heure, nuit et jour. »- 

Ces règlements sont très-sévères, mais 
il a été prouvé tout récemment, par des 
révoltes, que dans les pémtenciers trop 
de débonnaireté compromet l'ordre. 


Combien de gens seraient plus heureux 
au pénitencier de Belle-Ile tel que nous 
l'avons vu tout à l'heure, que chez 
eux !.. 

Enfin, pour consoler un peu les âmes 
trop sensibles qui ne voudraient peut-être 
pas assez saisir combien cette discipline 


| est nécessaire, voici ce à quoisont astreints 


les officiers et les équipages des pontons. 
L'équipag'e proprement dit, les matelots, 
ne vont jamais à terre ; et La terre, où 1ls 





DE 


1871. 





| 
| 





























































Æ— — . 
_— = EE 
2Æ = : _- = 
— = —— a 
— = = —— mm — — ——— 
= ml ee. L = 
a a  ———— 4 = 2 1 — = - —_—_—_— 
D " E = E =  - _ = ES 
me — _ = = = 3 
ï — - e = = = =. 
== EE E. : = = _ — 
= = EE. == = = 
æ EE — RE CR = RE = = = 
D — — — ER — = = 
= —— ne = = a — "1 
LS _ — = = 20 n = = = = 
DO ur En D à = un w mu 2 —_— E _ 
ns ee 2z-= = — = = . = = r = = = = Fr 
mm EU nm mn  — = = ——— — " = — = 
me ———— — F - —- _ —— = _ = . 
ue - — " = . _——— - — 
ER Se = ———— EE ——————— CEE 
SE == EE — 
2 _ LL 2 E 23 LE = LL 3 ES À _ — C3 EE | au 
= — Æ = > _ == Le = a — : 
—— — eu = a — Æ — — = 
— ——, EE = . 
EE EE = 2 ———— = = = 
a = = — —— _ = | 
me mms De mm = : d — ns an = = 2 
ee — = es k = ie 
EE = ms É -n = — = me 
— Æ = nm EE = = 
EE  ———— —“" = = - _ a — [il 
= Los Æ = _ _ m 
= = . EE — ; 
= æ nn D a 2 2 n 
RES SCC CORDES © = = = EE E— 11 = 
æ = — es = ————_— — _ 
Re ee = = =. == a _ 
a —— —_—- = Æ_ = a = 
= _— = CE — = 
= _ Le > = 
— 
Æ = : — 
Re EE 2 ER © a = nn — 
EE | a = = — ne ——— 
En : = 
 ———  _—— a = = 
= — À = = we : = Es 2 
 — _— = : = E 
Mn = 2 —— — — — 
= =  ——_——  — — 5 _ ; 
ns = RE ne — ; x L 
RE — - cg _—— : = at RE —— — 
= _ = ———— = = EE — = 
= æ Re = RE _— = Æ CES CR 
= 1 u = x ur æ = = = _— à a 
: = =. se = m .— —— Er — 
z ———— = = E ne = E = 
CSS EL 27 RE CO CET OO OCR COR © SOS ON EE = EE 
= —— ——— = ————— = = — — == = ne 
c -_= = = ee ——— = a ee - — F 
DRE D = — = —- LL a — es = 
a ue ne = à = 7 = —_—— == — = z 
RSR © L = = CRT CS COR CO | mm ms — CR à 
—— a ——— - == — | — mm à 
= —_" =. — 
Fe — me a i — = = — = — —- EE — 
— RE = = CE = © = _—= = " = — 
= = __ : = = = e—  — -——— — ———— 
LE 2 E sx me EL = _ Re D — — — — == nn 
ns EE L 5 " RS EE Es : 
= = _==— = 2 = =—— a — 
or us — , — ” = —— == — 
| ” a __ a 3= L —— 1 
; = == = — 
Fe = — . = = nn —— = nn 
= = = = - ; _ a — 
=> ——— — — En = — EE  — mn = 
= a  — ——— 2. EE == = EE — — — e = 
= = æ == Er = D = —— 
= = z æ : === = æ _ | 
i EE —— = = EE —— = 
= = = E Æ — 
—-_ = —. _ = = - _. a = - — 
ns = J L 2 EL à = e 
È = TÉ - = = = 5 = En 2e Er _ = É 
EE — = == = = 
—— |. =— = — - — EE — = : _ L 
r EE = Sn EE = =— : = TO == —— +" 
mn ——! nn ES — ——— _2 = me == - — . es. | 
= = L— = — — = a a — — _ = = EE — — — = 1 
m= a = a _—_—_—_—. EE ——7 | = a Æ — == — Are 
—— a —# —— a  — = = = = | EE —— = — = | 
+ = = == —: ef =! — = =— == EE  — — _== = _ 
= EE — 2  — = = = æ mn —_ = == Re, F' ä 
1 = EE =: LE à Re | EE à 
RE —— — ——  —— Ru a Eee ee —— EL Li 
. == — — = = EE —— : = EE : — = EE 
CO tt ee ne En, EE — | = ——— _, EE —— L 
a _ a — _— _ = —— a — | 
— — = ES —— = —— a — = ——— RE — ps ] 
 — — _— — = — ———— = ee ——  — 
L 1 EE = = œ = CC LE EE = 
ue  — ——— = = _— ee — _— — ——— = — —— _— — 
= = == TE À 2 = =— —— a —————— — ——————— 
= = == — : ——__————— eq — LE —— —— —— Sn. —— 
= ———— a mn = me 7 = n = __ = — = I —— a 
= " — —— a 5 — — = _— ==. gs 
= es À CR —— —— | = LE CE ES Rs = RS ES = Æ = — : = = 
= EE — . _— ——— — mm # _— = — — — —— nn _ \ 
TE … … ms a = = a = a …— … 
— Eee om = ————— a = EE —ÿ{ — 
CE SR E = ee = EE EE LE. r = x = - = = 
= EE — ee a — - nn = = ——— = 
nn — _ ——— a me = ï — —————— EE —— 
a es ——# a  — ee = 
= LL —— = = = —— a = = E 
Re = DEN LE EE D OR CE = 
== — ——— ge — Æ CR EE ———…— ————— EE 7 
— _ a EE — - _=  — LE  —— = EE = =—— 
EE —— 1 LE EE = ne NE 
EE EE _— ZE ° EE ss P = LE = _ ES EE ns ES 
= a —s.—— 5 — — EE  ——— : ns — 
—— = = = = EE — = F : — — EE — 
= —— EE — = = 2 —— _ — _ = — 
nn — =  …———…—— = 
= —= de EE —— a l i z = 2 —… ee = = =— = 
L, Re = LE 2 _-2 mu = = [ ESS KR = EE | 
en —— ———Æ - EE E—— = EE _ D — _ = —— 
 — = 2 —— f "| a Æ _= == 
- a = == = : nn = EE — 
= = ON —— = — LL [ ss —— —— = 
C Æmx - = qe = =. . 
= = m ss — 2 CR ———— — 
=_—æ ee — = — = — 3 E—= = — = = —— 
= = CE a 
= . = = EE ————— ——— 
= ——— = EE ——. 
_—— — _— — ——————_—————_—_ZL 
= = = a —— == = —— vo — = 
, = = — —— ——S— = 
ex = —— 
, _ — a — ————— = 
a — ee =: = 
É = ———— = == = 
— —= —— 
CS —— RE RER ME == — 
— (A 2 LL — —— — 
— —=——— OO = 
_— _ LE 1 OS F4 
=| = —— —= 
—— (| = —————— = — 
=. 
= — Ll = - es | 
EE — = = eur ” 
_ | 
= , 
_— LE nn = — = Me 
| —— —— Li 
E— — 
——— — 
di 
= — =. 








à 


2.184 LOL LUTET TTE 
TE SC TNEE RIT RICO NE) 
L] U ï | 


Tr 













revers LA 
k = A | 


F2 fi 
L 
u 
EE - 


ml il did di il 


LL JL, 


Le Pa nt] leon x 


ont leurs femmes et leurs enfants, pour la 
plupart, est là, à une demi-lieue devant 
eux. Les officiers. à tour de rôle, ne 


descendent que de une heure à huit 
heures du soir. Ils ne découchent jamais, 


même les commandants ; ils ne peuvent 
recevoir bord aucune visite, 
celle des officiers leurs amis. Les quarante 
soldats d'mfanterie de marine qui compo- 


sent tout le renfort des trente-six hommes 
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même 





d'équipage ne sont relevés sur les pontons 
que tousles quinze jours, et l'ofhcier qui 
les commande pendant ces quinze jours 
ne doit quitter n1ses armes ni ses vête- 
ments. 

En bonne conscience, qui doit-on plain- 
dre le plus, ou des prisonniers ou de ceux 
qu'ils condamnent à un semblable ser- 
vice ? L 

J'ajouterai que, d’ailleurs, il a sufh de 


ARTHÈME FAYARD, Éditeur. — 5 








298 
donner aux fédérés connaissance de la 
discipline à laquelle ils devaient se sou- 
mettre, et quil na pas été nécessaire 
d'en exécuter les menaces une seule fois. 
Il s'est produits, dans les premiers jours 
de l’arrivée des prisonniers, un ou deux 
cas de résistance, mais de résistance 
individuelle, et justice exemplaire ayant 
été faite, l'ordre n'a plus jamais été 
troublé. 

Notons encore deux articles du règle- 
ment à bord des pontons. 

Chaque homme à un quart de vin par 
jour. 

I nest pas obligé de le boire. 


Il peut en disposer et le troquer contre 
le tabac ou le timbre-poste, ou le pain 
d'un camarade. 

Mais ce commerce de vin pourrait 
donner heu a des excès. Le règlement 
a prévu le cas d'ivrognerie. 

Si un homme est trouvé en état d'i- 
vresse, toute la batterie dont il fait partie 
est privée de vin. 

De même : 

S1 l'ordre est troublé par des cris ou 
des chants ou si le balayage n’est pas 
exécuté convenablement, la batterie est 
privée de promenade. 

C'est amsi qu'est appliqué à bord des 
pontons le grand principe de la solidarité. 
Et tout marche avec une régularité et 
un calme parfaits. 

On comprend qu'il n'y à point de ten- 
tative d'évasion. 

Hors des murailles de bois se trouve 
un abime infranchissable, même pour 
des marins de la Commune. 

L'esprit du prisonnier seul est libre. 

Siln'est pas une brute, si le souci du 
pain, de la ration quotidienne n’occupe 
pas tous ses instants, quel vaste champ 
ouvert à ses méditations !- 

Il a le temps d’amasser une fructueuse 
provision de pensées gt de voir en ar- 
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rière, dans le passé tumultueux et dans 
l'avenir. : 

Il peut juger des hommes et des des- 
tinées. 

Il voit ces soldats qui le gardent, si 
courageux et si simples dans l’accomplis- 
sement des plus pénibles devoirs. Ses 
geoliers sont des patriotes, et c est dans 
leurs rangs qu'à l'heure des désastres la 
France trouva des héros. 

Les marins ! Sur quels champs de ba- 
taille de la Meuse à la Mayenne ne se 
sont-ils pas illustrés ? 

Cela doit en imposer aux soldats de 
Cluseret. 

Et lorsqu’à l'heure de la promenade 
le prisonnier monte sur le pont, et qu'à 
ses yeux se déroule le vaste champ inces- 
sament labouré par ceux que V.'Hugo a 
si bien dénommés les travailleurs de la 
mer, là il peut voir s'aventurer aû gain, au 
maigre salaire de Ja journée, ces braves 
pères de famille, les pêcheurs. 

La vie de ges gens si honnêtes, si 
travailleurs, 8i courageux et si modestes, 
est mconnue à ja plupart des ouvriers 
parisiens. 

Parisien!.,, Là has sous la brume, à la 
côte, il y a dans une pauvre cabane une 
femme qui travaille sans relâche, forte et 
honnête, qui ne fait n1 la noce du mar- 
chand de vin, n1 la comédie du club, 
qui remaille les filets, fait la soupe et 
élève ses enfants. 

Il y a des enfants; quand ils auront 
dix ans,au lieu de fumailler en jouant aux 
bouchons ils prendront la mer. 

C'est pour cette femme et ces enfants. 
— Parisien — que tu vois là bas, cette 
barque monter et descendre les vagues. 

Qu'en dis-tn? 

Parlait-on de cela à ton club ? 

En parlent-ils, les flatteurs au vivent de 
ton vote et de tes émeutes ?.. 
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Oh! non! Fi donc!.….. Les ruraux de 
l'océan! 

Mais compare ton sort au leur. 

Descends dans ta conscience et figure 
toi, si cela ést possible, que tu puisses 
faire peau neuve, conscience neuve et 
être à leur place, sur cette libre planche 
qui flotte [à bas, sous cette libre voile qui 
peut s'orienter à Cherbourg, ne serais-tu 
pas plus heureux? 

Mais nous doutons qu'auctin des pri- 
sonniers des pontons, ces fédérés que 
nous avons vu en mai à Paris, fissent des 
réflexions de ce genre. 

La nature, ou plutôt une éducation mal- 
saine les a condamnés aux idées basses et 
aux calculs msensés. 

C'est à la revanche qu'ils songent. 

Et chaque jour en apperte une preuve. 

Déjà l’on arrête pour crime dans les 
rues de Paris de ces individus que l’on 
s’est pressé d élargir. 

On nè corrige pas les hommes lorsqu'ils 
sont arrivés à un certain âge; tout ce que 
l’on peut faire utilement pour la société 
c'est de mettre entre eux et les jeunes 
génératiohs une infranchissable barrière 
qui empêche ceux-ci de corrompre eelles- 
1à. 

Ces hoïnrnes n'ont d’autres attaches à 
la france que leurs habitudés ou leurs 
passions. Iis l'ont décläré éent fois et le 
hom de patrie leur paraît une plaisanterie. 

On aurait pu Sân8 les faire languir leur 
donñer un sol nouveäu et ouvrir à leurs 
besoins l’état social nouveau qu’il leur 
aurait plu de fonder. 

Ils y auraient gagné. 

Et noûùs aussi. 

Au lieu de cela que noùs est-il réservé? 

On va sans doûùte les rendre aux cadres 
de la grande armée de l’Internationale.et 
l’on va nous ramener la guerre sociale, 
ou du moins tous $8es éléments. 

Il faudra avoir été membre arrété et 
éondamné de là Commune pour ailer 


visiter la vallée de Waïthon. 

Les Anglais comprennent l'intérêt na- 
tional et colonial autrement que nous. 

Et l'on sait s'ils ont à le regretter. 

Du reste,entre le parti socialiste, qui est 
nombreux, et les hommes de la société 
actuelle, qui a pour base; le droit, la pro- 
priété, la famille et les croyances reli- 
gieuses, la guerre est déclarée: C’est 
d'ailleurs un sujet sur lequel nous nous 
proposons d'édifier complétement nos lec- 
teurs, car nous allons clore cet ouvrage 
par une histoire abrégée — oh! très- 
abrégée — mais complète cependant, de 
l'Association internationale. 

Mais nous n'avons päs encoïé tout dit 
sur les lieux de détention préventive. 

Au fur et à mesure des arrivages dés 
prisonniers, cinq autres pontons ont été 
successivement en rade de Cherbourg 
et organisés d'après le Système adopté 
pour la ville de Nantes. — Ce sont les b&- 
timents l’Arcole, le Bayard, le Rhône, le 
Tage, et le Tourville. 

Chacun de ces pontons est cüminandé 
par un capitaine de frégate avec un lieu- 
tenant’ de vaisseau pour second, et à un 
chirurgien à son bord. 

L'état sanitaire est excellent sur les 
pontons. 

Depuis le 29 mai 5,165 fédérés ont été 
remis entre les mams de l'autorité rari- 
time, etla mortalité n’a jamais dépassé 
vingt-sept hommes par mois. 

Il n'y à eu, tant à bord que dans les hô- 
pitaux, que 109 décès. Ce chiffre n’est pas 
élevé, quand on songe à l'état de fatigue 
et d'épuisement dans lequel beaucoup de 
prisonniers sont àrrivés. 

On pourrait s'attendre à un chiffre plus 
élevé. D'ailleurs, l'air de la mer est excel- 
lent, et rien de ce qui concerne l'hygiène 
n'est néplivé. 

Des infirmeries sont établies sur les 
pontons mêmes, où les malades peuvént 
recevoir les premiers sois. 
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En cas de maladie grave, les détenus 
sont transférés sur un des deux pontons- 
hôpitaux, la frégate l’/mpétueuse et le tran- 
sport la Loire mouillés en grande rade, à 
peu de distance des autres pontons. 

En cas de décès, le corps est rendu à la 
famille si elle. le réclame, ou enterré dars 
le cimetière de Cherbourg. M. de Pont Jest 
nous donne encore les renseignements 
suivants : | 

. « Sauf en ce qui concerne la liberté, les 
détenus sont traités sur les pontons comme 
les matelots, non pas comme les matelots 
en, campagne, dont la vie est infiniment 
plus pénible et plus faite de privations, 
mais commeles matelots en service à bord 
des bâtiments de l’État naviguant sur le 
littoral. Même nourriture, même couchage 
même soins de propreté. 

L'ordinaire de la nourriture change tous 
les dix jours. Voici celui qui venait d’être 
arrêté du 7 au 17 octobre, au moment 
même où je suis arrivé à bord de {a Ville 
de Nantes. 

Déjeuners : biscuit, café et sucre. 

Diners : 3 repas de viande fraiche ; 2 de 
conserves de bœuf avec 1/2 soupes de 
fayols ; 2 de lard salé ; 1 de rizavec beurre : 
1 de fèves avec beurre; 1 de sardines. 

Doupers : 3 repas de pommes de terre : 
» de fayols ; 2? de pois. 

Assaisonnements: 5 repas avec beurre; 
o repas avec huile. 

Une ration de vin à midi ; pain aux deux 
repas. 

Le tout selon la quantité adoptée pour 
les marins et les soldats. 

I y a certes quantité d’honnêtes gens 
qui n'en ont pas autant, et si ce régime 
peut sembler insuffisant à quelques-uns 
des prisonniers, accoutumés qu’ils étaient 
à faire meilleure chère, il en est au con- 
traire beaucoup qui, d'ordinaire, ne vi- 
valent pas mieux avec les trente sous que 
leur donnæt si généreusement le g'OUVEr- 
nement du 18 mars. 


Quant au couchage, il consiste en un 
hamac pour deux hommes, c'est-à-dire 
que chacun des individus ainsi amatelotés 
couche une nuit sur deux sur le pont. 

Inutile d'ajouter que le droit au hamac 
se vend à bord, comme le tour de prome- 
nade, le droit de fumer et le quart de vin; 
cela, sans doute, en vertu de la devise : 
Fraternité, liberté, égalité, » 

Aucune cantine n'existe à bord. 

Il n'est jamais remis d'argent aux pri- 
sonniers; mails ils peuvent, avec celui 
qu'ils possèdent à l'administration des pri- 
sons, faire acheter en ville les choses qui 
leur sont nécessaire. _ 

Tous les matins, les commandants en- 
voyent au commandant en chef un rapport 
détaillé sur ce qui s’est passé sur leurs bâ- 
timents pendant vingt-quatre heures, et 
recoivent les ordres du jour. Ce rapport 
n’est pas seulement militaire, c’est-à-dire 
qu'il n'indique pas seulement les faits qui 
intéressent la discipline et l'hygiène, il 
énumèêre aussi les Interrogatoires qui ont 
été faits et constate la marche de l’œuvre 
judiciaire. 

Pour le service administratif maritime, 
les pontons sont groupés trois par trois, 
de sorte que deux commissaires y suffi- 
sent. Ces commissaires, en effet, n’ont pas 
à s'occuper des actes civils des prison- 
niers, Car ceux-C1, dans le cas où ils trou- 
vent que cette visite leur est nécessaire, 
peuvent recevoir à bord un des notaires 
de la ville, ainsi que les prêtres qu'ils fe- 
raient demander. Jusqu'ici, un ministre 
protestant seul a eu à exercer son minis- 
tère à bord. 

La surveillance n'a pas été moins bien 
organisée à l'extérieur des pontons qu'à 
l'intérieur. Pendant la nuit, un canot à va- 


peur fait des rondes d'heure en heure au- 


tour de la triste escadre. Cette embarca- 
tion est armée et munie de feux de couleur, 
afin de pouvoir demander du renfort en 
cas d'alerte. Les navires et les bateaux 
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La Roquette, 


taires, dont ils ont interrompu le travail 
et mis la vie en péril ? 

Le commandant Sigoyer laisse une 
femme et des enfants ; gardons nos sym- 
pathies pour ces mnocentes victimes. 


venant du large ne peuvent passer qu à 
une certaine distance des pontons qui, 
d'ailleurs, sont mouillés en grande rade, 
de façon à ne gêner en rien la navisa- 
tion. 

Toute embarcation de quelque genre 
que ce soit qui, depuis le lever du soleil 
jusqu à son coucher, n obéirait pas à la 
première sommation du factionnaire, re- | 
cevrait immédiatement un coup de feu, 
puis elle serait saisie et son équipage se- 
rait fait prisonnier. 

Tel est à bord des pontons de Cherbourg 
le sort provisoire des héros de ftoréal. 

Leur sort mérite-t-il la compassion des | Notre intention n’est pas de reproduire 
gens qu'ils ont tyrannisés pendant deux | icile compte rendu des consells de guerre 
mois, qu'ils ont traqués comme réfrac- | de Versailles ; mais avant de clore cette 





Les condamnés. 
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histoire nous devons dire comment ont 
fini quelques-uns de ses « héros » com- 
ment d'autres ont commencé de finir. 

Nous avons des condamnés à mort et 
des condamnés à la transportation. 

S1 les premiers sont exécutés... dame! 
a moins de croire aux revenants, 1l est 
certain que nous ne les verrons plus se 
promener dans Paris et posér leur candi- 
‘dature au prochain gouvernement. 

Mais les autres ?.. 

Est-ce adieu qu'il faut leur dire ou sim- 
plement au revoir ? 

Ils ne sont pas encore partis pour la 
vallée de Waïthau, Asai, Grousset, Ur- 
bain, et autres pérsonnagés, jadis sanglés 
de rouge, comme disait Marotteau. 

Ferré et Lullier ont été condamnés à 
mort. | | 

Nous avons ässez parlé de ces deux 
individus pour n'avoir plus à y revenir. 

Mais la peine capitale à également 
frappé deux autres personnages dont nous 
avons dit jusqu'à présent peu de chose : 

Rossel le général de la Commune. 

Et Marotteau, rédacteur de journaux 
communistes. Un ancien officier de l’ar- 
mée et un journaliste. 


Des deux, le journaliste n’est peut-être 
pas le plus intéressant, mâis c’est €ertai- 
nement celui dont la Condamnation 4 le 
plus étonné. | 

Marotteau, malgré toutés ses püblica- 
tions, était peu connu. 

Nous commencerons notre revue par 
ce condamné, le dernier frappé et le plus 
jeune. 

Marotteau n'a que vingt deux ans. 

Il est né à Chartres, d’une famille hon- 
nête et peu aisée, à laquelle, de bonne 
heure, il créa des embarras et du chagrin. 
Il vint à Paris au sortir du collége, et 
païvint à faire imprimer un volume de 
poésiés jeligieuses intitulées Les Flocons. 

Pais il se lia avec quelqués bohémies de 
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lettres et s’essaya dans des critiques de 
mœurs d'un genre violent. Il se crut ar- 
rivé sans doute le jour où 1il publia son 
premier article dans le journal de Valiès, 
La Rue. 

Il était encore loin de la renommée 
qu'il cherchait. 

l’année 1869 lé fit cotinäitre. 


C’est à lui que l'on doit La résurrection 
du Pére Duchène. Ï] ävait pout collabora- 
teurs A. Humbert, Vermesch, et Lon- 
œuet. 

Ce pamphlet, écrit d’une facon remar- 
quable, mais ignoble, mais infôme, n’eut 
que cinq ou six nüméroë. 

Après une dé ces eoñdaïnations a 
quelques moïs dé prison due l’on distri- 
buait alors commé un éncôüfagement et 


‘dont les « victimes » se faisaient une 


téélame, Marotteäü püblia ün journal 
intitulé le Faubourg. 

Cette feuillé fat supprimée au troisième 
numéro pour offenses à l’empereur et à 
l'impératrice. 

Condamné par défaut en cette occa- 
sion, 1l eut la hardiesse de rentrer en 
France, d'en appeler de ce jugement et, 
arrêté alors il retourna à Saintg-Pélagie. 

On eùt pitié de $àa jéunésse, on céda 
aux prières de $a mère et il Gbtiñt Sa 
grâce. 

Il devait payer bientôt cette indulg'ence 
par des violénces nouÿellés én s’en 'pre- 
nant cette fois aux institutions même du 
pays, au nouveau pôüüvoir établi, à tout 
ce qui était respectablé et respecté. 

Il devint le journalisté lé pltts vivlent 
et le plus zélé de l’itisarréctiôn. ti fonda 
dans le mois d’avril le jourtial La Montèyne. 
Nous én avons eité le fameux nufféro- 
affiché : Victoiré! Flouréhs maréhè êur 
Versailles ! Le Mont-Valérien est a nous ! 


Malgré ses canardé rotges et s6s vio- 
léites ce journal tie fit pas ses frais 
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Marottean le fit reparaître en mai sous un 
nom nouveau je Salut public. 

Ge dernjer se vendit mieux. 

On a relevé dans ces dernières publi- 
cations des charges accablantes ; il fut 
accusé : d’excitation à la guerre civile, 
de complicite dans les pillages et les as- 
sassinats d'attentat ayant pour but de 
changer la forme du gouvernement. 

Certains de ces articles sont écrits avec 
talent tous sont inspirés par les passions 
les plus coupables, entre tous il en est un 
qui sans doute pesa d'un grand poid dans 
la décision du jury, c’est celui où il excite 
à l'assassinat des otages. 

Nous croyons qu on le lira avec intérêt, 
Il faut aussi que l’on sache ce qu'était Ja 
httérature révolutionnaire : 

Voici ce qu'écrivait Marotteau au mo- 
ment où Mer Darboy était à Mazas : 





Nigr. l'archevéque de Paris. 


En 1848, pendant la bataille de juin, un 
prélat fut tué sur une barricade. 

C'était Mgr Affre, archevêque de Paris, 
Il était monté là, disait-on, sans parti pris, 
en apôtre pour prêcher l'Évangile, pour 
lever du bout de sa crosse d'or le canon 
faumant des fusils. 

On le ramassa, on épongea sa blessure, 
on embauma son'cœur; 1l fut enterré en 
grande pompe comme un martyr, COMME 
un saint. 

L'histoire lui a consacré une pag'e Émue, 
et sur son tombeau la bourgeoisie jura 
haine éternelle aux hommes de la révolu- 
tion: 


Cette mort excusait les cruautés de Ca. 
vaignac, On feignit de trouver dans les 
mains qui saignaient sous le fer du bagne 
des lambeaux de robe violette. C'était 
faux ! On ignore encore aujourd’hui de 
quel côté vint le coup. On ne sait pas si la 
balle est sortie du fusil d’un soldat on de 
la canardière d’un insurgé, 

Les républicains baissèrent la tête 
comme des maudits sous cette aspersion 
de sang bénit. En ce temps-là on croyait 
encore aux missions divines, aux hommes 
providentiels, et la charogne d’un arche- 
vêque pesait plus dans la balance qu’un 
cadavre d'ouvrier. 

L'instruction nous a rendus sceptiques. 
Nous avons vu Sibour choquer son saint 
ciboire au verre félé d'un Bonaparte. Nous 
ne croyons pas à Dieu. La révolution 
de 1871 est athée. Notre République a un 
bouquet d'immortelles au corsage. 

Nous menons sans prière nos morts à 
la fosse et nos femmes à l'amour. Nos 
mères, nos filles n'iront plus s’agenouiller 
balbutiantes dans l'ombre de vos confes- 
sionnaux. Vous ne fesserez plus nos 
marmots. Notre grande cité de travail 
exclut les paresseux et les parasites. 
Partez, jeter vos frocs aux orties, re- 
troussez vos manches, prenez l’aiguillon, 
poussez la charrue. 

Chanter aux bœufs, vaut mieux que 
chanter des psaumes. —- Quittez-moi [a 
burette pour la cruche où le vin blanc 
mousse. Laissez le rosaire pour le iong: 
chapelet d'andouilles ; oubliez'les amours 
de sacristie : laissez la robe des enfants 
de chœur pour chifonner ur peu le fichu 
blanc des belles filles. 

Que les nonnes senvolent; qu'elles 
donnent un coup de ciseau dans le cordon 
de leurs tabliers, laissent rouler leurs 
cheveux, ouvrent leurs g'ummpes. Leurs 
doigts blancs ne sont pas faits pour les 
parures du couvent, leurs bouches rouges 
pour les baisers de sainte Thérèse. Il y a 
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dans leurs seins ronds de quoi allaiter des 
hommes. Partez vite ; demain, il sera trop 
tard. 

Prenez garde aux colères du peuple! 
Si par hasard il se mettait à feuilleter vos 
dossiers, s'ils comptait vos crimes, sl 
pensait à ses filles que vous avez rendues 
folles, à ses enfants que vous avez hébétés, 
flétris, il ne resterait pas une pierre debout 
de vos églises, et le peuple mettrait votre 
chair jaune en lambeaux. 

Chaâue jour, on découvre une imfamie 
nouvelle en fouillant les souterrams de 
vos couvents. 

Hier encore, le citoyen Protot à enfoncé 
une prison où vous reteniez toute une 
nuée de jeunes filles. 

Et pourquoi ! Et de quel droit ! au nom 
de quelle justicé ? Quelles fautes avaient 
elles commises? Elles avaient voulu 
aimer, elles avaient refusé de courber 
leurs têtes fraîches sous la canne d'un 
père imbécile ou sous la verge d une 
marâtre bigote. 


Prenez garde! 


On pourrait bien vous faire expier 
Léotade et Torquemada, Charles VI et 


Trestaillon. Dent pour dent, a dit la Com- 


mune ; Si On allait se souvenir de Galilée 
et de Jean Huss.S$i l'on vous plantait dans 
les épaules le poignard de Lucrèce 
Borg'ia. 

Dent pour dent! Vous nous les avez 
cassées par centaines pendant la Saint- 
Barthélemy. Œil pour œil, voilà des 
siècles que nous sommes aveugles. 


Et ne nous parlez pas de Dieu. Le 
Croquemitaine ne nous effraye plus. Il y a 
trop longtemps quil n’est qu'un motif à 
pillage et à assassinat. 

C'est au nom de Dieu que Guillaume a 
bu à plein casque le plus pur de notre sang. 
Ce sont les soldats du pape qui bombar- 
daient les Ternes. 

Nous biffons Dieu. 
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Les chiens ne vont plus se contenter de: 
regarder les évêques. Nos balles ne 
s aplatiront plus sur des scapulaires, pas 
une voix ne s'élévera pour nous maudire 
le jour où l’on fusillera l'archevêque 
Darboy. 

Il faut que M. Thiers le sache, il faut 
que J. Favre, le marguillier, ne lignore 
pas ; nous avons pris Darboy pour otage, 
et si on ne nous rend pas Blanqu, il 
mourra. La Commune l'a promis, et st elle 
hésitait, le peuple tiendrait son serment 
pour elle... 

Et ne l’accusez pas! 

« Que la justice des tribunaux com- 
mence, disait Danton le lendemain des 
massacres de septembre, et celle du 
peuple cessera. » 

Ah! jai bien peur pour monseigneur 
l'archevêque de Paris. 

Je n'ai pas besoin d'exprimer le dégoft 
que souleva dans l'auditoire la lecture de 
cet article infâme, dont M. le comman- 
dant Gaveau avait retranché cependant 
les lignes les plus violentes ; aussi, lorsque 
Me Bigot prit. la parole à son tour, se 
demande-t-on ce qu'il va pouvoir dire 
pour la défense de son triste client. 

Fort embarrassé peut-être lui-même, 
M° Bigot se lance alors dans le domaine 
de la politique, attaque en passant M. le 
commissaire du gouvernement, à qui il 
reproche de faire un crime à l'accusé 
d'avoir été condamné pour offenses envers 
la personne de l'empereur ; et, non sans 
quelque éloquence, il plaide ensuite la 
question de droit, et réclame pour la 
jeunesse de Maroteau l’indulgence de ses 
juges. 

Ces efforts devaient être vains, car le 
conseil, après une délibération de quel- 
ques instants, rend un verdict affirmatif 
sur toutes les questions et condamne 
Gustave Maroteau à la peine de mort ! 

Ce procès nous a donné l’idée de relire 
de nouveau les collections de {a Montagne 
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et du Salut public. Ce n’est pas très-amu- 
sant mais c’est utile. On sort de cette lec- 
ture convaincu par exemple que l'article 
incriminé que nous venons de citer n'est 
pas dû à l'inspiration du moment, mais 
bien à une facon systématique de procé- 
der dans l’art de flatter les passions de la 
foule. 

Nous en pourrions citer plusieurs du 
même genre. 

Dans un article du 19 mai intitulé les 
otages, profitant de l'explosion dé la car- 
toucherie de l'avenue Rapp pour exeiter 
les haines populaires, le Salut pubhe 
disait des membres du gouvernement sié- 
geant à Versailles : 


« Ils pensèrent d'abord fuir en Bel- 
gique. Toute réflexion faite ils s'arrêtè- 
rent à Versailles, et là sous des dé- 
puisements de députés, ils s’assirent à la 
Chambre, certams d'avoir là plus d'impu- 
nité qu'où que 6e fât et plus de licence en 
même temps. | 

» Ils prirent des pseudonymes. 

» L'un çs'appela général du Temple, 
Casenove, un troisième vicomte de Melun, 
ua autre Thiers, comme ils se seraient ap- 
pelés Tartuie, Cartouthe. Dumollard ou 
Léotade, et se mirent presque aussitôt à 
recommencer les mômeries avec les- 
quelles 1ls avaient édifié des années les 
fidèles et les niais. 


» Le ventre plein, ils réclamèrent des 


jeûnes publics et aussi des prières ; — les’ 


prières rapportent de l'argent au ciergé. 

» [ls obtinrent un vote de confiance en 
faveur de Dieu. 

» Mme de Gallifet quifréquente la maison 
du susdit, fut satisfaite de leur piété. 

» Cela se passa au-dessus du parquet 
de l’Assemblée ; au-dessous ce fut comme 
dans les caves Saint-Laurent. 

» Quanf on ira dans les sous-sols de 
l'Assemblée, on buttera contre les ca- 
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davres. Il y en a déjà des milliers et des 
milliers d'entassés. 

» L'autre jour, une ambulancière du 
105: bataillon a été violée par les soldats 
de ces calotins, 

» Circonstance agoæravante, elle était 
en train de soigner des blessés. 

» Hier ils ont fait sauter la cartouche- 
rie du Gros-Caïllou. On ramassa des ca- 
davres à tombhereaux, des cadavres et 
des débris de cadavres. Des petits en- 
fants à la mamelle coupés en morceaux, 
des trones de femmes calcinés ;'1l y eut 
des jeunes filles qui eurent le ventre ou- 
vert. C'est là leur marque. 

»* Ils ne sauraient nier être les auteurs 
de ces Crimes ; on a arrêté leurs émis- 
saires. D'ailleurs, preuve irrélutable, les 
religieuses qui logeaient en face de la 
cartoucherie avaient été prévenues d'a- 
voir à aller se faire sauter ailleurs. 

» Aussi la Commune a-t-elle résolu de 
faire sxécuter la loi sur les otages. 

» On va commencer a en fusiller 
quelques-uns de ceux que l'on tient. 

» Personne, s’imagine ne protestera 
et, le citoyen Amouroux l'a demandé, on 
devra commencé par les prêtres. 

» C'est de toute justice puisque c’est 
d'eux que vient tout le mal. » 

Ce n'est pas le seul journal communeux 
ou nous lisions de semblables infamies. 
L'Avant-Gardce consacra tout un article, 
signé Georges Sal, à la comparaison de 
— M, Thiers avec Dumollard,. et cette 
comparaison n est certes pas à l'avantage 
de M. Thiers. 

Et maintenant si ce bon peuple qui se 
fait si volontiers fusiller pour des drôles et 
des coquins, et qui, à l’imstar de Gribouille, 
pour éviter la pluie se jette dans la rivière, 
et de crainte de l'exploitation des capita- 
hstes se voue corps et biens aux chefs 
communistes, si ce bon peuple se de- 
mande comment il est possible qu’on se 
consacre, au risque d'être condamné à la 
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déportation ou à la peine capitale, à lui 
conter des bourdes et des calomnies in- 
fâmes, nous lui répondrons : 

D'abord c’est que vous en faite votre 
régal. 

Ensuite, c'est qu'un canard quotidien, 
sil se vend bien, peut, ainsi que nous le 
dit Rochefort, rapporter vingt mille francs 
par semaine à son rédacteur. 
ln 
pour un chef-d'œuvre, mais pour un me- 
chant canard où il ne s’agit que de donner 
des fausses nouvelles et de flatterle peuple 
à l'aide de ce grossier encens dont nue 
voudrait pas le roi d'une peuplade nègre. 
Ah ! cela peut tenter bien des dévoue- 
ments !... 


Agoutons qu après avoir versé dans la 
boue et le sang l'omnibus de l'Etat et pour 
ce, avoir été condamné à une peine quel- 


conque, les malfaiteurs dits politiques ont | 


la consolation de voir le bon peuple faire 


une révolution nouvelle pour les remettre | 


de nouveau au pouvoir. Les écrivains de 
la trempe de Marotteau ont un tel mépris 
de la loi que le lendemain de la prise de 
Paris par Mac-Mahon, un individu (nous 
ne savons qui}, mettait en vente, rue du 
Croissant, « chez le bon bougre Roy, » 
LES MÉMOIRES DU PÈRE DUCHÈNE, Son petit 
avertissement, avec sa grande Mmolion pour 
que l'on foule au feu tous les ouvrages pre- 
tendus historiques de Thaers. 


Au-dessus du titre, une vignette repré- 
sente Hébert une pipe à la bouche, ia 
main gauche à sa ceinture garnie de pis- 
tolets, la droite, brandissant une hache ; 
à côté de ce héros révolutionnaire est un 
prêtre qui implore grâce de la vie; et au- 
dessous du prêtre cette légende : — Âfe- 
imento mori, souviens-toi que tu dois mou- 
Tir. » 


On trouve dans ce journal ce conseil 
qui ouvre de nouveaux horizons à la Com- 
mune de l'avenir : « Mais $i en faisant re- 


tirer les armes aux jean-foutres qui ne 
veulent s'en servir que contre la Répu- 
blique, la Commune ordonnait, par la 
même occasion, la saisie de tous les ou- 
vrag'es de Tiers chez les citoyens. 

» Quel service on rendrait à la Révo- 
Jution ! 

» Car le poison n est pas moins dange- 

"x que le fer. » 

ela rappelle la proposition de Roche- 
.…_tet celle de Vallès, de brüler les bibho- 
thèques. 

» Éteigaons les lumières. 
» Et rallumons le feu, : 

Ce n’est plus des jésuites que l'on peut 
chanter ce refrain de Bérang'er ? 

Disons maintenant un mot du Jugement 
et de la condamnation de Rochefort. 
L'acte d'accusation retrace non-seulement 
les excès criminels de l'écrivain, mais 
nous donne une partie de sa biographie. 


Monsieur le président, 


Messieurs les jug'es, 


Vous avez jugé les chefs avoués de 
l'insurrection du 18 mars : les accusés 
d'aujourd'hui ouvrent la série de ses chefs 
occultes. | 

Les premiers ont combattu le gouver- 
nement avec les bombes à pétrole, les 
exécutions sommaires, les torches incen- 
diaires. 

Ceux-ci ont employé des armes non 
moins terribles. 

_Leur plume trempée dans le venin et 
dans le fiel a agi dans l'ombre, maïs elle a 
fait de cruelles blessures. 

Par des articles infâmes ils ont répandu 
le mensonge, l’injure, la calomnie sur tout 
ce qu'il y a de plus sacré et de plus 
respectable ; 1ls ont prêché le crime et se 
sont donné la satisfaction de le voir 
commettre sous leurs yeux. 

Le premier des accusés a été l'un des 
chefs de cette école détestable qui a perdu 
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nombre de jeunes gens honnêtes et intel- 
ligents et qui a contribué à jeter, en 
France, les germes de démoralisation 
qu’il faut se hâter de faire avorter. 

Je rappellerai, tout à l'heure, les 
antécédents de cet homme qui est parvenu 
à une célébrité malsaine. 

Vous savez déjà, Messieurs, la voie 
qu'il a suivie avant d'arriver sur ces 
bancs. 

Toujours à l'affût du scandale, dont sa 
vie n est qu un long exemple, il n'a Jamais 
rien respecté ; il a fait bon marché de tout. 
La famille, la religion, la patrie, rien n’a 
trouvé grâce devant ses violentes 
attaques. | 

Ce commerce l'a enrichi. Sa Lanterne 
lui rapportait 25, 000 francs par semaine. 

C'est que, en ce temps où l'amour du 
prochain tend à devenir un mythe pour 
faire place à l'odieuse envie et aux senti- 
ments les plus abjects, 1l est très-fructueux 
de spéculer sur l'attrait des publications 
scandaleuses. 

Joueur effréné, Rochefort a d’ailleurs 
jeté au hasard une partie de ce bien mal 
acquis. 

Avant d'aller plus loin, je dois éclairer 
le conseil sur les antécédents des accusés, 
et, pour être exact, je lui demanderai de 
faire lecture des notices suivantes puisées 
à bonne source. 

Je commence par celle de ces notices 
qui concerne M. Rochefort. 

Le comte Henri-Victor de Rochefort- 
Luçay est né à Paris le 30 janvier 1830. 

Elevé, à titre de boursier, au collége 
Saint-Louis, il adressa, en quatrième, au 
duc de Montpensier une pièce de vers qui 
lui valut un porte-crayon d’or. 

I composa aussi, pour un concours des 
jeux floraux, un sonnet à la vierge. 

Il avait été, depuis le 1“ janvier 1851, 
admis comme expéditionnaire, dans les 
bureaux de l’hôtel de ville. 

En 1861, il était nommé, dans cette 
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administration, sous-inspecteur des Beaux- 
Arts. Il donnait sa démission en 1863, 
époque où des succès au théâtre et dans 
la presse parisienne lui avaient fourni les 
moyens de conquérir toute sa liberté. 

IL entrait dans la vie politique en 1866, 
en publiant, dans le Figaro, des chroniques 
qui attirèrent contre ce journal les 
rig'ueurs administratives. La collection de 
ces chroniques a été publiée en 1866, 1867 
et 1868, sous les titres de : Les Français 
de la décadence, La Grande Bohème, Les 
Signes du temps. 

Ecarté du Figaro par les menaces de 
l'administration, Rochefort profita de la 
loi hbérale du 11 mai 1868 pour fonder un 
Journal personnel, {a Lanterne, dont le 
premier numéro parut le 1* juin suivant. 
Rochefort vint lui-même demander 
l'intervention de M. Piétri, alors préfet de 
police, pour obtenir l'autorisation de 
vendre son journal sur la voie publique, 
autorisation que le ministère [ui retira 
bientôt après. 

On connait la vogue de ce pamphiet 
qui fut saisi dès le onzième numéro. 

Cest à parti de ce moment que 
commence la série des condamnations 
subies par Rocheïort. 

Le 5 août, 1l était condamné à 50 francs 
d'amende pour avoir omis d'insérer, dans 
le numéro de la Lanterne du 25 juillet 1868, 
un communiqué qui lui avait été adressé 
par l'autorité publique, antérieurement à 
la publication dudit numéro. 

Ce communiqué répondait à l'accusation 
portée contre le gouvernement d’avoir 
tenu enfermé à Charenton plus de dix- 
huit mois le sieur Sandon ; il consistait en 
un rapport de M. Tourangin, sénateur, 
publié au Moniteur universel du 20 
février 1868. 

Le même jour, Rochefort était con- 
damné à 4 mois de prison et 200 francs 
d'amende pour avoir, le 9 juillet 1868. 
porté volontairement des coups au 
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sieur Rochette, imprimeur du journal 
l'Inflexible, à Paris. Ce jugement était 
confirmé le 22 août 1868, par la cour 
impériale de Paris, (Voir le Droit des 6 
et 23 août 1868.) 

À l'occasion de la publication du n° 11 
de la Lanterne, Rochefort était condamné 
par défaut, le 14 août 1868, pour offenses 
envers la personne de l'Empereur et 
excitation à la hame et au mépris du 
gouvernement, à une année d'emprison- 
nement et 10,000 francs d'amende. Le 
jugement, longuement motivé, se trouve 
dans le Droit du 14 août 1868, et dans 
le n°30 du même mois, qui donne en 
même temps l'arrêt confirmatif de ce 
jugement, rendu par défaut, le 29 août, 
par la cour impériale de Paris. 

« Considérant, dit notamment cet arrêt, 
que, dans l'ensemble de l'écrit poursuivi, 
Rochefort cêde aux plus mauvaises pas- 
sions ; que chaque expression révèle ses 
sentiments de haine contre le g'ouverne- 
ment et tous les pouvoirs publics, etc. : 


À l'occasion du 13° numéro de la Lan- 
terne, Rochefort était condamné par dé- 
faut, le 28 août 1868, par la 6° chambre 
du tribunal correctionnel de la Seine, à 
treize mois de prison et 6,000 francs d’a- 
mende. pour ofense envers la personne 
de l'empereur, excitation à la haine et au 
mépris du gouvernement, et outrages à 
une religion reconnue en France. (Voir 
le Droit du 29 août 1868.) 


Le 26 juim 1869, il était condamné de 
nouveau, pour excitation à la hame et au 
mépris du gouvernement, offenses envers 
l’empereur et complicité d'introduction en 
France d'un journal étranger non auto- 
risé, à trois années d'emprisonnement, 
10,000 francs d'amende, et interdiction, 
pendant un espace de temps égal à la 
durée de la peine contre lui prononcée, 
des droits mentionnés en l’article 42 du 
code peual. 


À la suite de ces condamnations répé- 
tées, Rochefort devint un véritable per- 
sonnag'e politique. 

Il fut porté, comme candidat aux élec- 
tions g'énérales de mai 1869, dans la 7€ cir- 
conscription et obtint, au premier tour de 
scrutin, 10,033 voix sur 34,808 votants. 
Au second tour de scrutin, pour s'assurer 
les voix de M. Cantag'rel, qui se désistait 
en sa faveur, 1 donna à ses professions de 
foi un caractère socialiste qu'elles n'a- 
vaient paseu d’abord, etréunit 14,780 voix 
contre 18,267 obtenues par M. Jules Favre. 

Aux élections partieiles du mois de no- 
vembre 1l fut porté comme candidat dans 
la 1'* circonscription, et bravant l'exécu- 
tion des jugements prononcés contre lui, 
il rentre en France pour se jeter de sa per- 
sonne dans la lutte. 

Dans les réunions publiques organisées 
en sa faveur, 1l accepta le mandat impé- 
ratii et s'eng'agea à venir régulièrement 
rendre compte à ses électeurs de ses actes 
et à prendre leurs ordres. Il fut élu par 
17,978 voix sur 34,461 votants. 

En exécution des engagements pris par 
Jui, Rocheñfort rouvrit, à La Villette, des 
réunions publiques, où il fit décréter la 


| fondation d'un journal ayant pour ütre : 


La Marseillaise. Elu rédacteur en chef, il 
eut pour collaborateurs désignés par les 
clubistes : MM. Flourens, Miilière, Arthur 
Arnould, Ducasse et autres orateurs des 
réunions publiques ; Dereure fut le gérant. 

Après le meurtre de Victor Noir, Ro- 
cheïort attaqua le gouvernement avec 
tant de violence, que les numéros des 12 
et'13 janvier 1870 du journal la Marseil- 
laise furent saisis. | 

La chambre ayant, à la majorité de 
-224 voix contre 34, autorisé les poursuites, 
Rochefort fut cité, le 22 janvier, devant 
la 6° chambre du tribunal correctionnel, 
et condamné, pour offenses envers la per- 
sonne de l’empereur et les membres de la 
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famille impériale, et pour provocation à | 


commettre un ou plusieurs crimes, à Six 
mois de prison et 3,000 francs d'amende. 
(Voir le Droit du 23 janvier 1870.) 

Le 7 février, en exécution du jugement 
rendu le 22 janvier, Rochefort fut arrêté 
a {a Villette, au moment où 1l allait pré- 
sider une de ses réunions publiques ; Gus- 
tave Flourens, qui se trouvait à la salle 
de la Marseillaise, en apprenant son arres- 


tation, donna le signal d’un soulèvement } 


promptement réprimé. 

Le 4 septembre, Rochefort fut délivré 
par le peuple de la prison de Sainte-Péla- 
gie où 1l avait été écroué, et proclamé 
membre du gouvernement de la défense 
nationale. ° 

On sait le rôle effacé qu'il joua jusqu au 
31 octobre et son attitude assez extraor- 
dinaire dans la soirée de ce jour. Après 
avoir été président de la commission 
des barricades, il donna, le 1‘ novembre, 
sa démission de membre du gouverne- 
ment de la défense nationale. 

Le 3 février, 11 publiait le premier nu- 
méro ‘du Mot d'ordre, journai destiné à 
remplacer la Marseillaise ; c'étaitun moyen 
d'assurer le succès de sa candidature aux 


élections de février. Il obtint à Paris ! 
191,211 voix et fut élu le sixième. Il se | 
rendit aussitôt à Bordeaux pour remplir ! 


son mandat législatif, et c’est dans cette 
ville qu'il apprit la suppression du Hot 
d'ordre. En effet, M. le général Vinoy, 
commandant en chef l’armée de Paris, 
avait rendu, à la date du 11 mars 1871, 
l'arrêté suivant, imséré dans le numéro 
du 12 mars du Journal officiel. 

Le rapporteur cite l'arrêté pris par le 
général Vinoy et poursuit en ces termes : 

Quelques jours après se produisait je 
mouvement du 18 mars, qui amenait 
parmi les membres de la Commune plu- 
sieurs anciens rédacteurs ou gérants de la 
Marseillawe, et, notamment, Arthur Ax- 
nould, Millière, Dereure. 


“ 


HISTOIRE DE LA COMMUNE 








LE nl 


Le Mot d'ordre reparut aussitôt sous la 
direction des anciens amis de Rochefort, 


| et se prononcä immédiatement contre le 


œouvernement de Versailles. Rocheïort 
avait donné sa démission de membre de 
l’'Assembiée nationale, par la lettre sul- 
vante, rédigée d’un commun accord entre 
MM. Rochefort, Rance, Malon de l'Inter- 
nationaie), et Tridon. 


Citoyen président, 


Les électeurs qui nous ont confié notre 
mandat, nous ont nommés représentants 
de la France républicaine une et indivi- 


| sible. Par son vote du 1°” mars, l’Assem- 


blée a livré deux de nos provinces ; elle a 
démembré la France, elle n'est plus 
l'expression du pays. 

Quatre généraux, en votant contre la 

paix, ont donné un démenti à M. Thiers 
quand il prétend que la lutte est impos- 
sible. 
En conséquence, notre conscience nous 
défend de siéger plus longtemps dans 
l’Assemblée, et nous vous prions de lui 
présenter notre démisston. 


Signé: Rochefort, Ranc, Malon 
(de l’Internationale), députés 
de Paris ; Tridon, député de la 
Côte-d'Or. 


Le rapporteur consacre une notice assez 
étendue au coacusé de Rochefort, Eugène 
Mourot, rédacteur gérant du #ot d'ordre, 
puis il revient à Rochefort : 

Je ferai remarquer, dit-1l au conseil, 
que la suppression du Hot d'ordre, par le 
général Vinoy, appela sur lui la haie - 
venimeuse de Rochefort. 

Vous le verrez poursuivre de ses ou- 
trages et de ses injures ce noble et brave 
œénéral dont l'existence a été un long sa 
crifice à la patrie, qui, malgré son âge, 
vient de donner, dans ces derniers et 
funestes événements, de nouvelles preuves 
de vigueur et d'énergie. 
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Rochefort, comme propriétaire et au- 
teur du Mot d'ordre, est responsable de 
tout ce qui y a été publié. 

Mourot qui, sous le nom de secrétaire 
en a été le gérant, qui avait dans son lot 
le chapitre des nouvelles du jour, qui 
dirigeait le journal en l’absence de Roche- 
fort, est également responsable. 


Je ferai plus tard'la part qui revient à 
Maret. 


J'ai dit que c’est par la plume que les 
accusés ont commis les actes qui font 
: objet des chefs d'accusation. 


Mon réquisitoire ne sera donc qu’une 
lecture pénible à faire pour moi, pénible à 
entendre pour vous et pour les honnêtes 
gens, 


Le journal le Mot d'Ordre, dont le titre 
seul trahit le but, a, en effet, indiqué les 
crimes à commettre, les mesures vio- 
lentes à prendre, et ses consignes ont été 
strictement exécutées. 


ns. 


Destinés à alimenter le feu de l’insur- 
rection, ces articles, offerts en pâture 
journalière aux Parisiens, mais peu 
connus du reste de la France, doivent 
recevoir la plus grande publicité. 

J'ai fait un dossier particulier pour 
chaque chef d'accusation ; chacun vous 
en sera le témoin fidèle. 

M. le commandant Gaveau lit alors un 
grand nombre d'articles du Mot d'ordre, 
où 1l relève les différentes complicités 
dont Rochefort est accusé, et, après avoir 


traité ensuite la question de droit, il pour- | 


SUIL : 

En résumé, Rochefort s'est empressé, 
maloré son état de maladie, de venir 
apporter Son COnCours au gouvernement 
insurrectionnel, et ce n est pas le 10 avril 
qu'il est arrivé à Paris, ainsi quil l’a 
prétendu d'abord, mais il y était dès 
le 1° de ce mois. 

À la proposition qui lui était faite d'être 
nommé emmbre de la Commune, ïl a 


répondu par la lettre suivante, où il se 
prononce comme son partisan dévoué. 


Citoyen rédacteur en chef, 


Je lis,mon nom,dansplusieurs journaux, 
sur une liste de candidats aux élections 
communales. 

Je serais, je n ai pas besoin de le dire, 
extrêmement honoré de faire partie de la 
Commune de Paris. Mais il y auraît actuel- 
lement pour moi impossibilité matérielle a 
remplir les grands devoirs que cette si- 


| tuation impose. 


À la nouvelle des événements qui ag'i- 
taient Paris, je suis revenu d'Arcachon à 
peine convalescent, et je n'ai pu guère 
depuis me ménager assez pour être en 
état d'accomplir une besogne tant soit 
peu fatig'ante. Je puis, à la rigueur, écrire, 
mais 1l m'est impossible et surtout défendu 
de parler et de veiller. 

Mes forces me trahwaient bientôt. et 
cela sans profit pour personne. Je me vois 
donc, à mon grand regret, obligé de 
décliner toute candidature. 

Veuillez agréer, citoyen rédacteur, 
l'expression de mes sentiments fraternels. 


STJNÉ : HENRI ROCHEFORT, 


Puis, après avoir allumé l'incendie, 
averti sans doute de la prochaine rentrée 
de l’armée et efirayé de la terrible respon- 
sabilité qui pèse sur lui, 1l quitte furtive- 
ment Paris, le 19 mai, après avoir chercné 
à donner le change sur sa détermimation. 
On lit, en effet, dans le numéro du 20 mai 
du Mot d'ordre : 

J'avais entrevu avant-hier dans le 
Gaulois une de ces nouvelles mventées à 
plaisir par ces prostitués de lettres qui 
ont soin de prendre le train de Versailles 
avant de risquer des personnalités contre 
ceux qui sont restés à Paris. 

Je n’aurais pas même lu jusqu'au bout 
cette inepte assertion où il est dit que J'ai 


écrit à Arcachon à « ma maitresse » 
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(quel bon goût et quel beau langage!) 
pour la prier d'aller me retenir un appar- 
tement à Bruxelles. 

Mais plusieurs journaux, en reprodui- 
sant cette note, me forcent à la relever. 
Je n'ai à Arcachon que ma sœur, ma fille 
et mon petit garcon, qui étaient venus 
m y retrouver quand j'étais malade, et il 
y a déjà quelque temps que Je leur ai écrit, 
non pour les inviter à aller me retenir un 
appartement à Bruxelles, mais pour leur 
dire de venir me rejoindre à Paris, tant 
Je crois peu à l'entrée des Versaillais. 

La seule crainte que puisse me faire 
éprouver la note publiée par les chanteurs 
du Gaulois, c'est que ma lettre ne soit, en 
effet, tombée dans les mains du préfet de 
Bordeaux. Elle contenait un chèque que 
jadressais à ma famille pour les frais du 
voyage d'Arcachon à Paris, et 1l est pos- 
sible que, fidèle aux traditions de l'empire, 
ce fonctionnaire ait à la fois gardé ma 
missive et empoché mon argent. 


SIgNnÉ : HENRI ROCIIEFORT. 


Il commet ur mensonge flagrant en 
affirmant qu'il a renoncé à la publication de 
son journal, puisque cette feuille paraît 
encore, le 20 mai, au moment où il était 
arrêté à Meaux. 

Il ment encore quand il attribue à son 
esprit de patriotisme la suppression vo- 
Jontaire de son journal la Marseillaise 
pendant le siége. — Une lettre de l’un 
des rédacteurs de cette feuille, à la date 
du 31 octobre 1870, prouve que cette 
suppression doit être attribuée au peu de 
succès qu avaient alors, dans le danger 
pressant de la patrie, ses articles dont 
l'injure et la calomnie faisaient le fond. 

Enfin cet homme, seul dans sa prison 
avec les souvenirs d’un passé si coupable, 
s’humilie devanteeux qu'ila tenté d’avilir : 
il se réclame de tous les personnages 
quil a cônnus, les invitant à lui tendre la 
main. C’est ainsi qu'il s’est adressé en 
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dernier lieu au général Trochu, qui lui à 
répondu en ces termes : 

M. Gaveau donne lecture d’une lettre 
du général Trochu, beaucoup trop longue 
pour être reproduite 1ei. Cette lettre, nous 
devons le dire, fit sur le public impartial 
une impression assez fâcheuse. 

Le général y traite son ancien collègue 
de la défense nationale avec une raideur 
sans générosité. 

Rochefort avait cru, Jadis, comme tant 
d’autres, au génie du gouverneur de Paris 
et l'avait appuyé de toute son influence. 

Il s'attendait à un témoignage favo- 
rable. 

Pas du tout. 

M. Trochu répondit en déclarant que 
pour lui, Rocheïfort avait été un homme 
jugé, du jour où il réclama 15,000 francs 
de son traitement comme membre du gou- 
vernement, qu il avait d'abord renoncé à 
toucher, mais qui lui devenaient néces- 
saires depuis la suspension de son journal, 
La Marseillaise. 

Nous aurions souhaité que Rochefort et 
M. Trochu n'aient eu rien à se reprocher 
de plus grave. 

Rochefort avait supprimé sa Marseillaise, 
qui lui rapportait 20,000 fr. par semaine, 
afinde ne passe laisser entraîner à critiquer 
la sage lenteur de M. Trochu, et de ne pas 
créer des embarras au gouvernement. C’é- 
tait assez poli. M. Trochu est bien sévère. 

Le rapporteur conclut en ces termes 
contre le rédacteur du Mot d’Ordre et ses 
complices : 

Il faut, Messieurs, mettre cet homme 
hors d'état de nuire et en délivrer ldfo- 
ciété dont 1l a tenté de saper les bases. La 
loi vous en donne le moyen, appliquez-la 
lui dans toute sa rigueur. 

Quant à son satellite Mourot, il doit 
expier le mal qu'il a causé par sa partici- 
pation aux méfaits du maître. 

La Juste répression des faits imputés à 
Maret, sera un exemple pour cette géné- 
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ration de jeunes écrivains qui font de leur 
plume une arme de désordre, de calomnie 
et de basse vengeance. 


En conséquence, je requiers contre les 
nommés Rochefort, Mourot et Maret toute 
la sévérité de la lol. 


Après les malheurs immérités de la pa- 
trie, 1l est pour tout homme de cœur un 
engagement sacré à prendre, c’est de 
hâter, par tous les moyens possibles, le 
moment où la France reprendra dans le 
monde la place qui lui est assignée par sa 
glorieuse histoire et l'initiative qu'elle a 
toujours prise dans le progrès de l’huma- 
nité. 


Mais, pour cela, il faut d’abord la débar- 
rasser des renégats et des hommes de dé- 
sordre qui déshonorent jusqu’au drapeau, 
Jusqu'au nom de la patrie. 

Henri de Rochefort a été condamné à la 
déportation dans une enceinte fortifiée. 

S1ls est fait avec sa plume venimeuse 
un grand nombre d’ennemis, Rochefort 
compte encore quelques amis qui espèrent 
faire commuer sa peine en celle d’une 
simple détention. 

Victor Hugo a imploré la clémence de 
M. Thiers. Le président de la République 
a répondu qu il n appartenait qu’à la com- 
mission nommée pour désigner les con- 
damnés dignes d'une grâce, de prononcer 
sur le sort de Rochefort. 

On se souvient que ce dermer a été 
l'hôte, à Bruxelles,et l'ami des fils dugrand 
poête, et qu'il a été le parrain d’un enfant 
de Charles Hugo. 

Un autre condamné excite à cette heure 
aussi la pitié publique, et par son jeune 
age et ses brillantes qualités intellec- 
tuelles se concilie de nombreuses sympa- 
thies. 


Nous vouions parler de Rossel, l’ex-gé- | 


néral en chef de la Commune. On se sou- 
vient qu'il gvait été accusé de haute tra- 
bison parle Comité de salut public, et 
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que même il avait été arrêté pendant 
quelques heures. On doit à cette aven- 


| ture une des plus belles affiches dont la 
| Commune aït couvert les murs de Paris. 


Depuis, Rossel s'était caché dans une 
maison du boulevard Saint-Germain. Le 
hasard avait fait tomber entre ses maïns 
les papiers d’un nommé Terbois, et c'est 
sous ce dom qu'il se cachait lorsqu'il fut 
arrêté le 7 juin. 


Rossel est sorti officier du génie de l’é- 
cole d'application de Metz. Il réunissait 
alors, disent ses chefs, toutes les qualités 
nécessaires pour faire un excellent off- 
cier. 


C'était un jeune homme assidu au 
travail, de mœurs pures, austère même. 
Les premiers désastres de notre armée 
du Rhin exaltèrent son esprit. 


Pendent le blocus de Metz il s’unit aux 
officiers mécontents de Bazaime et 
proteste contre la conduite du maréchal 
qui lui parait une trahison. 


Toute une suite de témoins, composée 
des généraux Clinchamp, qui était à Metz 
pendant ja guerré, et Vergne, ex-com- 
mandant dü tarñnp de Nevers ; de 
MM. Padovain, capitaine du génie ; 
Brisson, ancien adramistrateur-intendant, 
à Bourges, maintenant banquier ; Girer, 
député de la Nièvre, ancien préfet de 
Nevers ; Rampont, député, administrateur 
des postes ; toute cette suite de témoins, 
disons-nous, font la même déposition 
relativement aux capacités de Rossel 
comme militaire, à l'excellence de sa 
conduite privée authagrin qu'il aéprouvé 
des désastres de ia France, à son exaltation 
continuelle à cette pensée et à la conviction 
profonde quil avait que la guerre : à 
outrance pouvait sauver la France. 


Son premier interrogatoire, lorsqu'il 
comparut devant lé 8° conseil de guerre, 
rend compte de son existence depuis le 
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siége de Metz jusqu'à son arrestation. 
Aucun récit ne serait auea saisissant. 

D. Quand vous étiez à l’armée de 


Metz, n'avez-vous pas pris part à une ! 


sortie ? 

R. Out. 

D. Qu'espériez-vous de cette sortie ? 

R. Nous voulions nous soustraire à la 
Capitulation. 

D. Mais cette manifestation était 
contraire à la discipline. 

7 R. Non. Elle fut conduite par le général 
Clnchant. 

D. Comment vous êtes-vous échappé 
de Metz ? 

R. Le 29 octobre, déguisé en paysan 
et aidé par deux habitants, je suis passé 
en Belgique. 

De Belgique j'allai en Angleterre 
embrasser ma mère, et de là je revins à 
Tours offrir mes services au ministre de la 
guerre. 


Celui-ci avait été prévenu de ma visite 
et me réservalt le meilleur accueil, 
sachant ce que j'avais fait à Metz. 

D. Que s'est-il passé entre lui et vous ? 

R. Il me donna une mission dans le 
Nord : jy devais étudier l’état de nos 
iorces militaires. Cette mission remplie, 
je retournais à Tours et on m'envoyait au 
camp de Nevers comme cheï du génie, 


avec le grade de colonel au titre | 


auxiliaire. 

La délégation quittait alors Tours pour 
Bordeaux. Je partis le même jour, et je 
suis resté à Nevers jusqu au 19 mars. 

D. Quels travaux avez-vous dirigés à 
ce Camp ? 

R. Des baraquements. 

D. Reconnassez-vous la lettre écrite 
par vous au ministre de la guerre, le 19 
mars ? 

R. Oui. 

D. Dans quels sentiments l'avez-vous 
écrite ? 
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Rossel semble réfléchir et hésiter avant 
de répondre. Il dit enfin : 

R. La paix me semblait fâcheuse, 
préjudiciable, sans honneur. Or, j'ai cru 
que « le mouvement du 18 mars était 
surtout dirigé contre les Prussiens... » 

(Nous devons dire que ces explications 
sont assez embarrassées et ne sont 
accueillies par l'auditoire qu'avec incré- 
dulité.} 


D. Ainsi, vous vous êtes séparé du 
gouvernement régulier pour passer 
franchement à l'insurrection ? 

R. D'après l'attitude de Paris quand les 
Prussiens y sont entrés le l° mars, d’après 
l'épisode des canons, j'ai cru sincèrement 
à l'hostilité de la population contre les 
Prussiens, ] ai cru qu'elle ne se soulevait 
contre le gouvernement que pour répudier 
la paix et recommencer elle-même Ja 
Intte. 


M. le président. — Toutes les opinions 
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| sont libres ; mais vous n'avez pu croire, 


vous, homme intelligent, que la garde 
nationale parisienne chasserait, à elle 
seule, les Prussiens... Vous n'ignoriez pas 
que le premier soin de cette Imsurrection, 
jugée par vous si patriotique, fut de 
reconnaitre et de respecter la paix conclue 
par l'assemblée avec la Prusse ? 


R. Je me disais qu'une fois le g'ouver- 
nement défait par l'insurrection, l'armée 
régulière nous serait acquise, et alors on 
pourrait recommencer la guerre contre 
l'étranger et y réussir. 

D. Et sur cet espoir si chimérique, vous 


vous vous êtes décidé à combattre vos 


| camarades, votre drapeau ? 


R. J’ai pris ma résolution tout de suite. 
J'ignorais si elle ne serait pas partagée 
par beaucoup d'autres officiers. 

D. Connaissiez-vous des 
l'insurrection du I8 mars ? 

R. Aucun. J'avais seulement entrevu 
Luilier. 
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D. On vous recut à bras ouverts comme 
officier de l'armée ? 

R. Pas si à bras ouverts que cela ; mais 
.je fus recommandé au nouveau pouvoir 
par quelques amis. 

On voit que M. le président veut par 
cette série de questions pénétrer les vrais 
motifs de la conduite de Rossel. Il lui pose 
enfin cette interrogation... que nous 
attendions. 

D. Ainsi, ce n’est pas... l'ambition qui 
vous a poussé ? 

R. Non. C'était mon désir de chasser 
les Prussiens. (Incréduhté.) 

D. Et vous y préludiez par la trahison ? 

R.Je n’ai pas cru trahir, quand il 
s'agissait de sauver. mon pays. N'a-t-on 
pas vu des faits semblables en 1815 : une 
conspiration militaire dont Ney fut la 
victime ? Est-ce que ces officiers, aban- 
donnant le drapeau blanc, se sont battus 
sans honneur à Waterloo ? 

(Il s'anime et veut prolonger cette 
digression politico-historique ; mais M. le 
président le ramène aux débats.) 

M. le président. — Voici un rapport qui, 
en vous déclarant « bon officier, » ajoute : 
« Mais il ne donne ses soins qu’à ce qui 
peut le mettre en relef...» 

R. Je n'accepte pas les appréciations de 
ce rapport ofüciel et... contradictoire. 

D. En arrivant à Paris, le 20 mars, avec 
qui vous êtes-vous mis en rapport ? 

R. Je m adressai au Comité central de 
l'hôtel de ville qui ne me reçut pas. Mais 
des intermédiaires me firent obtenir 
l'emploi de chef de la 17° légion. Je le 
remplis jusqu'au 2 avril. À ceite époque, 
Je. fus arrêté : on me reprochaïit trop de 
sévérité, parce que je voulais maintenir 
la discipline. 

D. Les gardes nationaux étaient. 

Rossel (avec conviction). — Aussi 
indisciplinés que possible! Mon arres- 


tation n'eut pas de suite : au bout de } 
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quelques heures j'étais délivré et je devins 
le chef d'état-major du général Cluseret. 

D. Quelles étaient alors vos fonctions ? 

R. Je recevais les rapports et Je 
centralisais les services. J'ai fait de grands 
efforts. sans résultat. pour réorganiser 
les légions jusqu'au 13 avril. 

D. Pourquoi avez-vous donné votre 
démission le 26 ? 

R. Je ne pouvais continuer à être sous 
les ordres de Cluseret. Mais j'ai gardé 
officieusement ce poste jusqu'à la fin du 
mOIS. 

D. Ce Cluseret était-1l à la hauteur de 
son rôle militaire ? 

R. Il avait des aptitudes et quelques 
connaissances. (Cette réponse est bien 
évasive !) 

D. Vous avez participé à la construction 
des barricades ? 

R. Non. J'ai présidé à la place et au 
nom de Cluseret, une commission des 
barricades instituée surtout pour donner 
confiance aux défenseurs du rempart qui 
verraient s'élever sur leurs derrières, et 
pour les protéger' une seconde ligne 
d'ouvrages. 

C'est d'ailleurs là, dans la défense des 
places, un principe et une règle toujours 
observés. 

M. le Président. — Enfin, vous devenez. 
le 30 avril, délégué à la guerre avec 
pouvoirs militaires. 

R. Voici comment Je fus nommé : Le 
fort d'Issy venait d'être une première fois 
évacué. Tandis que Cluseret allait le 
réoccuper, la Commune le destituait et la 
Commission exécutive me jugeaitl’homme 
à choisir pour diriger les opérations 
compromises. 

Je consentis donc à remplacer Cluseret; 
mais cette Commission exécutive qui 
m'avait nommé était elle-même remplacée 
par un Comité de salut public qui divisait 
les pouvoirs et les responsabilités, s’en- 
tendait directement avec Dombrowski 








acceptait le concours du Comité central, 
etc. Pendant mes huit jours de délégation, 
il y eut quatre changements d'organi- 
sation, c'était un état d'incohérence et de 
confusion où j'ai fait ce que j'ai pu. 

D. Pouviez-vous vous faire illusion en 
vous voyantainsile chef d’une arméeïinsur- 
rectionelle, d'un ramassis d'étrangers. et 
pour combattre contre les soldats de votre 
pays ! vous, officier de notre armée !.. 
(Mouvement.) 

(Ici Rossel va répondre en casuiste et 
non en homme résolu :) 

KR. Mais ce nom de Dombrowski n’était 
pas étranger à la France : le premier 
empire a eu un général de ce nom... 

Quand à Wetzel, un de mes officiers, il 
était Français et de Sarreguemines ; s’il ne 
l'est plus c'est grâce au traité de paix! 

D. Et quand vous avez recu d’un autre 
étranger Dembiski, a qui vous offriez du 
service, une lettre où il refusait de 
participer à la guerre civile, au nom des 
bienfaits de la France. la noble attitude de 
cet étranger ne vous a pas fait réfléchir * 

Rossel. — Ün citoyen doit toujours 
prendre parti dans une guerre civile; je ne 
pouvais hésiter d'ailleurs entre l’insur- 
rection et... M. Thiers. 

M. le président. — Officier, c'est entre 
votre drapeau et l’émeute que vous avez 
fait un choix... et quel choix ! 

R. Je sais bien qu'un militaire doit 
obéir au gouvernement de fait de son 
pays. Mais la question s'était compliquée 
depuis Metz. Après cette capitulation Je 
m'étais dévoué à la défense de mon pays, 
abstraction faite de tout le reste. Eh bien! 
dans cet unique sentiment de lutte à ou- 
trance, dans cette conviction ardente de 
victoire finale sur l'étranger, j'ai pris parti 
pour l'insurrection, 

Cette réponse est le fond du système de 
défense de Rossel; on comprend qu'il 
manque de solidité et même de vraisem- 
blance. 
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Malgré ses bons antécédents et une 
supplique signée des habitants notables 
de Metz, Nathanie]l Rossel fut condamné à 
mort. 


Un pourvoi fut formé en cassation. 


Le jugement du 3° conseil de guerre 
fut cassé pour vice de forme, et Rossel dut 
comparaître devant le 5° conseil, le 7 oc- 
tobre. 


Ce conseil était présidé par M. de Boïis- 
demetz. 


Vu le grade de l'accusé, le conseil avait 
été composé extraordmairement. Cette 
péripétie avait ajouté pour le public à l'in- 
térêt du drame judiciaire et le second 
procès fut suivi avec une Curiosité plus ar- 
dente encore que celle qui avait existé au 
premier. 

M. Albert Joly siégeait au banc de Îa 
défense. 

Le procès a été recommencé absolu- 
ment à nouveau, avec cette difference 
qu’on n'a pas entendu de témoins. À la 
première affaire, il n'y avait eu que des 
témoins à décharge. Cette fois, l'accusé a 
renoncé à leur audition. en se réservant 
de tirer part de leurs dépositions écrites, 
d’après les besoins des plaïidoiries. 

Tout s’est borné dès lors, après lecture 
des rapports d'accusation, à un interrog'a- 
toire sommaire que nous allons résumer : 

M. le président. — Vous avez entendu 
les faits qui vous sont reprochés par l'ac- 
cusation. Qu’avez-vous à répondre ? 

R. Je reconnais avoir concouru à l'in- 
surrection en principe; mon défenseur 
expliquera les motifs qui ont déterminé 
ma conduite. 

D. Exposez-les vous-même. Dites-nous 
ce qui a pu vous décider à sortir de l’armée 
par cette voie-là. 

R. Il est inexact de dire que j'aie 
cherché à détruire le gouvernement exis- 
tant. J'étais absent de Paris quand une 
insurrection a éclaté et ce n'est qu'alors. 
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et après coup, que je me suis décidé à 
prendre parti pour ce mouvement. 

D. Pourquoi avoir pris ce part1? 

R. Le gouvernement venait de conclure 
une paix très-onéreuse. Je croyais et Je 
crois encore que Cette palx pouvait être 
évitée. Les Parisiens voulaient continuer 
la lutte ;, c'est pour cela, me semblait-il, 
qu'ils avaient repris leurs canons. J'ai vu 
dans l'msurrection du 18 mars une protes- 
testation contre la paix. C'était un mou- 
vement semblable à celui qui s'est produit 
lors de l'entrée des troupes du duc de 
Brunswick. en 1792 et 1793. 

. le président. — Vous prétendez expli- 
quer votre conduite par des motifs patrio- 
tiques. Nous verrons tout à l'heure des 
pièces qui prouvent que vous obéissiez à 
d'autres motifs, quand vous avez passé à 
l'ennemi. 

R. J'ai passé à l'insurrection. 

M. le président. — N'épiioguons pas. 
Dans toutes vos lettres, dans tous vos 
écrits, vous traitez les soldats de l’armée 
de Versailles d'ennemis. Vous avez agi 
par un sentiment malsain d'amhition. Du 
reste, dans les notes fournies par vos 
chefs, on reconnait en même temps votre 
intelligence et vos rêves d’ambition. Un 
de vos camarades même, M. de Rachar, 
qui à écrit pour demander votre grâce, 
met votre conduite sur le compte de l’am- 
bition. Vous n'avez pu vous faire.à l’idée 
de rentrer dans l'armée avec votre grade 
de capitaine après avoir été nommé co- 
lonel par Gambetta. 

R. J'étais décidé quand même à quitter 
l'armée après la signature de la paix. On 
ne doit pas acheter la paix. Nous pouvions 
continuer la lutte derrière l'enceinte forti- 
fée de Paris. 

M. le président. — Après que les forts 
étaient occupés par l'ennemi ? 

L'accusé. — Nous les aurions pris. 

M. lesprésident. — Avec quoi? Vous 
savez mieux que personne ce que valait 
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cette armée fédérée pour laquelle vous 
avez abandonné vos frères d'armes. Pour 
avoir voulu obliger votre légion à la disci- 
pline, elle vous a mis en prison. 

L'accusé. — J'avais des illusions. Je 
croyais que ces gens étaient des patriotes. 
Je me suis aperçu depuis que je m'étais 
trompé. 

D. À quelle époque avez-vous perdu 
vos illusions? 

R. Dès le 20 mars, quand j'ai vu les 
noms des mdividus qui se mettaient à la 
tête du mouvement. | 

M. le président. —-- X] fallait vous retirer ; 
vous en auriez été quitte pour une con- 
damnation à six mois de prison pour ab- 
sence illégale de votre poste. 

R. J'avais confiance dans le peuple de 
Paris. Les chefs n'étaient pas dignes de 
confiance. Mon Dieu ! dans l’armée aussi. 
Et puis, une fois enrôlé dans un parti, Je 
ne pouvais plus me retirer. 

D. Vous vous êtes retiré le 10 mai; 
vous ne teniez donc pas à rester jusqu'au 
bout. Vous n'aviez pas’ de convictions. 
Vous avez été aveugié par l'ambition; 
vous avez brûlé vos vaisseaux dans l'es- 
poir d'arriver à une position sous la Com- 
mune, et c'est pour cela que vous vous 
êtes exposé à vous trouver en présence 
de vos anciens Camarades.… 

L'accusé. — Certes, la position était 
cruelle, mails nécessaire. 

M. le président. — Vous l'avez rendue 
barbare par les ordres que vous avez 
donnés à vos soldats. Vous avez con- 
damné à mort des malheureux qui avaient 
refusé de tirer sur l'armée. 

L'accusé. — Ce n'était pas pour cela. 
Ces gens touchaient la solde, se grisaient 
avec les distributions, puis refusaient de 
faire leur service. | 

D. Et vous les condamnez à mort pour 
les faire tirer sur les défenseurs du pays. 

R. Le pays, pour moi, c'était la Com- 
mune de Paris. Je devais protéger mes 
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soldats comme vous protégiez les vôtres. 
M. le président. — Vous n'avez éprouvé 
aucune émotion de repentir quand vous 
avez vu un étranger refuser de prendre 
du service sous vos ordres ? 
L'accusé. — C'était un étranger ; …l 


n’était pas obligé comme moi de prendre 


parti. Il avait pris parti en 1849, lui-même, 
dans une guerre civile. 

M. le président. — Ne comparez pas 
l'insurrection polonaise à la Commune; 
cela ne se ressemble pas plus que le singe 
à l’homme. Il y a des ordres de vous qui 
sont sauvages; vous ordonnez de tirer 
« sur l'ennemi, » même s'il arborait le 
drapeau parlementaire, même s’il mettait 
la crosse en l'air. 

R. c’est la loi de la guerre. 

M. le président. — Jamais vous n'en 
avez vu d'exemple dans l’armée française. 

L'accusé. — Si, du temps de Napo- 
iéon I“. Du reste, je n'ai à récuser aucune 
des pièces quiportent ma signature. Vous 
constaterez que je vous ai traités en en- 
nemi, mais en ennemi loyal. 


M. le président. — Vous n'êtes pas un 
ennemi, vous êtes un traître. 


L'interrogatoire se termine sur ce mot 
dit avec une grande sévérité. 

M° Joly dépose ensuite et développe des 
conclusions tendant à faire déciarer par 
le conseïl que le fait de désertion aux re- 
belles ne constitue pas le crime de déser- 
tion à l'ennemi prévu et puni de mort par 
l’article 238 du code de justice militaire. 

M. le commissaire combat ces conclu- 
sions, sur lesquellesie conseil va délibérer. 

Dans l'intervalle, le père de l'accusé 
Rossel, un vieillard aux cheveux gris 
coupés ras, à l'allure fort martiale, monte 
les degrés de l’estrade et s avance vers 
son fils qu'il embrasse à plusieurs re- 
prises. Rossel est fort ému et serre avec 
effusion les mains de son père dans les 
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Le conseil rentre en séance au bout 
d'une heure, et M. le président donne lec- 
ture du jugement sur les conclusions, ju- 
sement par lequel le conseil déclare, à la 
majorité de six voix contre une que, le mot 
rebelles armés est synonyme d’ennemis, 
et qu'en conséquence l'arucle 238 lui est 
applicable. 


M. le commissaire de la république rap- 
pelle brièvement les faits acquis au pre- 
mier procès, et le conseil entend ensuite 
la défense courte et éloquente de M° Aï- 
bert Joly. 


À quatre heures, 1l rentre en délibéra- 
tion, et, à cinq heures et demie, rapporte 
un jugement qui, confirmant celui du 
troisième conseil, condamne Louis-Na- 
thaniel Rossel à la peine de mort et à la 
dégradation militaire. 

À l'heure où nous écrivons, l’on attend 
la décision de la commission des grâces. 


Sans doute on ne peut espérer que 
Rosselsera gracié complétement, mais on 
peut espérer une commutation de peine. 

Il faut convenir qu'il est plus intéres- 
sant que Jaclard, Okclowicht et le eui- 
sinier Laccord, et ces messieurs n’ont pas 
eu à attendre les décisions de la Commis- 
sion; ils se sont évadés, tout simplement, 


Comment! évadés, me direz-vous, des 
orands coupables ! Est-ce possible ? 


Il le parait. 
Mais comment ? 
Mystère !. dirait Ponson Du Terrail. 


Le public s’attriste de pareils faits. 

C'est bien la peine, se dit-on, de dé- 
ployer tant de rigueur contre de simples 
gardes fédérés et de se montrer ou Si 
complaisants, ou siaveugles envers ceux 
qui les ont poussés à l'insurrection. On se 
rappelle à ce sujet avec quelle prompti- 
tude un grand nombre de chef de la Com- 
mune sont arrivés en Suisse, en Belgique 
en Angleterre. Le voyage a été si facile 
pour ces membres de l’Internationale, que 
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l’on y à vu d'abord l'ndulgence du gou- 
vernement pour quelques uns ; 

Pour le citoyen The1z, par exemple. 

Nous ne citerons que celui-là. 

De tels faits étonnent {a conscience 
publique, nous le répétons : ils l’attristent- 


Les condamnés intéressants. 


Sous ce titre se placent naturellement 
ces citoyens pour lesquels, le long de ce 
récit, nous nous sommes montrés si 
sévère et qui, lors du procès de Versailles, 
nous sont apparus comme des sauveurs 
de la société, trop longtemps méconnus. 

Jourde qui sauva nos finances ; 

Régère qui sauva tant de prêtres et 
s'immola au maintien de l’ordre ; 

Courbet quiéauva nos musées et nos 
monuments ; 

Luller qui, d'accord avec le gouver- 
nement, Joua sa vie pour sauver la 
République ; 

Grousset qui sauva les papiers du 
ministère des affaires étrangères ; 

Urbain, corrompu par M. de Montaud, 
et qui tenta de se sauver; 

Tous gens pour lesquels fut institué le 
prix Monthyon, 

Disons en quelques mots. 


Le procès de la Commune devant 
le &° conseil de guerre de Verxr- 


| saililes, 


Généralement on s'attendait à voir des 
monstres devant le conseil de guerre, — 
On n a vu que des gredins. 

Cinq sur dix-sept excitaient surtout la 
curiosité publique. 

Ferré, Assi, Urbain, Régère et Courbet. 
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Grousset avait besoin de mademoi- 
selle Accard pour réveiller attention qui 
s'était assez vite détournéede lui. Personne 
n'a consenti à le prendre au’ sérieux 
même dans le crime, et il a subi ies 
conséquences judiciaires de sa situation 
plutôt que de ses actes. 


Il est fâcheux pour Assi, Urbain, 
Régère, qu'ils n'aient pas eu le grand 
talent de Courbet; on aurait peut-être 
hésité à priver la France de grands 
artistes et à les reléguer à Noukahiva. 

Courbet n'a étécondamné qu'à six MOIS 
de prison et 500 francs d'amende. 

Il habite actuellement Sainte-Pélagie. 

C'est un encouragement donné à notre 
école de peinture ; 

Et un avis à la commune de l'avenir, 
qui devra s'attacher de grands artistes 
pour la destruction des œuvres d'art. 

Mais qu'en pense Billioray ? 

L'attitude du peintre de {a femine au 
perroquet n a pas été des plus fermes et 
des plus dignes. 

Un caractère noble, n est pas dla 
condition absolue d’un grand talent, 
autrement Courbet ne se fut pas trainé 
aussi piteusement de mensonge en 
mensonge pour obtenir des circonstances 
alténuantes. 


Ainsi il a déclaré qu'il ne voulait faire 
déboulonner la colonne que pour la faire 
transporter au champ de mars. Il s’est 
vanté d’avoir sauvé les objets d'arts des 
châteaux de Meudon et de Saint-Cloud ; a 
donné des détails sur ce sauvetage et a 
même profité de la porte ouverte à 


à ses 
mensonges pour glisser des calommies. Il a 
accusé la famille impériale d’avoir enlevé 
nombre de tableaux et de sculptures. 

À quoi bon ces calomnies ?.… 

À l'audience suivante, tête basse, 1l 
écoutait la déposition de l’intendant du 
château quiracontait comment rien n'avait 
été enlevé n1 par l’empereur ui par son 
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cousin, et comment à la veille de l’arrivée 
des Prussiens, — sans le concours de 
M. Courbet, — il avait fait transporter et 
mettre en sûreté les œuvres d'art de 
Meudon et de Saint-Cloud. 

Triste ! bien triste ! 

On a été obligé de diré de ti : t Ce 
orand enfant ». 

Et il a passé la cmquantaine ! 

N'importe; son nom restera attaché à 
l’œuvre de vandalisme et de trahison dés 
destructeurs de la colonne. On a appris 
depuis qué des Prussiens avaient été 
admis à assister à cette exécution: 

Et tout récemment; todime on rechër- 
chaït les plaques de bronze qui repré- 

sentent nos victoires — noi seules vic- 
toires! — sur les champs de bataille 
prussien, on à découvert que ces plaques 
étaient entre les mains de sujets de l’em- 
pereur Guillaume, et ceux-c1 mettent un 
prix exorbitant à leur restitution. 

Assi et Ferré devaient croire tous deux 
qu’ils n'échapperaient point à une con- 
damnation capitale. De là leur attitude 
cynique et provocante. 

Accusés, :ls se donnèrent plus d’une fois 
le rôle d’accusateurs. 

Cependant, bien que leur cause leur 
parut désespérée, aucun de ces misérables 
n’osât revendiquer l'honneur des assässi- 
nats et des incendies et de la fabricatiäñ 
des armes empoisonnées. Tout en se pa- 
rant de leur grandeur Cémmunale, il 
rejettaient, comme indighes d'eux; les 
massacres, les empoisonnements tt les 
incendies. C’était bon potr leurs subal- 
ternes. 


Assi, pendant lobe Le cours du Brotès 
porta son costume dé Gofifändant ou 
colonel de la Commuñé, comme ce mas- 
carade qui, ayant laissé en g'ag'e ses vête- 
ments d'ouvrier, est obligé, le carnaval 
passé, d'aller à l'atelier en costume d’ar- 
lequin. 
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Nous ne reviendrons pas sur le compte 
de ce personnage dont nous avons déjà 
donné là biographie: 

Enrégistiône simplement sa condamna- 
tion à 14 tratisboftätion dans une enceinte 
fortifiée. | 

Ferré 4 intéressé davantage, presque 
aûtant que Troppman. M. es Clére, 
dans sa biographie des hommes de la 
Cemiiune, le dépeint de la facon sui- 
vante : 

Û Éhéophile Ferré est üñ de ceux dont le 
portrait physique ést le plus difficile à 
prendre, car 1 mobilité et la vivacité de 
sa natufe empêchent l'observateur de 
saisir un énsemble qui se dérobe toujours 
a $eS yeux. 

, Figurez-vouê un homme d’une taille 
plus que mifiüscüle, ayant la figure pres- 
que couvéfté d’une barbe et de favoris 
noirs d'où émergent deux verres de bi- 
nocles abritant deux prunelles du noir le 
plus foncé, et vous aurez une idée de la 
personne de Ferré. Mais où 1l est encore 
pIus drôlé e’est quand il parle ; il se lève 
éuf I& ybinte des pieds comme un coq 
en Cülère; et pousse des sons aigus qui 
évi$tituent cé que l’on peut appeler im- 
profrement sa voix. Ferré a vingt-six ans. 
C’eêt üti äncien clerc d'agent d’affaires. 

» On nouë a raconté le fait suivant qui 
s'est passé il ÿ a trois ans, lors de la ma- 
nifestation Baudin : äu milieu du récueil- 
jëtnent et de la doüleur muette des assis- 
tant$, on ehtendit poussér des cris de : 
« Vive la Répüblique ! La Convention aux 
Tuiletiés! Lä Raïson à Notre-Dame » Et 
l'on vit que c'était Ferré qui s'était juché 
sur Un fibfitäinent voisi de la tombe pour 
poussel Ces iitérnpestivés réclamations. 

» On Fétrouva depuis ferré dans les 
réunions publiques où il récolta plus de 
condamnätiüns que d’applaudissements. 

» Ses discüürs étaient toujours des ap- 
pels à la violence pour la restauration des 
institutions de 93. Lors du procès de 
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Blois 1l fut arrêté et accusé avec Dupont. 

» Les preuves manquant contre lui, on 
l'acquitta. 

» C'est, dit en terminant M. Clère, un 
homme, ignorant et incapable qui est 
imbu des idées de 93 et qui voudrait nous 
ramener ces jours de si triste mémoire 
dont ia Commune a encore su dépasser 
toutes les horreurs. » 

Avant que le tribunal eût prononcé sur 
son sort, Ferré avait préparé dans sa cel- 
lule ce qu'il appelait sa défense. C'était un 
morceau oratoire destiné à être entendu 
non du tribunal, mais des frères et amis 
du dehors. 

Lorsqu'il en eut commencé la lecture, 
le président interrompit son apologie de 
la Commune comme étant une insulte à 
la justice. 

Mais le manuscrit de Ferré ne fut pas 
perdu; le soir même, il était publié par plu- 
SIQUTS JOUTNAUX. 

Le voici : 

« Après la conclusion du traité de paix, 
conséquence de la capitulation honteuse 
de Paris, la République était en danger; 
les hommes qui avaient succédé à l’em- 
pire, écroulé dans la boue et le sang, se 
cramponnaient au pouvoir ; ef, quoique 
accablés par le mépris public, ils prépa- 
raient dans l'ombre un coup d’État; ils 
persistaient à refuser à Paris l élection. de 
son conseil municipal. Les journaux hon- 
nêtes et sincères étaient supprimés, les 
meilleurs patriotes étaient condamnés à 
mort, les royalistes se préparaient au par- 
tage de la France. Enfin, dans la nuit du 
18 mars ils se crurent prêts et tentèrent le 
désarmement de la garde nationale et 
l’arrestation en masse des républicains. 
Leur tentative échoua devant l'opposition 
entière de Paris et l'abandon même de 
leurs soldats : ils s’enfuirent et se réfu- 
cièrent à Versailles. 

» Dans Paris livré à lui- même, des €i- 
toyens énergiques et courageux es- 
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savaient de ramener, au péril de leur vie, 
l'ordre et la sécurité. Au bout de quelques 
jours, la population était appelée au scru- 
tin, et la Commune de Paris fut ainsi con- 
stituée. 

» Le devoir du gouvernement de Ver- 
sailles était de reconnaître la validité de 
ce vote et de s'’aboucher avec la Com- 
mune pour ramener la concorde. Tout au 
contraire, et comme si la guerre étran- 
gère n'avait pas fait assez de misères et de 
ruines, il y ajouta la guerre civile; ne 
respirant que la haine du peuple et la ven- 
veance, il attaqua Paris et lui fit subir un 
nouveau slége- 

» Paris résista deux mois, et il fut alors 
conquis ; et pendant dix jours le g'ouver- 
nement y autorisa le massacre des ci- 
toyens et les fuallades sans jugement. Ces 
journées funestes nous reportent à celles 
de la Saint-Barthélemy ; on a trouvé le 
moyen de dépasser juin et décembre ! 
Jusques à quand le peuple continuera-t-il 
d’être mitraiïllé ? 

» Membre de la Commune de Paris, je 
suis entre les mains de ses vainqueurs : 
ils veulent ma tête, qu'ils la prennent ! 
Libre j'ai vécu, j'entends mourir de même! 

» Je n’ajoute qu un mot : la fortune est 
capricieuse. Je confie à l'avenir le soin 
de ma mémoire et de ma vengeance. 


» TH. FERRÉ. » 


On voit si le président eut tort d'inter- 
dire la lecture d’une semblable proclama- 
ton. 

Ferré a été condamné à mort. 

Urbain a été aussi lâche devant le con- 
seil de guerre qu'il avait été violent à la 
Commune. 

J] avait pour ami un nommé de Mon- 
taut, agent du gouvernement légitime qui 
s'était déguisé en communeux et avait 
même le grade de colonel. 

M. de Montaut est dans ce drame un 
personnage très-curieux. 
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Urbain a essayé de rejeter la responsa- 
bilité et l’odieux de ses actes sur M. de 
Montaut. 

Le rôle de Montaut est très-curieux 
dans toute cette affaire, 1l appartient à 
l’histoire de la Commune. Quant à Urbain, 
sa conduite est parfaitement expliquée 
par l’acte d'accusation; nous en reprodui- 
rons les principaux passages : 

« Les élections appellent Urbain à la 
Commune, et en qualité d’ancien insttu- 
teur, il devient membre de la commission 
d'enseignement , mais 11 conserve en 
même temps ses fonctions de maire. Il 
s’installe même définitivement à la mairie, 
vers le milieu d'avril, avec son jeune fils 
et sa sœur, et il y donne asile à une dame 
Leroy, sa maîtresse, qui exerçait sur lui 
une grande influence, et qui elle-même 
pérorait dans les clubs et les comités. 

» À la mairie du 7°, cette femme pre- 
nait de son propre mouvement la direc- 
tion en l’absence de son mari, y recevait 
en son nom, et une foule de témoignages 
établissent son influence. 

» Dans le cours de la gestion d'Urban, 
des perquisitions dans les maisons parti- 
culières, dans les maisons religieuses ont 
été opérées. Dans ces dernières, la femme 
Leroy l'accompagnait quelquefois. 

» Lorsque des arrestations étaient faites, 
des objets, des titres, des valeurs étaient 
saisis, portés à la mairie, et de là, au dire 
d'Urbain, envoyés avec les prévenus à la 
préfecture de police. 

» Mais nous avons trouvé dans le dos- 
sier des plaintes portées contre Urbain et 
contre la femme Leroy, par lesquelles ils 
étaient accusés de s'être approprié des 
valeurs, des bijoux, et si l'un ou l’autre 
s’en défend, nous ferons remarquer, en 
l'absence de preuves bien palpables, que 
les scrupules de conscience n'étaient pas 
à l’ordre de la Commune, et particulière- 
ment à la“mairie du 7° arrondissement, 
où la caisse d'enseignement, contenant 
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8,000 fr. au début, fut réduite à 2,900 fr. 
à la dernière heure. 

» Urbain avoue avoir disposé même de 
cette dernière somme en faveur d'individus 
compromis comme lui. Il est constant 


d’ailleurs que pendant le séjour de la 


femme Leroy à la mairie, les dépenses 
excédaient les 15 francs par jour qui 
étaient alloués à Urbain. 

» Au dire du domestique d'Urbain, tout 
le monde puisait dans cette malheureuse 
caisse et nous trouvons dans le dossier le 
testament par lequel le prévenu laisse à 
son fils une somme de 4,000 francs, en billets 
de banque et en or, déposés chez sa tante, 
Mme Vauclair, et il est établi qu'avant la 
Commune il ne possédait rien. 

» Mme Leroy elle-même, que nos 
renseignements nous indiquent comme 
étant venue à la mairie, dénuée de 
ressources, nous accuse l'existence d’une 
somme de 1,000 francs., fruit de ses écono- 
mies. , 

» [] est constant qu'il résulte de la 
plainte portée par M. Landau, inspecteur 


| de police, que la perquisition faite chez lui 


a amené la soustraction d'une somme 
de 5,000 francs, et M. Landaua parfaitement 
vu une bague de sa femme au doigt de la 
femme Leroy. 

» Comme homme politique, Urbain, 
dans les délibérations de la Commune, est 
toujours ardent et prend souvent la parole. 
Il 4 apporté son vote approbatif à tous les 
décrets, et particulièrement à ceux 
relatifs aux mesures répressives, aux 
otages, à la démolition de la colonne, de 
la maison Thiers, au Comité de salut 
publie, dont il fut un des plus ardents 
promoteurs, et enfin c’est lui qui, dans la 
séance du 17 mai, demanda l’applicatiin 
du décret sur les otages. » 

On à saisi un billet d’'Urbam ain 
Conçu : 

« Par ordre du délégué de la mairie du 
1° arrondissement, Endrès, commissaire 
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central, procédera à l’arrestation des 
gardes nationaux. Le membre de la 
Commune délégué à la mairie jugera de 
l'opportunité de la poursuite. 

» En cas de résistance, le citoyen 
Endrès est autorisé à brûler la cervelle au 
récalcitrant. 


» Signé : URBAIN. 


> P.S. Les pleins pouvoirs ci-dessus sont 
valables pour quarante-huit heures. : 

Urbain en donne l'explication suivante : 

« Depuis quelques jours on me donnait 
avis que la mairie allait être attaquée par 
les anciens bataillons; je m'entendis avec 
le vicomte de Montaut, en qui j'avais une 
confiance entière. 

Il m 'affirma que l’attaque devait avoir 
lieu, et 11 me proposa un moyen que je 
n'ai pas voulu suivre, et je m'en honore. 
Il y avait des francs-tireurs à la caserne 
Belle-Chasse. M. Montaut me dit : « Si les 
anciens bataïllons bougent, je lâche les 
francs-tireurs dans le quartier. Quand ies 
gros bourgeois verront leurs boutiques 
mises au pillage, ils se sauveront. » 

Au sujet des otages, ses moyens de 
défense ne furent pas meilleurs : 

— C'est vous, lui dit M. le président, 
qui, dans une séance de la Commune, avez 
fait la proposition concernant le meurtre 
de dix otages comme représailles 
nécessaires ? 

— KR. Oui, c’est moi qui ai eu ie 
malheur de faire cette proposition. Je 
dois vous dire que j'ignorais à ce moment 
la loi votée sur les otages. Elle avait 
été décrétée en mon absence. On en 
a fait d’autres que j’ignorais aussi. 

M. LE COMMISSAIRE DU GOUVBRNEMENT 
donne lecture de l'extrait suivant du 
compte rendu de la séance de la Commune 
du 17 mai : 

« Le citoyen Urbain communique à 
l'assemblée un rapport du lieutenant Butin 
dénonçant le viol et le massacre d'une 


ambulancière pendant qu’elle soignait les 
blessés. 


» LE CITOYEN URBAIN. — Le rappoitr est 
certifié par le lieutenant Butin, de la 
o' compagne du 105‘ bataillon. Je 
demande, soit à la Commune, soit au 
Comité de salut public de décider que dix 
des otag'es que nous tenons en mains 
soient fusillés dans les vingt-quatre heures 
en représailles du meurtre de la cantinière 
assassinée et du parlementaire accueilli 
par la fusillade, au mépris du droit des 
gens. 


» Je demande que cimq de ces otages 
soient fusillés solennellement à l'intérieur 
de Paris, devant une délégation de tous 
les bataillons, et que les cinq autres soient 
fusillés aux avant-postes, devant les 
gardes témoins de l'assassinat. J'espère 
que ma proposition sera acceptée. » 


Nous passerons sous silence l'affaire 
du vol des bijoux de M. et Mme Landau, 
pour venir de suite à ce qui constitue 
selon nous l'originalité du procès d'Ür- 
bam : la confiance malheureuse du con- 
seiller en un agent du gouvernement, 
M. de Montaut. 

Cette partie du procès, intéressante 
comme un roman et qui jette sur l’exis- 
tence de la Commune une si grande 
lumière, mérite d'être reproduite dans 
tous ses détails. 

Nous reproduisons le compte rendu 
du Moniteur : 

C'est un jeune homme de vingt-neuf ans, 
jo garcon, brun, à moustaches noires, 
d'une figure énergique et régulière, où se 
montre un incontestable caractère de 


| bravoure et de résolution. Il est de taille 


moyenne, bien proportionné, souple et 
nérveux, chaussé à un pied d'une pan- 
toufle. Il s’avance, en boitant légèrement, 
à la barre et déclare s'appeler : 

M. Charles Barral de Montaut, âgé de 
vingt-huit ans. 
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Il a été lieutenant-colonel d’un corps- 
franc d'Alsace ; il était chef d'état-major 
de la garde nationale du 7° arrondisse- 
ment sous la Commune. 

M. de Montaut. — Je suis resté à Paris 
pendant la Commune. Lors de l'explosion 
de la poudrière de l’ayenue Rapp, on me 
signala des propos tenus par un certain 
Landau. Sur l’insistance d’un garde na- 
tional, je tiral une carte de visite et 
inscrivis l’ordre de perquisition. 

On m'amena aussi le comte Zamoïski, 
que des hommes ardents voulaient faire 
fusiller sur l'heure. 

Un piquet de gardes nationaux m'a- 
mena Landau. Je n'avais pas à faire son 
instruction ; cela ne me regardait pas. 

M° André Rousselle. — Le témoin sait- 
1l si Urbain 2) assisté à à des perquisitions? 

M. de Montaut. — Je ne sais si Urbain 
ya assisté. 


LL _J 


m est bien difficile de témoigner ici contre 


Urbain. Dans la situation terrible où je . 


me trouyais parmi les adhérents de. la 
Commune, J' "étais à tout moment en dan- 


ger d être arrêté par ordre du Comité : 


central, et fusillé. Plusieurs fois même je 
fus sur le point de l'être. Or, chaque fOIs 
qe ce péril me menaça, j ai trouvé l aide 

"Urbain. Il me sauva la vie plusieurs ÏOIS. 
(Sérsation). L 

J'ai lu dans plusieurs journaux qu'Ur- 
bain me présentait comme ayant fait de 
lui un mstrument. Ce serait, je crois, lui 
faire injure que d de supposer qu'il a été 

irigé dans une ‘voie qu Àl suivait lui- 
même. 

Le 21 mai, à dix heures du matin, je 
quitt ttai ‘mon uniforme ef 1 mon rôle à la 
Commnne, après ayoir À tenté tout ce qni 
était en mon pouya ir pour rejoindre l’ar- 
mée. Je fs venir Urbain chez moi, rue de 
Trévise, 4  J e lui dis : « Eh bien, Urbain. 
tout est fini maintenant. Il n’y a plus d’ l- 
lusions à avoir, Versailles à triomphé. 
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Je e ‘dois dire, continue le témoin, qu'il : 








Mais vous avez un devoir à remplir, c'est 
d'aller à l’'Hôtel-de-Ville éclairer vos col- 
lègues, et leur dire que désormais la lutte 
ne ferait qu'augmenter le nombre des 
morts. Et 1l ne faut pas que vous ayez 
ces morts-là sur la conscience. » 

Le mardi 23, il y avait chez moi un 
individu que M. Thiers m'avait envoyé, 
et qui était comme mon gardien. Urbain 
vint, je lui dis : « Restez i ici, je vous donne 
ma parole que vous aurez la vie sauve, 
mais, Si VOUS sortez, vous serez évidem- 
nént fusillé sur ‘Theure. » J'avais donc 
réussi à enlever à la Commune un de ses 
chefs les plus ardents, et, je le crois, les 
plus dangereux. 

Le mercredi, j'allai faire visiter mes 

papiers chez le maréchal Mac-Mahon ; le 
jeudi matin, envoyé de M. Thiers alla Jui 
rendre compte de ce qui: s'était passé, 
sauf, bien entendu, les noms. 
Le samedi, sachant qu’une perquisition 
allait avoir Heu chez moi, ] ‘envoyai alors 
Urbain chez Grancolas ; je lui aj ainsi 
sauvé la vie. 

Sur l'invitation du défenseur d'Urbain, 
M. le président fait cette question ? à M.de 
Montaut : 

— Urbain était-il chagriné de vor les 
incendies sévir sur F Paris. 

M. de Montant. — Je sais qu'Urbain 
étant chez moi, je flétris devant lui les 
incendies. Il les flétrit aussi, et c’est ce 
qui me porte à Croire qu il n’a jamais été 
complice de ces actes barbares. 

“I: se rendit le 21 : mal à la Commune, sur 
mes conseils. Je ne sais ce qu’il y dit ou ce 
qu'il y fit, mais les incendies continuêrent. 

Du réste, je ne sais si la Commune 
avait décidé d'allumer les incendies qui 
ont brûlé Paris. J e sais seulement que le 
21 mai il y eut une séance secrète à la 
Commune où la question fut agitée, mais 
je ne sais ce qui fut arrêté. 

Urbain fut arrêté chez Grancolas, et 
détenu pendant deux jours, du 25 au 


qi 


DE 1871. 


321 


om 


27 mai, à la mairie du 18° arrondissement, 
l'arrondissement de Montmartre. 

Je réclamai Urbain, et en le faisant 
réclamer, bien entendu, je le fi$ passer 
pour ün autre que lui-même, ét il fut 
relàché. 

Plus tard, le 3 juih, il fut arrêté chez ce 
mêtne Grancolas. 

M° André Rousselle. — Je désire savoir 
du témoin quelles étaient les facons d'agir 
d'Urbain à la mairie, c’est-à-dire s’il était 
violent où modéré, pour les mesures con- 
ciliatrices ou pour les mesures éxcessives ? 

M. de Montaut. — Urbain, jé dois le 
dire, était mal entouré, fort ml entouré, 
et son attitude se ressentait de ce milieu : 
mais je crois que &’il avait été livré à lui- 
même il eût été modéré. 

M° André Rousselle. — Urbain, dans 
son interrogatoire, a parlé d'un corps de 
francs-tireurs qüi, d’après les excitations 
de M. dé Montaut, aurait été prêt à se 
ruer sur les établissements des gros 
bourgeois, si ceux-ci voulaient s'emparer 
de la mairie. Je désire savoir si ce <orps 
de francs-tireurs existait, si réellement il 
aurait pillé les établissements en question, 
ét Si M. de Montaut était réellement dans 
l'intention de le lancer dans te but. 

M. de Montaut. — Il est clair que dans 
la situation où je me trouvais, j'étais 
exposé à tout moment à indiquer ou à 
patroner des; mesures excessives, que je 
tremblais de voir exécuter. Oui, ce corps 
de francs-tireurs existait, et î eût été 
capable de faire tout ce qu’on lui aurait 
prescrit en fait de désordres, je le savais. 
Je donnai l’idée à Urbain de l'employer 
contre le bataillon de l’ordre, mais comme 
pour le faire agir, il fallait que l'avis qui 
luiseraiït donné partit de moi, j'étais unpeu 
rassuré. Néänmoins, je pris mes précau- 
tions, ‘au Cas où j'auraisété obligé de 
mettre ea mouvement ces francs-tireurs. 

Il y avait dans l'arrondissement une 
force d’à peu près quinze cents hommes 


dévoués à l’ordre et commandés par 
M. Dupuis. M. Dupuis, naturellement, 
était animé des meilleurs sentiments. Je 
m étais ouvert à lui, 1l savait qui ; étais. 
I] fut convenh entre nous que si j'étais 
réduit à employer ces francs-tireurs, 
M. Dupuis, avec son bataillon, s ’opposerait 
à leurs dévastations. 

Dans le cours de cette déposition, et 
amené à définir quelle était sa position à 
la mairie du 1: “arrondissement et princi- 
palement vis-à-vis d Urbain. M. de 
Montaut, qui a rendu à la cause de l'ordre 
de Si grands services, présente à M. le 
président une lettre qu'il écrivait à 
M. Thiers, et qui jette le jour sur la mission 
dont il s était chargé. 

Cette lettre après avoir été examinée 
par M. le président est rendue publique à 
la demande de M. de Montaut. En voici 
les termes presque textuels : 


A A. lé président du conseil des minisires. 
* Monsieur le président, 


» Pour me décider à conserver le poste 
où je suis placé malgré moi, poste plein 
de péril, et de plus, hérissé de difficultés de 
toutes sortes, il ne fallait rien moins que 
l'imminence des catastrophes que ma 
présence a jusqu ici conjurées et de celle, 
plus terribles encore qu elle peut pr évenir 

L Contraint de voir tous les jours et 
même d'accomplir des actes que Je ne 
puis qualifier, j'endure un véritable mar- 
tyre, quelquefois même j'éprouve des 
doutes sur l'appréciation de ma propre 
conduite. 

Je mesentirais incapable de continuer 
envers des criminels, et éncore moins 
envers des hommes égarés, dont l'erreur 
n’est pas sans quelque excuse, ce que je 
fais, si je ne rendais à tous des services 
qu’un honnête homme ne peut refuser à 
son pays: C est- à-dire empêcher la des- 
truction d'une partie de Paris et le sacri. 
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fice d’un grand nombre de ses habitants. 
Ceci, je le ferai avec la certitude que je 
conserverai mon honneur intact. Je ne 
puis rien de plus. 

» Entouré d'hommes qui me soupcon- 
nent, et forcé d'assister à leurs violences, 
j'ai fait tous mes efforts pour établir autour 
de moi un ordre relatif. C’est avec la plus 
grande difficulté que j'ai pu conserver les 
précieux dépôts d'archives qui se trouvent 
dans mon arrondissement. Essayer plus 
c'eût été me compromettre et rendre un 
service auquel je ne puis me résoudre. 

» L'homme dévoué dont les conseils 
m'ont soutenu vous dira le reste. Il vous 
dira que menacé d'occuper un poste 
terrible, que j'aimême dû occuper, je n'ai 
pu m'en débarrasser qu'au prix des plus 
dangereux efforts. 

‘ » Je m’en remets à votre sagesse et à 
votre cœur pour juger la suite qu'il con- 
vient de donner à tout ceci, et permettez- 
moi d'espèrer que ja pourrai sortir de 
cette situation le front haut et la conscience 
satisfaite, avec l'assurance de votre estime. 


, Signé : de Montaut. » 


M° André Roussellé. — Quelle est la 
date de cette lettre ? 

M. le président. — Elle est du 18 mai. 

_ Me Ardré Rousselle. — Si monsieur Île 

- président m’y autorise, je demanderai au 
témoin s’il n est pas vrai qu'il ait proposé 
‘un plan de défense de Paris par les égouts, 
plan qui devait, à un moment donné, être 
d'un effet des plus désastreux pour Paris. 

M. de Montaut. Il est parfaitement vrai 
que j'ai proposé à Urbain ce plan de 
défense, et voici pourquoi : 

Je savais que, soit avec le consentement 
de la Commune, soit peut-être à son insu, 
des gens malintentionnés posaient ” des 
fils électriques dans les égouts de Paris. 
Je ne savais quel était leur but, et je 
tremblajs pour l'existence de la ville. Que 
gire ? C'est alors que jinventai une 
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contre-mine. Je proposai done à Urbain 
un moyen de défense qui, en rendant 
toute naturelle ma présence dans les 
égouts, m aurait mis à même de voir ce 
que faisaient ceux qui y travaillaient déjà, 
et de déjouer leurs coupables projets. De 
plus, par ce moyen, tout en posant des 
fils électriques aussi, j'étais à même de 
correspondre avec Versailles, et de con- 
courir au plan qu'avait formé le Gouver- 
nement pour la prise de Paris. 

Il était d'autant plas urgent detenir les 
égouts, qu'avec un homme comme De- 
lescluze on devait s'attendre à tout. Il 
avait un plan que je ne connaissais pas, 
bien entendu, et, comme ce n’était pas un 
homme à faire changer facilement de 
moyen avec des paroles, 1l s'agissait de 
veiller. 

M. le président.— Urbain fait une objec- 
tion que nous n entendons pas très-bien, 
mais qui semble vouloir établir que la 

Commune ne songeait à se défendre que 
sur les remparts. 

M. de Montaut. — Nullement. Cluseret, 
par exemple, ne croyait pas aux rem- 
parts,1l n'ya jamais cru. Il savait, au 
contraire, que les gardes nationaux ne 
tiendraient pas. Son plan consistait à mi- 
ner Paris aux abords des portes surtout 
et dans beaucoup d’autres endroits, de 
façon à faire sauter successivement et les 
troupes et les parties de Paris où ces trou- 
pes entreraient. (Rumeurs d'indigna- 
tion.) 

M° André Rousselle. — M. de Montaut 
ne portait-il pas toujours à sa boutonnière 
le ruban de la Légion d'honneur dans les 


“fonctions qu'il remplissait ? 


M. de Montaut, snuriant. — Je n'ai ja- 


| mais porté le ruh... de la Légion d’hon- 


eur, je portais un ruban bordé d'un 
grand liséré blanc. C'était le ruban d’une 
médaille commémorative. 

M. le Président. — Quel est le but de 
cette question ? 
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Me André Rousselle. — Elle tend à éta- 
blir que le ruban de la Légion d’honneur 
n’était pas mal vu parmi les gens de la 
Commune. Maintenant, monsieur le pré- 
sident, 1l reste - cui j fait grave à exathiner, 
proposition malheureuse faite ; par Uri, 
relativemétit aux otages, daïis une des 
séances de 14 Commune. 


M. le Président. — Que voulez-vous 
faire établir ? 
M° Rousselle. — Je veux établir ceci, 


qu'Urbain, en faisant cette proposition, 

était sous le coup d’une très-vive indi- 
gnation excitée par le récit que venait de 
lui faire M. de Montant du méurtre d’une 
cantinière par l’armée dé Vérsailles, 

meurtre précédé et Süivi d’atrocités que 
jene puis décrire devänt cette assemblée, 

mais que M. de Montant, lui, disait avoir 
‘ vues. » 

M. de Montaut. — Pardon! Je n'ai pas 
dit que javais vu ces actes de barbarie. 
Mais comme aux yeux de tous les chefs 
de la garde nationale, mes collègues 
alors, le fait était tenu pour si certain et 
si incontestable, qu'il ÿy aurait eu danger 
de ma part à le nier, je l’acceptai comme 
vrai, et j'en parlaï à Urbain. 

M° André Rousselle. — Je désire savoir 
si M. de Montaut ‘& s'en est tenu là, et s’il 
n'a pas fait un rÉPOrrS ‘Sur le fait en ques- 
tion. = 

M. de Mont = — Voilà comment les 
choses se sont passées Des officiers et 
des gardes nationaux en grand nombre 
étaient furieux de ce qui, d’après eux, ve- 
nait de se faire, et ils exigéñient que l'état- 
major allât s’en plaindéé à -la Commune. 

» Je leur dis alors : Faites un rappoit ! 

» L'un des officiers se mit à faire ce rap- 
port, mais comme il ne pouvait s’en tirer. 
et qu'on ne se reconnaissait pas dans son 
orthographe, je me mis à sa place et je fis 
ce rapport.» 

“Ainsi la Cofffifune ‘étäit aussi bien ser- 
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vie que bien composée. Elle comptant 
parmi ses membres, Pouille, dit Blanchet, 
ex-agent de police; Émile Clémétit, hgent 
secret; Charles Ledroit, añtilën) forcat 
libéré, et elle était entouréé paf dés dgents 
dü gouvernement de Véfsailléé, téls que 
M. dé Montaüt: 


Nous ällionis oublier Charléé Lullier, 
qui recëvait de l’argeñt dé Véfstillés pour 
la renverser. 


Le grand mérite d Urbaïf, € cé ét, tout en 
répüdiant ses acies pôlitifies, 6omme dit 
Trinquet, son CO-accusé, de Hé pas pré- 
téndre hous avoir sauvék, corime le pré- 
tendent Jourde, Courbet, Régéie. 


Jourde prétend carrémént Qu'il a droît 
à la reconnaissance publiqüë, pour ne pas 
avoir pillé la Banque. | 

On se demande, en l’ëhtbndant, qui de 
lui ou de M. de Plœuc, à fauvé les trois 
milliards qui se trouvaielit à la Banquë. 

Mais il à eontre lui une déposition très- 
gravé; c'est celle de M. Mignot. Ce té- 
moin, employé de la Banque, a fait re- 
marquer que la somme de 2? milliois 
650,000 francs extorquée en trois jours, 
du 19au 22 mai, ayant été payée en bül- 
leis, n’a pu être employée à la solde de Ia 
garde nationale, à cause de l’impossibi- 
lité de la transformer en argent. — Qu’en 
a-t-on fait ? 

Un autre témoin à charge a écalemert 
dép osé des faits qui n’ont pas été suffishm- 
ment éclairés par les réponses de Jôurde. 

Il s'agit d'un détournement de pierres 
fines : 

FRANÇOIS RÉVOLT, frotteur au ministère. 

D. Jusqu'à quel moment êtes-vous 
resté au ministère? — R. J usqu au 21 
mai à deux heures après midi. M. Mérieux 
nous dit : « Nous avons de grandes dis- 
positions à prendre pour la défense. Vous 
allez sortir d'ici. Si à cinq heures on vous 
retrouve vous serez arrêté. 

D. Etiez-vous plusieurs dans le même 
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cas? — R. Nous étions quatorze ménages 
que l’on a renvoyés. 

D. N'avez-vous rien entendu dire sur 
les valeurs de M. Debrousse? — R. J'ai 
averti mon gouvernement, celui qui est 
ici, que je savais qu'un portefeuille tout 
déchiré et dont la serrure avait été forcée, 
contenait des valeurs considérables. Il 
était enfermé dans une des deux armoires 
du cabinet. 

D. N'avez-vous pas entendu causer à 
propos de ce valéurs? — R. J'entendis 
M. Jourde qui disait à deux personnes : 
»Débarrassez-moi de tout cela à moitié 
prix. » L'un de ces individus était brun et 
l'autre blond ; ils parlaient moitié anglais, 
moitié français. 

D. Vous avez entendu parler d'autre 
chose ? — R. J'ai vu au ministère beau- 
coup d'armes -ornées de pierreries qui 
aient été transportées des Tuileries. On y 
voyait des pantoufles très-riches que Fou 
disait avoir appartenues au bey de Tünis. 

JoGRDE. — Je suis étonné qu'un frot- 
teur, auquel je n'ai jamais parlé, soit si 
bien instruit de ce qui s’est passé. 

» J'avais recu l’odre de vendre ces pier- 
reries. On me dit que deux étrangers, 
l'un Anglais, l’autre Américain, pour- 
ralent acquérir les pierreries de ces ar- 
mes, je me mis en rapport avec eux. Ils 
ne m'ont pas parlé anglais, puisque je ne 
le comprend pas. 

Je n’ai pas pu dire : Débarrassez-moi à 
moitié prix de ces valeurs en parlant des 
valeurs de M. Debrousse. Il y avait là 
beaucoup de titres des chemins de fer 
Nord-Ouest de l'Espagne qui ne sont 
cotés à la Bourse que 15 ou 290 francs. 
J'aurais été absurde de les proposer même 
à 90 010 de perte. 

D. Au témoin. Vous avez entendu par- 
ler anglais ; était-ce dans le cabinet de 
Jourde. — K. Hs ont parlé anglais dans 
le couloir; mais à M. Jourde, ils lui ont 
parlé français. 
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D. Revenons aux armes et aux pierre- 
ries ; où les avez-vous vues, témoin. — 
R. Je les aies vues sur la table de M. le 
citoyen Jourde. Mais les pierreries n'é- 
taient plus aux armes à ce moment. Elles 
avaient été enlevées. 

Jourps. — Voici d’autres explications : 
On m'avait prévenu que des àrmes pré- 
cieuses étaient aux Tuileries. Je m'y 
transportai, et je trouvai ces armgs dans 
une pièce du pavillon de Flore qui n'était 
pas fermée. Je fus surpris du peu de soin 
qu'on avait mis à leur conservation. J e 
les fis transp orter dans le petit salon bleu 
du palais. On me dit que deux étrangers 
pourraient les acheter. Je fs appeler 
deux joailliers pour faire l'estimation des 
pierreries. 

I] fallut les enlever pour les examiner et 
les peser. Après cette opération, je les 
fis transporter à ce que l’on appelle la 
réserve du ministère des finances. L est- 
mation en porta Ja valeur È à 300,000 ou 
350,000 francs. 

D. Témoin, les armes et les pierreries, 
savez-vous se qu'elles sont devenues ? 
— R. Il a manqué deux caisses d’ arrhess; 
on a retrouvé trois petites boîtes de dia- 
mants, mais les pierreries de couleur ont 
disparu. 

Jourde a été condamné à à la déporta- 
tion simple. . 

Après lui, nous vous présenterons le 
citoyen Régère si féroce en avril et ên 
mai, si doux, si philantrepe en août. Son 
procès est édifiant. 

Barrière n'avait pas idée d’un pareil 
personnage lorsquil écrivit les Faux- 
Bonshommes. 

« Théodore Régère de Montmore, âgé 
de cinquante-cinq ans, est né à Cadoujac 
près de Bordeaux. 

» C’est un ancien vétérinaire qui pos- 
sède dans son pays natal quelque bien et 


| que ses collégues ont en médiocre estime, 


probablemorit à cause de son titre de 
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propriétaire, qui sonne mal aux oreilles 
des socialistes, pour la plupart commu- 
nistes qui siégent à la Commune. 


» Il paraît que M. Th. Régère n’a pas 
toujours été aussi radical que semblerait 
l’'annoncer son élection et son rôle à la 
Commune. 

» On l’accusa de cléricalisme. 


» La personne de M. Régère n est pas 
faite, du reste, il faut l'avouer, pour lui 
conciher les sympathies. C'est un petit 
homme au nez froidement bourgeonné, 
à l'air aviné, à la voix désagréable, à la 
démarche inquiète. On dirait, à le voir se 
retourner à chaque instant et surveiller 
tout ce qui l'entoure, qu'il est toujours 
sous le coup d’une rencontre ou d’une 
découverte fâcheuse. 


» Cest grâce à sa collaboration à l’é- 
chauffourée du 31 octobre et aux pour- 
suites dont 1l a été l’objet, que Régère fut 
élu membre de la Commune. 


» Il eut le honteux courage de plaider, 
à la Commune, les circonstances atté- 
nuantes en faveur du commissaire de 
police Piloteil. » 


Ainsi parle M. Clère de ce.communeux 
excentrique et violent. 

À en croire Régère, son plus grand 
souci a été de faire remettre des vitres à 
sa mairie, de faire faire sa première com- 
munion à son fils, et de faciliter aux 
prêtres leur évasion de Paris. 

Tout cela est vrai. 

Il aidait un grand nombre de prêtres à 
échapper aux griffes de R. Rigault. 

I] a fait remettre des vitres à sa mairie : 
mais il voudrait baser sur ce fait tout un 
système de défense!.. C’est trop. Le Pan- 
théon était miné, et il était maire de 
l'arrondissement du Panthéon. 

Écoutez, quelques lambeaux de son in- 
terrogatoire, et vous serez fixé sur le 
compte de ce doucereux personnage 
qui, après avoir étudié pour soigner les 


bêtes, se dévoua, vers la fin de sa car- 
rière, au salut des Parisiens : 

D. Vous avez demandé l'urgence pour 
la formation d’un Comité de salut public ? 

R. Oui, je considérais la Commune 
comme un Corps municipal; par consé- 
quent, je croyais qu’il était indispensable 
de créer un Comité exécutif chargé, sous 
la surveillance de la Commune, de faire 
exécuter ses ordres ou de lui soumettre 
ce qu'il y aurait lieu de faire. En effet, les 
ministres ou les délégués aux ministères, 
ou ies délégués aux mairies et aux admi- 
nistrations ne pouvaient prendre une part 
suffisamment régulière à la direction des 
affaires, C’est le seul motif qui nous a dé- 
cidé à choisir quelques membres devant 
former le Comité de salut public. 

Ce que je reproche aux membres du 
Comité de salut public, comme, du reste, 
je le reproche aussi à ceux du Comité cen- 
tral, c’est de n'avoir pas été présents au 
dernier moment, parce que la majorité se 
composait d’honnêtes gens, tels que Gam- 
bon, Bilioray, Ranvier. Et s'ils avaient 
été présents, je suis intimement convaincu 
qu'il n’y aurait pas eu de massacres. 

M. le commissaire du guuvernement. — 
Allons, ne citez pas Bihoray au moins 
parmi ces gens de bien. 

M. le président. — Vous avez poursuivi 


avec ardeur les réfractaires dans votre: 


arrondissement. Vous vouliez forcer les 
gens, malgré eux, à entrer dans les com- 
pagnies de marche? 

R. Je n'ai jamais eu l'intention de faire 
la chasse à l’homme, comme on le dit. 

D. Il existe cependant un document qui 
le prouve. 

R. Non-seulement jamais une arresta- 
tion n a été faite sur mes ordres, mais j'ai 
accordé toutes les dispenses que l’on me 
demandait. 

D. 1,740 francs ont été pris dans des 
caisses, à la suite de perquisitions opérées 
sur vos ordres? 
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R. J'ai recueilli ces sommes, que l’on 
ma apportées; mais ces perquisitions 
n'ont pas été opérées le moins du monde 
sur mes ordres. 

D. Vous avez pris, dans une séance de 
la Commune, la défense du commissaire 
Pilotel] ? 

R. Oui, c'était un bohême. Un jour, on 
l'a accusé, devant la Commune, qui était 
très-sévère pour les exactions, d’avoir 
Commis un vol au préjudice de M. Polo. 

M. le commissaire du gouvernement, — 
Vous prétendez que vous étiez sévère 
pour les exactions, mais vous ne faisiez 
que cela tous à la Commune. 

R. Nous étions également d’une très- 
grande sévérité pour la moralité de cha- 
Cun des membres de la Commune. J'ai 
voulu éviter une peine grave à ce mal- 
heureux Pilotell. 

L'accusé déclare qu'en apprenant que 


l'Hôtel-de- Ville brûlait,ilcomprit qu’il n’y 


avait pas de défense possible. Il fit tous 


ses efforts pour empêcher les fédérés de ! 


se défendre. Si on n'a pas à déplorer plus 
d'incendies, si l’on ne s’est pas battu da- 
vantage, c'est à lui qu'on le doit. 

D. Vous étiez prévenu à l'avance qu'il | 
y aurait des incendies; vous avez dû 
prendre des précautions. 

R. Je n'ai jamais entendu dire qu'il en- 
trât dans la pensée de qui que ce soit à la 
Commune dincendier ou d’assassiner, 
pendant les séances auxquelles j'ai as- 
sisté. Ce n'est que le dernier jour que J'ai 
entendu parler de l'intention qu avaient 
les gardes nationaux de mon arrondisse- 
ment d'incendier le Luxembourg et le 
Panthéon. 

» Mais ils’agissait dans mon arrondisse- 
ment simplement d'un moyen de défense. 
Cependant, grâce à mes efforts, j'ai pu 
arriver à ce que l’on renoncât à se dé- 
fendre. 

» On à dit quej'ai fui honteusement ; ce- 
pendant, J'alla de barricade en barricade : 
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empêcher les combattants de continuer la 
résistance, et cela maloré les obus ou les 
balles qui pleuvaient dans mon quartier : 
C était une singulière manière de fuir. Je 
suis arrivé ainsi près de l’'Hôtel-de-Ville 
qui était en flammes, et que l’on me disait 
devoir sauter. 

D. Qu'avez-vous à dire relativement 
aux perquisitions opérées dans votre ar- 
rondissement ? 

R. S'il y a eu des perquisitions, elles 
sont dues à la préfecture et non à mes 
ordres. 

D. A partir du jour où l'arrondissement 
a été occupé par les troupes, qu’avez- 
vous fait? 

R. Ma femme demeurait près de l'Hô- 
tel-de-Ville; j'ai à pu grand’peine rejoindre 
la maison où elle logeait. Nous avons tout 
abandonné pour aller rue des Blancs- 
Manteaux, 31, nous réfugier. Un ami 
nous à donné une petite pièce ou nous 
avons logé durant dix jours sans être 
imquiétés. Il est vrai que nous ne bou- 
gions pas. Du jour où J'ai quitté la mairie, 
je suis resté casematé, sans sortir. : 

L'affaire fut égayée par une révélation 

à laquelle on ne pouvait guère s attendre. 

M. Régère avait pris part à un con- 
cours ouvert par le Figara. « Péché de 
Jeunesse » dit-1l. 

C'était en 1846 : 
rante ans. 

Un témoin nous raconte comment se 
fit cette découverte : 

« M. Pierre-Joseph Felon, sous-lieute- 
nant au 26° de ligne, dépose qu'une per- 
quisition à été faite, le 25 mai, dans le 4° ar- 
rondissement, rue de la Verrerie, 83, dans 
un domicile qu'avait habité Régère. On 
trouva dans ce domicile, notamment une 
caisse renfermant des valeurs, de l'ar- 
genterie, une montre en or et un écrin 
sur lequel il y avait cette inscription : 
« Souvenir de Villemessant, rédacteur 
du Figaro, » 


il avait plus de qua- 
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Le témoin ajoute qu'il a été trouvé en 
outre cent soixante-dix actions de 500 f., 
et que ces valeurs ont êté portées à l état- 
major de la place Vendôme. M”* Répère 
étant venue pour les réclamer, le témoin 
la fit aussitôt conduire à la place. 


Régére. — J'habitais, 1l est vrai, un 
petit appartement rue de la Verrerie : 
c’est là que je m'étais réfugié lorsque | Les 
bombes tombaient dans Paris. J'y avais 
transporté mon mobilier et ce que Je 
possédais. el y avait effectivement une 
malle renfermant divers objets, pne 
montre de famille à laquelle je tiens 
beaucoup, de L argenterie et une certaine 
quantité d'actions provenant d’ une BO- 
ciété qui s'est fondée en 1356, mais qui 
n'a jamais fonctionné. Quant à l'écrin 
dont il à été parlé, comme je tiens à  dé- 
gager la personnalité qui a été mise en 
avant , je diraï que je n'ai recu de M. de 
Villemessant aucun cadeau. | 


< Autrefois, à l’occasion d'on concours 
ouvert au Figgro, Jj'envoyai à ce journal 
quelques petites choses, ne “doutant de 
rien, comme les gens du Midi, et M,de Vil. 
lemessant envoya à Ceux qui avaient eu- 
des prix au Figaro une médaille. Cest sur 
l’écrin de cette médail le que se trouvait 
la souscription dont a parlé let témoin. » 


Ferrat ne pose pas autant que Régère, 
mais il a la prétention d’être un homme 
d'ordre. Il a sauyé, il a protéoé… 

Vingt lignes de son interr ogatoire : 

Ferrat: — Dès le 22 mars je sauvais 
ma mairie envahi par des intrigants, en- 
combrée danstous ses sa]ons desmembres 
d'un soi-disant comité. 

M. le président. — Encor un? 

R. Sans doute, et il ÿ en ayait bien 
d'autres. Ceux-ci buvaient, fumaient et 
conghaient à à la mairie. J;ai balayé cette 
vermine"et rétabli iles servises interrom- 
pus. | 
D. Mais qui donc était maire ? 
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R. Un nommé Albert Leroy, qui s'était 
installé là. (Ox rit.) Lüllier le remplaça 
par Tony Moilin. ‘ 

D. Et ensuite ? 

R. Je me substituai à celui-ci jusqu "à 
la fin des pouvoirs du Comité central. 

D. Ah!et après vous ? 

R. Sous la Commune, ce furent Goupil, 
qui se sauva, puis Varlin, Courbet, etc. 

‘ D. Sous la Commune, qu ‘avez-vous 
fait ? 

" R. Commandant militaire de l’arron- 
dissement, j'ai délivré, en leur faisant des 
excuses, les professeurs et les pension- 
naires du séminaire de Saint-Sulpice. 7 


D Vous avez combattu à Neuilly? 
R. Mon bataillon y esta allé sans mo] ; 
]. ‘étais alors arrêté… 


Le président. — Parlez : moins de YPUS 
et plus des faits. 


R. Pardon, ceci est très-instructif} Lal- 

lier ayaif commencé le désordre, g'est 
Cluseret, autre aspirant dictateur, qu l'a 
consommé. C’est lui qui, pour favoriser 
ses desseins, a empoisonné tous les états- 
majors « d'étrangers, de gredins… Vaus 
» Cherchez partont les incendiaires : 
+ c'est parmi ces officiers de l'étaf-major 
» dela garde nationale, dans cette tourbe 
» cosmopolite que vous les trouverez ! 
+ (Sensation prolongée.) » 

Ferxat raconte ensuite trop longugment 
sa première, puis sa seconde arrestatign, 
les rancunes de Cluseret, de Rossel, 
d'Henri contre Jui, tenant toujours au 
Comité central, que le délégué à la guerre 
redoutait et voulait écraser, etc. Ron 
bataillon lui resta fidèle, ne voulut pas 
élire un autre chef et fut, en punjfion, 
envoyé à Neuilly. Là deux compa- 
gnies furent décimées à la barricade 
Peyronnet. Aussi les hommes se SOy- 
levèrent; ils exigèrent la mise en l- 
berté et le retour à leur tête de Feprai. 
A trois heures du matin Clserét duf si- 
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grer l’ordre dé le laisser sortit dè la 
prisoh du Cherche-Midi. Ferrat éthappa 
ainsi à la ternble cour que préfidait 
Rossel. 


D. Païlez-nous u 1 Comité central. Il 
était installé au müuistère de la guerre. 
Qu'y faisait-il ? 


R. Rien du tout. (On rit.) Cela étonne. 
Il y a des choses aussi étrang'es. Ainsi j'ai 
toujours refusé de marcher avec mon 
bataillon sous les ordres du Polonais 
Dombrowsk1i : tous les jours l’Offciel 
enregistrait les hauts faits de ce chef 
étranger. Eh bien ! il était souvent trois 
jours entiers sans paraître à Nelly, lui et 
son brillant entourage ! 

D. Qu'avez-vousfait pendant les derniers 
jours de la Commune ? 

R. 3e vouläis me démettre et empêcher 
mon bataillon d'agir: J'ai recu, sans y 
obéir, cinq ordres successifs de marcher. 
Un de ces ordres m'envoyait avec mes 
hommies à l'Hôtel-de-Vile déjà en flammes. 
On pense que je ne mé suis pas dérangé: 
Aussi, le 2 mal; un agent de la Commune 
me saisiSsalt dans là rue. 

D. Oui, vous passiez le temps à vous 
arrêtèr les uns Îbs autres. Mais où vous 
a-t-on pris après la fin de la lutte ? 

R. En plein boulevard. Je ne me eachais 
pas. 

Aux chefs communs d'accusation; Ferrat 
n’opposé aucüñe réponse. Il résume enfin 
sa verbeuse mais instructive exbosition 
par ees mots !: « J'ai rendu des services 
et tous mes actès sesont accomplis au 
grabhd jour ! à 

Encore un ami de l'humanité méconnu! 

Ces humanitaires après coup indignent 
Trinquet qui, lui, a au moins le mérite de 
la franchise: 

Accusé d’avoir pris part à l'insurrection, 
il s'écrie avec beaucoup d'éfiérgie : 

1Zc On ne m'avait pas élu pour me 
cackier. J'ai payé de ma personne, r6tu 


deu balles, jé reéénñäis avoir Cofnbättu : 

oui, j'étaisun insurgé allant aux barricades: 
J'aurais voulu avoir été tué pour ne pas 
assister ici au déplorable spectacle de 
colègues répudiant leurs actes politiques! 
(Vive approbation dans l'auditoire.) 


Ce langage semble gêner quelques 
voisins de Trinquet, entre autres le 
mélodieux Billioray. 

Enfin Trinquet résume ainsi sa situation 
en face du conseil : « Insurgé, oui! 
Assassin et incendiaire, non! » 

Assassin ?.. , Sur ce Sujet nous savons 
à quoi nou en ténir. Mais nous avons 
cité le crime dont 1l fut accusé, nous 
n’y reviendrons pas. 

Parlerons-tious de Champy et de Ver- 
dure, ét dé Victor Clémént ?.. 

Champy, si nous l'en coyoné, n'a fait 
qûe du bien et ne s’est occupé que des 
mesures d'ordre. 

« Je suis entré à là Commune, dit:il, 
daïs lé but d'aider à une transaction. 

» Jamais je n'aurais cru qué l’on com- 
mettait des violences éüntré les personheë 
arrêtées. 

M.Lé président — Vous saviez bién 
qu'il y avait quatre vingts à cent gen- 
darmés emprisonnés ? 

Champy — Je ne croyais pas qu 1l y eut 
seulement lé tiers de ce nombre d’arrêté. 

Une tellé hÿpücrisie doit singulièrement 
donner sur les nerfs de Trinquét. 

Victor Clément, ancien ouvrier ten- 
turier, est, celui-là aussi, moftensif. Il 
ressemblé à ün $äcristain ou à uni chantre 
d'église. 

« De passé il n'en a pas d'autre qu’une 
vie obscure de travailleur (une vie de 
labeur) ce que bien des gens dans la 
Commune peuvent et doivent loi envier. 
Lerelevé de ses votes prouve la modération 


de son esprit.….(") 
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Comment cet homme calme et sensé : directeur du théâtre Français et du gou- 

a-t-il été envoyé à la Commune? verneur du Palais-Royal pendant la Com- 
C’est le quinzième arrondissement qui | MUne. | 

lui donna 5,025 voix. Nous nous croyions probablement au 
Nous ne dirons rien d'Ulysse Parent | Courant des choses de la Commune, mais, 


ir ri | | jgnorions le nom et 
à dire de vlus coupables | NOUS l'avouons, nous 1gnorions 
Que lui Qui ne farent pas ne inquiétés les antécédents du directeur du théâtre 


Français. 
Dans la nuit du 2 septembre, le 3° con- FANÇals 


1 d dit ! dict suivant : Et vous lecteurs parisiens ?.… 
For ce gueiré Tenir :€ Vérace SUIVANT : Eh bien, le sixième conseil de guerre, 


FERRÉ, à la peine de mort, à l'unani- | siégeant à Versailles, avait à juger le 





mité. nommé Marigaux, ancien caporol de la 
ASSI, déportation enceinte fortifiée. ligne , condamné à différentes reprises 
URBAIN, travaux forcés à perpétuité, à | pour vol et désertion. Ces états de ser- 
l'unanimité. | vice avaient déterminé la Commune à lui 
BILLIORAY, déportation dans une en- | donner le grade de capitaine et le titre de 
ceinte fortifiée, à l'unanimité. gouverneur du Palais-Royal. 
JOURDE, circonstances atténuantes, dé- | C'est lui qui, pendant l’orgie commu- 
portation simple. narde, faisait jouer « par ordre » les piè- 
TRINQUET, circonstances atténuantes, | Ces de son choix au théâtre: Français. 
travaux forcés à perpétuité. Le conseil de guerre l’a condamné à la 


CHAMPY, déportation enceinte fortifiée. | peine de mort. 
RÉGÈRE, déportation enceinte fortifiée. | Ainsi passe la gloire du monde. 


LÜLLIER, à mort. Le même conseil avait à juger toute 
RASTOUL, circonstances atténuantes, | une catégorie d’autres accusés sortis des 
déportation simple. rangs de la ligne, mais qui n'avaient pas 


GROUSSET, déportation enceinte for- | participé aux hautes fonctions du gou- 


tifiée. | vernement carnavalesque. 
FERRAT, déportation enceinte fortifiée. On se rappelle que le 18 mars, à Mont- 
DESCAMPS, acquitté. martre, le 88° régiment de ligne a donné 


CLÉMENT, usurpation de fonctions, cir- | le triste exemple de la défection en levant 
constances atténuantes, trois mois | la crosse en l'air devant les insurgés. Ce 


d'emprisonnement. régiment, il faut le dire, était composé en 
VERDURE, déportation enceinte for- | majeure partie de jeunes soldats de la. le- 
tifiée. | vée de 1870, qui n'avaient jamais vu le 
COURBET, six mois de prison,500 francs | feu. Les cadres étaient à peine formés de- 
d'amende. puis deux jours, et le régiment venait à 


PARENT acquitté ,solidairement aux frais | peine d’être complété à l’aide de soldats 
du procès. provenant des régiments désarmés par 
suite de la capitulation de Paris et que 
leur long séjour au milieu de l'agitation 
démagogique de ces derniers temps avait 
! démoralisés. C’est là l'explication de la 
conduite du 88e de ligne. 
Mal guidés, peu au courant de leurs 
devoirs militaires, ces soldats se sont 





Après le procès des dix-sept, sont venus 
des procès qui ont moins frappé l'attention 
et la curiosité publiques mais qui ne sont 
pas moins importants. 


Devant le 6° conseil de guerre s’est re- 
levé une personnalité étrange, celle du 
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trouvés tout à coup dans une situation 
difficile et y ont succombé. 

Cependant, il faut ajouter que Ce régi- 
ment n’a eu qu’une partie de son effectif 
qui ait rendu ses armes ; la plus grande 


Sardin, Masson, Jacquet, Rousset et Païl- 
layre ont été condamnés chacun à cinq 
ans de détention et à la dégradation mili- 
taire. 


partie s’est repliée sur les Champs -Élysées |. 


et de là sur Versailles, mails, malheureu- 
sement, il est avéré aujourd hui que, 
parmi ceux qui ont été désarmés à Mont- 
martre par les émeutiers du 18 mars, 
beaucoup l'ont été volontairement et sont 
restés de leur plein gré avec les insurgés. 
Le bruit même a couru que quelques-uns 
avaient participé à l’assassinat des géné- 
raux Clément Thomas et Lecomte. 

Les quinze individus qui comparais- 
saient hier devant le 2° conseil de guerre 
n'étaient accusés que d’être restés à Paris 
après le 18 mars et d'avoir accepté du 
service dans la garde nationale fédérée. 
Tous ont prétendu qu'ils avaient été enr0- 
lés de force, sous menace d'être fusillés, 
qu'ils n'avaient pu trouver le moyen de 
quitter Paris pour rejoindre l'armée et que 
la faim les avait poussés à accepter la 
solde et les vivres de la Commune. 

— Et vous avez eu peur de ces mena- 
ces, vous, un soldat? dit à un des accu- 
sés, nommé Laurent, M. le lieutenant- 
colonel Meuzian, président. 


— Je n’en avais pas peur si vous voulez, | 


mon colouel, répond l'accusé, mais ça ne 
me réjoulssait pas tout de même. 


Le conseil de guerre a tenu compte, 
dans une large mesure, des circonstances 
dans lesquelles ces soldats avaient quitté 
leur poste, et 1l a poussé l’mdulgence jus- 
qu'au pardon pour ceux d’entre eux qui, 
aussitôt après la délivrance de Paris, se 
sont rendus à l'armée. 

Huit d'entre eux ont été acquittés. Des 
circonstances atténuantes ontété admises 
pour les sept autres déclarés coupables. 
Laurent a é& condamné à dix ans de dé- 
tenton et à la dégradation militaire; Huet, 


Blanqui. 


« Les gens que vous tuez se portent as- 
sez bien. » 

Nous avons des nouvelles du condamné 
à mort À. Blanqui. — Onse souvient qu'il 
avait été condamné contumace, en même 
temps que Flourens, pour avoir tenté de 
démolir le gouvernement de la défense 
nationale, auquel ïl voulait substituer sa 
dictature. 

Après avoir séjourné longtemps à Pa- 
ris et avoir fait afficher sa protestation 
contre l'arrêt des tribunaux du gouverne- 
ment du 4 septembre, Blanqui. pour cause 
de santé, se retira en province chez un de 
ses beaux-frères, près Cahors. 

Le gouvernement de M. Thiers le fit 
arrêter, la Commune survint et le ré- 
clama. 

Elle prit des otages et déclara qu'elle 
rendrait Mgr l'archevêque de Paris contre 
Blanqui. 

Des négociations très-sérieuses furent 
entammées à ce sujet. — Mgr. écrivit, — 
M. Thiers refusa. 

Les otages ont été fusillés. 

M. Blanqui vit toujours. 

C'était bien la peme de ne pas l'en- 
voyer au sein de la Commune. Un de 
plus, un de moins... et Mgr. Darboy vi- 
vrait encore. 

Enfin le ciel et M. Thiers en ont décidé 
autrement, et tout récemment M. de 
Pont-Jest, du Figaro, a pu faire à Blanqui, 
le condamné à mort immortel une visite 
dont nous allons reproduire le récit. 
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Blanqui habite le Château du Taureau 
forteresse antique bâtie sur un rocher, en 
mer, à quelques lieues de Morlaix. 


Nous laissons la parole au visiteur : 


« Au moment où je débarquais, on bais- 
sait le pont-levis, ce qui indiquait que le 
prisonnier avait terminé sa promenade et 
était rentré dans sa cellule, car pendant 
les deux heures de sortie qui lui sont 
accordées chaque jour, la porte est close 
et le poste sous les armes. 

Après avoir répondu au qui— vive de la 
sentinelle, je gravis l'escalier creusé 
dans le roc qui conduit à la petite plate- 
forme extérieure sur laquelle repose le 
pont-levis lorsqu il est ouvert, et je trou- 
vailà M. le capitaine Gois, commandant 
du château. Je le priai de prendre con- 
naissance de l'autorisation dont j'étais 
porteur, et, cela fait, l'honorable officier 
s'empressa de m'introduire dans son lu- 
gubre domaine. 


» Je traversai d'abord une voûte épaisse 
et basse, l'unique moyen de communica- 
tion avec le dehors, et je me trouvai dans 
une cour étroite dont les larg'es dalles ne 
recoivent jamais les rayons du soleil, tant 
les constructions qui la bornent sont éle- 


vées et rapprochées les unes des autres. ” 


C’est bien là la vieille forteresse féodale 
avec ses escaliers tournants, ses passages 
resserrés, ses voûtes surbaisséees, ses 
étages irréguliers. 

» M. le capitaine Gois me fit visiter d’a- 
bord les casemates du rez-de-chaussée. 
Leurs embrasures sans canons, sont fer- 
mées par de lourds sabords solidement 
garnis de barres transversales qui défient 
toute tentative d'effraction extérieure, et 
les casemates elles-mêmes sont grillées 
de facon que personne ne peut y péné- 
trer de l'intérieur du château. 

» Ces mesures de précaution étaient 
bonnes à prendre, surtout pour les case- 
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car, grâce à la constructiou du château 
sur la déclivité du rocher, l'embrasure de 
cette casemate est à peine à deux mètres 
au sol, ct, de plus, elle ne peut, ainsi que 
les autres, être surveillée des tourelles 
du guetteur, celle de ces tourelles qui 
la domine étant occupée par un phare. 


» C'est tout près de cette casemate, 


-dans l'angle g'auche du fond dela cour, que 


se trouve, au-dessus de la poudrière, le 
cachot bas, humide, sans autre ouverture 
que la porte, où La Chalotais passa un 
grand mois. J’eus la curiogité d'y entrer, 
et javoue que le procureur général avait 
un peu raison, en disant que c'était là un 
repaire où on ne devait reléguer que des 
oens de sac et de corde. 


» Cette première excursion terminée, 
mon obligeant cicerone me fit revenir sur 
mes pas, et nous primes, à droite de la 
voûte d'entrée, dans l'angle de la cour, un 
escalier d’une quinzaine de marches qui 
nous conduisit devant la cellule de Blan- 
qui. 

» Un factionnaire se tenait là l'arme au 
bras ; le gardien fit glisser un large ver- 
rou, donna deux tours de clef, tira à lm 
une lourde porte peinte en vert, et nous 
entràmes. 


» Blanqui, le dos à son lit et faisant face 
à la porte, était assis devant une petite 
table chargée de papiers et de livres. Il 
travaillait. 


» En apercevant un étrangeril se leva, 
salua en soulevant le chapeau mou, forme 
saribaldienne, dont 1l était coifté, et Je 
dois dire que tout d’abord, avec sa barbe 
blanche, son air grave et calme, ses 
mains maigres, effilées, 1 me ft plutôt 
l'effet d’un bénédictin que d’un conspira- 
teur. 

Cependant son regard s'était arrêté sur 
moi avec une certaine inquiétude. J'é- 
tais le premier visiteur quil eût recu 


mates pratiquées à l'arrière delaforteresse, j depuis le 24 maï, jour de son arrivée au 
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château du Taureau. Il se demandait cer- 
tainement ce que je pouvais lui vouloir, 
et peut-être me prenait-il, c'était vraiment 
trop d'honneur, pour le juge d'instruction 
qu’il ne cesse de réclamer. 


Pour dissiper son erreur ou ses appré- 
hensions. M. le capitame Gois me pré- 
senta à son prisonnier avec la politesse 
qu'il met dans tous ses rapports avec lui, 
et la glace fut rompue. 

» Sachant que Blanqui était au secret le 
plus sévère, au point de vue des nouvelles 
politiques, je ne pus tout naturellement 
engager avec lui qu'une conversation ba- 
nale, qui roula surtout sur la facon dont 
il supportait sa détention. 

— La détention et le secret, me dit-1l, 
sont toujours deux choses pémbles pour 
un vieillard de 67 ans, à plus forte raison 
lorsqu'il ignore pourquoi :l est l'objet 
de mesures aussi rigoureuses. Il y a sept 
mois que je ne sais rien du dehors ; j étais 
malade lorsque j'ai été arrêté aux envi- 
rons de Cahors, où je suis resté soixante 
jours. Que s'est-il passé à Paris et com- 
ment prétend-on me rendre responsable 
de faits auxquels mon absence suffit pour 
prouver que ] y suis étranger? Pourquoi 
ne minterroge-t-on pas? Pourquoi ce se- 
cret, cette privation de journaux et de 
visites au Mont-Saint-Michel? Sous Louis- 
Philippe, le gouvernement était moins 
dur pour les prisonniers ; nous y recevions 
le Moniteur officiel. Je n’aiici que quel- 
ques vieux numéros de la Revue des Deux 
Mondes. 


— Mais vous travaillez? lui dis-je. 
— Heureusement, car lire ne suffit pas 


pour occuper l'esprit. Je m'occupe d’as- | 


tronomie, afin de m'éloigner le plus 
possible de la terre et de la politique. 

: » J'eus envie de lui demander si son in- 
tention, maintenant qu'il ne pouvait plus 
rien pour hotre pauvre monde, était de 
, tenter de révolutionner le ciel, mais je 
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me retins et je le questionnai sur lerégime 
de la prison. 

— J'en ai beaucoup souffert durant les 
premières semaines, me dit-il; J'ai été 
gravement malade, mais je m en trouve 
mieux aujourd'hui ; si un prisonnier, ma- 
tériellement, peut être bien, je ne suis pas 
trop mal. C’est plutôt du traitement moral 
auquel je suis condamné que je me plains. 

» Nous causâmes encore quelques 1n- 
stants, puis je le quittai, non pas sans avoir 
examiné attentivement sa cellule. Cest 


| une grande casemate très-propre, placée 


au-dessus de la voûte du pont-levis, 
éclairée par une large fenêtre et meublée 
convenablement avec des meubles loués 
à Morlaix 25 francs par mois. 

» Ce mobilier, en bois verni, se compose 
d'une couchette avec sommier, matelas, 
oreillers, draps, couvertures et rideaux, 
d'une table de travail, d’un tapis de pied, 
d'un lavabo et d’une commode. 

_» Quant à Blanqui, 1l était chaudement 
vêtu de deux pantalons, d’un gros pale- 
tot, portait une cravate blanche, et, au 
fond, rien dans sa physionomie n’indi- 
quait ces souffrances dont il se plaint 
dans chacune de ses lettres à sa famille. 

» C'était bien l’homme qu'on m'avait dé- 
peint : mielleux, imsinuant, posant tou- 
jours pour une victime et un martyr. 

» Mais s'ilest aujourd'huitel queje viens 
de le montrer, c'est-à-dire à peu près 
résigné, 1l n'était pas ainsi dans les pre- 
miers moments de son séiour au château 
du Taureau. Il n est pas d’ennuis qu’il ne 
suscita, durant les premières semaines, 
au capitaine Gois, se plaignant de tous et 
de tout, disant qu’on voulait l’assassiner. 
Rien ne lui convenait, ni la nourriture, ni 


| le logement. 


» Or, je viens de vous dire commentilest 
logé, et quant à sa nourriture elle est 
excellente. Il fait deux repas par jour, à 
9 heures et à 5 heures, a toujours du pain 
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de luxe et fait lui-même son menu la veille 
pour le lendemain. 


» Le vin compris, ses aliments coûtent à 
l'Etat 51 fr. 25 c. par mois, mais 1l échange 
son vin, coté à 11 fr. 25 c. par mois, 
contre la même valeur en sucre, et ne 
boit que du vin d'Espagne, que sa famille 
lui a envoyé. 

» En comptant encore le blanchissage, 
8 francs par mois, l'éclairage, 4 francs, le 
loyer de son mobilier, 25 francs, la haute 
paye qui est accordée aux vingt-emq sol- 
dats composant la garnison du fort, 20 
centimes par homme et par jour, les frais 
du bateau de service entre Morlaix et le 
château, les dépêches, le chaufiage, etc., 
on arrive à ce résultat que Blanqui coûte 
à l'Etat à peu près 10 francs par jour. 


» Cotésaumême prix, les vingt-cinq mille 
prisonniers de l'insurrection parisienne 
nous seraient revenus à 7,900,000 francs 
par mois. 


» Blanqui est, certes, mieux traité sous 
le rapport de la nourriture et du loge- 
ment que les honnêtes gens qui montent 
nuit et jour la faction à sa porte et sous sa 
fenêtre ; 1l l'est mieux encore sous le rap- 
port de la promenade, car la garnison du 
fort re peut se promener que dans cette 
cour sombre et étroite dont j'ai parlé, 
tandis que lui a deux heures de liberté sur 
la plate-forme de l’ouest d'où la vue est 
splendide. 


» Le capitaine Goïs a poussé même les 
égards et l'humanité envers son prison- 
nier jusqu'à lui faire installer un abri dans 
une des tourelles de guetteur, afin quil 
puisse prendre l’air même quand il pleut. 
Il est vrai que le vieux révolutionnaire 
avait demandé mieux encore : une tente 
pour ne pas être brûlé par le soleil. Le 
commandant du château du Taureau n'a 
pas cru devoir souscrire à Ce désir non 
plus qu'à cet autre plus étrange encore 
que Blanqui émit le lendemain de son 
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arrivée : il voulait qu'on fit cesser les cris 
de veille des sentinelles qui, disait-il, 
l'empêchaient de dormir, le réveillaient 
en sursaut et achevaient de miner sa 
santé. 

» C'est pour mettre fin à ses plaintes à 
l'ég'ard de cette santé si chère que M. le 
capitaine Goiïs fit visiter son prisonnier et 
sa prison par M. le docteur Lachardu- 
chère, qui fit un rapport constatant que 
Blanqui se portait à merveille et que sa 
cellule était aussi saine et aussi confor- 
table que possible. » 

Si Marotteau, lui aussi condamné à 
mort, pouvait lire ces pages, il y pui- 
serait une grande confiance. 

Mais sans les avoir lues, il en connaît la 
substance et probablement qu'il ne déses- 
père pas du tout de faire un Jour ou l’autre 
reparaitre le Salut public. 

» Blanqui était fort inquiet aussi du sort 
qui lui était réservé, car 1l ne pouvait 
oublier les nombreuses condamnations 
capitales dont :l est frappé, et cette 1n- 
quiétude augmenta encore lorsque M. Gois 
lui apprit, pour le rendre plus doux sans 
doute, et il y réussit, les assassinats de 
M. Bonjean, de l'archevêque de Paris et 
des autres otages. 

» L’apôtre dela démagogie ne put dissi- 
muler l'émotion que lui causa cette nou- 
velle, et il se dit bien certainement alors 
que l’établissement en France de tel ou te] 
oouvernement était pour lui une question 
de vie ou de mort. C’est par un timbre de 
lettre que le vieux renard apprit que nous 
étions en République. Dès ce moment-là 
il se montra plus rassuré et redevint iras- 
cible et mécontent. » 

Il semblerait (et cela est dit sans aucun 
désir de voir l'arrêt qui frappe Blanqui 
mis 2 exécution, car pour l’auteur de ce 
récit Blanqui vaut mieux que les membres 
de la Commune), il semblerait qu une 
condamnation à mort est un brevet de 
longévité. 
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Autre exemple : 


Le citoyen Amouroux, membre de la 
Commune, et précédemment condamné à 
mort par un conseil de guerre de Lyon. 


Il a été pris après la bataille de Paris; 
on l’a envoyé sur un ponton où il a donné 
un faux nom. Il vit encore. 

Il n'avait rien omis pour sauvegarder 
On InCOgNI6O. 

Il avait si bien songé à tout d'avance, 
qu'irecevait deBruxelles, sous le nom de 
Ghiesbreght, des lettres touchantes, dans 
lesquelles on le plaignait, en l'eng'ageant 
à la patience et à la résignation, car son 
innocence devait bientôt être reconnue. 

Mais il tenta de s'évader. 

Jl se jeta à la mer et nagea pendant 
près d'une heure pour gagner la côte, 

Il fut repêché, mis au cachot, et, ce 
qu'il yavait de plus fâcheux pour lui, il 
recut la visite d’un commissaire central 
qui ne le rencontrait pas pour la première 
fois. À son affirmation qu’il était bien 
Émile Ghiesbreght, typographe,M.le com- 
missaire lui a tout simplement répondu : 

— Vous êtes Auguste Amouroux, cha- 
pelier, né à Moriac (Lot-et-Garonne). 
Vous étiez membre de la Commune pour 
le 48 arrondissement, secrétaire de cette 
même Commune. — Vous avez été con- 
damné à mort à Marseille avec Mégy, 
Landeck et autres, et à la déportation par 
le conseil de guerre de Lyon. 

Reconnu aussi complétement, Amou- 
roux ne chercha pas à nier, et ïl est en 
ce moment à Lyon pour purger ses con- 
damnations. Il aurait pu, avant de partir, 
reprocher au commissaire des pontons 
d’avoir oublié de lui donner un de ses 
plus précieux titres : celui d'auteur dra- 
maticue. 

Amouroux, en effet, s'était livré, sur 
l'Yonne, à ses goûts littéraires, en s’y fai- 
sant tout à le fois auteur et impressario. 


Voici l'affiche de sa dernière représen- 


hs pie 


tation, avec des annotations qui indiquent 
les rôles véritables qu'avaient joué sous Ia 
Commune, dans la vie réelle, les acteurs 
improvisés du directeur E. Giesbreght, 
car Amouroux n’était connu à bord que 
sous ce nom, et lorsqu'il a eu la mauvaise 
idée de s'évader, il était à la veille de bé- 
néficier d’une ordonnance de non-lieu 
rendue en sa faveur. 


REPRÉSENTATION DRAMATIQUE 


donnée par les détenus du ponton l'Yonne 
(batterie haute). 


La Mort d’Abel, pièce en vers, par Ghies- 
breght, dite par Bailey, capitame au 
1732 bataillon, 20° arrondissement, ar- 
tiste dramatique. | 

Les Amoureux de Claudine, vaudeville 
par Balley, joué par : 

Decaux, aide de camp du délégué à la 
marine, Latappy (jeune communard três- 
exailté): 

Dassier, ex-lieutenant secrétaire du fa- 
meux chef de la 61° légion, Montel; 

Phelippeaux, sergent-fourrier au 12° de 
hgne (déserteur); 

Fontaine, capitaine d'état-major, aide 
de camp de Dombrowski, puis comman- 
dant de la porte du Point-du-Jour; - 

Thuault, employé ds ponts et chaussées 
sous la Commune; 

Robertson, lieutenant au 132° batail- 
lon de Levallois, membre du sous-co- 
mité central de cette commune; 

Carré, heutenant, secrétaire de Piazza, 
chef de Ia 14° légion ; 

Baïley (l’auteur désigné plus haut). 


CHANSONNETTES COMIQUES 


chantées par Thuauk et Delaveuve. 


Ce dernier communard, jeune, assez 


joli garçon, et comme prédestiné à ces 
rôles par son nom même, jouait seul et 
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sans partage les jeunes premières dans la Le 2? mars 1870, il rejoint à Bruxelles 
troupe de Ghiesbregzht-Amouroux. . | plusieurs membres de l’Internationale. 
Le “part du citoyen directeur à MIS fin Rentré pendant le S162"e, il ne se dis- 
A7 ; ‘ 
aux rep? sentations, et l'Yonne n'a plus | tingue pas par son courage ; c’est bon 
aujourd hui de troupe dramatique, au pour les réactionnaires. 


grand désespoir de son équipage, que cela Il se montre dans toutes les émeutes. 


amusait beaucoup, on le concoit. 
Naturellement, tant de travaux sont ré- 


Nous ne croyons pas avoir abusé de la a  . 
biographie J. Clère — le Vapereau des compensés par 130 voix qui le nomment 
membre du conseil municipal de la Ré- 


communards — à propos de ce chapelier, | 

qui nage éomme un Castor, mais qui n’é- publique universelie. 

gale pas Pinaut dans l’art de la coiffure. Cest à lui que l'on doit la proposition 
« Sa figure, dit M. Clère, toute juvénile, de supprimer tous les journaux saul 

son esprit ardent et ambitieux, disons l'Officiel. 

même fort présomptueux, en frent un des | « Cest, conclut M. Clère, un des cs- 
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favoris des réunions publiques. Président 
ou assesseur de nombreuses réunions pu- 
bliques, tenues à la Jeune Gaule à la Re- 
doute et à la salle Molière, il se fit remar- 
quer pour ses résistances aux injonctions 
des commissaires de police et refusa plus 
d'une fois de dissoudre les assemblées 
malgré leurs ordres et leurs menaces. 
Orateur, il sut se gagner par la violence 
de son langage un public qui se paye plus 
de mots que d'idées. 

» Dès les premiers mois de 1859, nous 
trouvons Amouroux discutant dans une 
réumon de la salle de la Jeune Gaule, chez 
un certain Budaille (!) des sujets d’écono- 


prits les plus étroits et l’un des membres 
les plus violents de la Commune. : 

Dur le même ponton qu'Amouroux, on 
a découvert, dans des circonstances ana- 
logues un autre membre de la Commune 
qui n'avait pas fait beaucoup parler de 
lu : — Philippe, l'élu du 12‘ arrondis- 
sement. 

Vous n'avez jamais très-probablement 
entendu parler de cet individu. 

Avant le 18 mars Philippe s'occupait de 
la vente de fonds de marchands de vis. 

« Des bruits détestables, dit M. Clère, 
courent dans le 12° arrondissement sur 
Philippe et son aller ego Lonclas, et nous 
n'osons nous en faire l'écho, tant ils sont 


mie sociale, entre autres : La lutte de 
l'homme contre la nature et les moyens de la 
soutenir. Au mois d'avril Amouroux est 
déjà à Mazas et passe en jugement pour 
excitation à la haine et au mépris du g'ou- 
vernement; il est eondamné à huit mois, 
réduits en appel à quatre mois de prison, 
qu'il passe à Sainte-Pélagie. 

« L'amnistie lui rouvrit les portes de la 
prison, mais il y rentra bientôt pour pur- 
cer de nouvelles condamnations. » 

Résumons : 

Condamné en 1869 pour outrages à l'em- 
pereur à un mois de prison. — Plus tard 
à vingt jours pour contravention à la loi 
sur les réunions. 


graves pour la moralité de ces deux per- 
SODNALES. » | 

Sans instruction et sans intelligence, 
cet individu est de ceux qui ne reculent 
devant aucun moyen, non pas pour faire 
triompher la Révolution mais pour se 
venger de sa défaite sur des innocents 
et sur des monuments privés ou pubhcs. 

Quels tristes sires que ces rois popu- 
laires, ces Masaniello parisiens !.….. 

On a beau dire ici, mais jamais Canton 
rural n’a envoyé au Corps législatif de 
pareils êtres. 

Soyons modestes à Paris !... 

Que les noms de Philippe, Lonclas, 
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Amouroux nous rappellent à la modestie 
et à l'indulg'ence. 


Encore un mort qui Se porte bien 


- C'est le citoyen Cerisier. 

On croyait cet assassin si blen mort 
que déjà chez ses frères on parlait 
d'ouvrir une souscription pour lui élever 
un monument funèbre. 

Voici comment les journaux nous ra- 
content l’arrestation de Cerisier : 

« Un certam nombre de captures im- 
portantes viennent d'être opérées par les 
soins de la police. 

» En première ligne, notons l'arrestation 
du nommé Cerisier, chef de la 14° légion, 
successeur de Henry et complice de 
Jeibel, chef du 101° bataillon fédéré, dans 
l'assassinat des dominicains d'Arcueil. Ce 
misérable a été l'un des personnages les 
plus farouches de la Commune. Nous 
avons vu, au Cours des procès de Ver- 
sailles, quil a voulu faire fusiller les 
otages détenus à la prison de la Santé et 
que, sans l'opposition du directeur de 
cette prison, une nouvelle série d’assas- 
sinats aurait grossi la liste si longue des 
crimes de la Commune. 

: Arrêté place d'Italie, lors de la déli- 
vrance de Paris, Cerisier faisait partie 
d'un groupe destiné à être passé som- 
mairement par les armes. Il eut la pré- 
sence a esprit, au moment de l'exécution. 
de se laisser tomber par terre, à plat 
ventre, et réussit à se faire passer pour 
mort. 

» [l parvint ensuite à s'évader et se ré- 
fugia chez un de ses amis, nommé Savin, 
tanneur, rue Sauval, où 1l est resté caché 
depuis, et’où il a été arrêté hier à quatre 
heures. 
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» SON ami ayant dû quitter son domicile, 
Cerisier l'aida à son déménagement. II 
a été reconnu par M. Duprat, un des of- 
ficiers de paix qu’il avait voulu faire fu- 
siller à la Santé. 


» Jl s’est laissé emmener sans résistance. 
Les agents ont eu toutes les peines du 
monde à ie protéger contre l’exaspé- 
ration de la foule qui voulait en faire 
bonne et sommaire justice. 


» Un autre assassin, le nommé La- 
grange, compromis dans le drame de la 
rue des Rosiers, et qui avait réussi à 
s'évader de Satory, vient d’être repris et 
reconduit à Versailles. 

» [l faut espérer que, cette fois, il restera 
sous bonne et vigilante surveillance. 


En même temps que lui arrivait à Ver- 
sailles un nommé Lucas, le même à qui 
Ferré a adressé l'ordre terrible que cha- 
CUn Salt : 

« Faites flamber finances. » 

Voilà une journée rassurante pour la 
tranquillité des honnêtes gens. s 

Car les honnêtes gens ne sont pas dif- 
ficiles à se rassurer et ressemblent pas 
mal aux lapins de garenne; vous en tuez 
un, d’autres ne tardent pas à venir gam- 
bader insouciants à la place même où 
est tombé le premier. 

Honnêtes gens, dormez ; le terrible Lu- 
cas est pris ; soyez sûr qu'on ne fera plus 
flamber finances. 

Le conseil de la Seine vous invite d’ail- 
leurs à partager cette confiance. 

Ne fait-il pas paver nos rues en bois 
goudronné ?... 

S'il pensait que la société des incen- 
diaires put reprendre ses affaires, oserait- 
il donner à Paris capitale des pétroleux, le 
pavé qui brûla si bien à Chicago ? 

Nous nous refusons à le croire. 

Mais, pendant que nous y sommes et 
pour en finir, donnons quelques arresta- 
tions curieuses. 


ROC a SR, ne 





Jourdeé, 


ARE ù 
RAA » - «| 


Lefrançais. 


l: 
A 


He 


j 5 
AL 


‘(4 


ES 


F 1: 
ON Li u., Vi 
Cl k "| Ï 
ENT LE 
‘x fs 14) F A4 





AnTaëme Faranp, Editeur, — 44 


Par DE LA BRUGÈRE 





346 





Avez-vous connu Chamouse?.. Cha- 
mouse le modeleur ?.. Peut-être. Il de- 
meure rue du Faubourg-du-Templei il est 
membre de l’Internationale et a été l'un 
des premiers organisateurs des réunions 
des Folies-Belleville sous l'Empire. 1 jouit 
dans son quartier d’une grande notoriété 
et d'une très-dangereuse influericé. Sous 
la Commune, il fut l’un des sicaires de 
confiance de Raoul Rigault à la préfectu- 
re de police. C'était ün dénonciateut et 
un chasseur d’hohirnes féroce. Sa phy- 
sionomie est fau8se et sinistre: 

Un journaliste de nos amis, qui a passé 
quarante-huit jpurs aù Dépôt et à Mayas 
en qualité d'otage, et qui n’a êté Bauvé 
que providentiellement, devait 8on sort à 
ce bandit, qui l'avait indignement mal- 
traité en l’arrêtant; et l'avait mêine menacé 
« de le tuer de sa propre main, si, par 
impossible, il n’était pas fusillé comme un 
chien. » 

Or, lier matin, notre confrère était 
monté sur l'impériale d’un omnibus, lors- 
qu'il voit passer Chamouse dans là rue. 
De précipiter à terre et requérir un briga- 
dier et un gardien de la paix présents fut 
l'affaire d'un instant. Circonstance cu- 
rieuse, c’estaussi monté sur ure impériale 
d'omnibus qu'il avait été arrêté place 
Dauphine. 

À Sa vue, qui fut comme l'apparition 
d'un revenant, le bandit pâlit affreuse- 
ment. Toute résistance était impossible. 
Conduit à la mairie du 10°, aussi effaré et 
plat maintenant qu'il était terrible nag'uè- 
re, 11 Commenca par balbutier, puis par 
nier. Mais une fois en présence du colonel 
O'Neill, le ferme et intelligent comman- 
dant supérieur de cet arrondissement, il 
dut changer d’allures et reconnut avoir 
été fonctionnaire de la Commune, mais 
prétendit n'avoir que simplement aidé à 
l'arrestation de notre confrère, en compa- 
gnie du "fameux Greffier, commandant 
d’un bataillon bellevillois. Puis, pensant 
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se tirer d'affaire, il produisit un laïsser- 
passer de Versailles pour retourner à Pa- 
ris, bon pour une fois seulement, constatant 
que, mis en arrestation le 22 mai, il avait 
été relâché le 29, faute de charges suïti- 
santes. 


L'effet de cette exhibition étant contrai- 
re à son attenté, il finit par se targuer, 6 
lâcheté des scélérats!... lui, le #angeur 
de fiouchards sous la Comimuné, d'appar- 
tenir à la police secrète et de ñ'être resté à 
Paris que par ordre et avec üne mission 
de Versailles. 


Survint l'honorable chef des bureaux de 
la mairie, qui connaissait parfaitement 
Chamouse, ex-séide de l'ex-pacha Dujar- 
rier, du 10°. Il put fenseigner le colonel 
O'Neill et lui répéta le propos caractéris- 
tique suivant, tenu un jour de fermenta- 
tion devant lui par ce mauvais queux (sic): 
« Je suis membre de l'Internationale et je 
m en fais honneur. : 


Confondu, et lançant des regards de 
bête fauve à sa victime, il fut enfermé au 
poste pour être transféré immédiatement 
à Versailles, où il ne sera pas difficile à 
l'instrüction d’accumüler trop de charges 
contré lui. 


Chamouse était mouchurd, Echenne 
l'était aussi. 


O Pilori du citoyen Vésimier, ces noms 
manqualent à vos longues listes !.. 

Quoi! Echenne, capitame d'état-major 
de la Commune ?.. 

Hélas! oui, citoyen; avantle 4 sep- 
tembre Echenne appartënait à la police 
impériale. 

Mais peut-être ne servait-il la police 
qu'en protestant dans sa conscience con- 
tre l'usurpateur du 2 décembre. 

Cela s’est vu. 

‘ On ne saurait le rendre responsable de 
la guerre du Mexique, ni de ses senti- 
ments en faveur de l'indépendance de la 
Pologne, 
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La théorie est neuve, mais commode ct 
d'un usage fréquent aujourd'hui. 


Cet individu qui tenait pendant le siége 
de Paris un entrepôt rue Monge, où al- 
laient chaque soir une quantité de nota- 
bilités républicaines du quartier latin de- 
venues membres de la Commune après le 
19 mars, est le même qui pilla l'hôtel Cril- 
lon, place de la Concorde. On sait que 
l'hôtel Cnillon est la demeure actuelle du 
prince de Pohignac. 


Cet Echenne avait, paraît-il, trouvé 
chez le prince de Polignac, la caisse assez 
bien garnie; car, depuis la défaite des 
communards, il menait, au quartier latin, 
la vie la plus joyeuse. Les louis lui cou- 
laient littéralement des doigts. Par mal- 
heur pour lui, après un trop coûteux dé- 
jeuner, 1l se trouvait hier dans un café du 
boulevard Saint-Michel, où il eut l’impru- 
dence de proposer à haute voix à une 
éluaiante de lui donner un nécessaire en 
or, de princesse, sur les pièces duquel les 
armes princières étaient marquées. 

. Ün agent de police qui était à une table 
voisine sémut de cette proposition qui 
cadrait mal avec l'aspect du communeux 
qui a absolument un tout autre air que 
celui d'un prince. il attendit qu Echenne 
sortii du café, etune fois sur le boulevard, 
il le fit arrêter par deux serg'ents de ville 
qui emmenèrent le capitaine d'état-major 
à la préfecture de police. Echenne a, du 
reste, parfaitement avoué qu'il avait pillé 
l'hôtel du prince de Polignac. 

” Espérons qu’on lui tiendra compte de sa 
franchise. En définitive, 1l aurait pu adop- 
ter un système de défense fort à la mode 
et dire qu’il avait voulu sauver le mobilier 
de l'hôtel. 

Il auraït pu ajouter que la société doit 
lui être reconnaissante du mal qu'il na 
pas fait et qu'il aurait pu faire. 

C'était l’âge d'or des réquisitions. 

On réquisitionnait tout : les hommes, 


les chevaux, l'argent, le linge et même, 
nous dit un journal, les éditeurs... Ons’en 
est apercu, lorsque la Commune ayant 
transporté ses débris à l'étranger, on vint 
accuser quelques libraires d’avoir prêté 
leurs établissements à la propagation des 
idées ou plutôt des passions communeuses. 

Ces messieurs se récrièrent et avec 
r'alsON. 

Les communeux réquisitionnaient les 
éditeurs comme tout le reste. 


Voici ce que nous avons vu dans la rue 
du Croissant : 


Gaillard fils maniait à la fois la révolu- 
ton et les beaux-arts. Il se présente un 
jour chez un éditeur avec des dessins, des- 
quels il demande un prix assez élevé ; l'é- 
diteur refuse. 

Le soir, le père du jeune homme, artiste 
lui-même en barricades, entre chez le li- 
braire en laissant à la porte quatre fédérés 
en armes. 

— Vous ne voulez pas éditer les charges 
de mon üls? 


— Donnez-lui la moitié du prix quil 
vous demande... 

I] fallut bien s’exécuter; la charge fut 
imprimée, coloriée, et le fils Gaillard vint 
prendre toute l'édition sous prétexte d'en 
faire le placement lui-même. 

L'éditeur en fut pour le prix du dessin, 
le clichage, le papier, l'impression et le 
coloriage ; tous frais payés de sa poche, 
dans laquelle il ne rentra rien de la vente. 

L'exemple venait d'en haut : les mem- 
bres de la Commune propriétaires de 
journaux, avaient toujours dans leur po- 
che un mandat d’arrestation dirigé contre 
leurs vendeurs, si la vente de leur journal 
ne montait pas à un chiffre indiqué. 

C’est ainsi qu’un libraire a été arrêté 
pour n'avoir pas assez vendu l'Afÿranchi, 
journal de Paschal Grousset, délégué aux 
relations extérieures. 
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Et c’est ainsi que la citoyenne Ade- 
line Prourouska avait demandé au citoyen 
Gaillard père que l’on fusillât tous les 
propriétaires qui ne s’abonneraient pas 
au Cri du Peuple et au Père Duchéne. 

Protégeait-on le commerce sous la 
Commune ? 

Ou vous consommerez, ou vous serez 
exécuté. 

Nous allons clore cette longue liste de 
communeux par l'affaire Gremlich. 

Le dixième conseil de guerre, séant à 
Sèvres, a jugé hier, 23 octobre, le nommé 
Gremhich, accusé d’être l’auteur de l’in- 
cendie de la caserne du quai d'Orsay. 

Le conseil était présidé par M. le lieu- 
tenant-colonel de Mauret, du 20° regi- 
giment de dragons: 

Auguste-Victor Gremlich se dit comp- 
table à Billancourt ; c’est un homme de 
Cinquante-cinq ans, à cheveux blancs, 
coupés très-ras. Ses fonctions de comp- 
table se sont bornées à tenir le contrôle 
d’un bal de barrière à Billancourt. 

Sous la Commune, il a accepté le grade 
de lieutenant d'état-major et la charge de 
gouverneur de la caserne du quai d’Or- 
Say. 

Quand M. le président lui dit qu'il ré- 
sulte de l'instruction qu’il est accusé d'a- 
voir ordonné et dirigé l’incendie de la ca- 
serne, 11 répond que les vrais coupables 
du sinistre ont été les Enfants-Perdus qui. 
dit-il, « rayonnaient » dans le quartier. 

Quant à sa conduite à la caserne, il se 
serait borné à tenir la comptabilité de ce 
bâtiment et à organiser une compagnie 
de balayeurs chargés du nettoyage dans 
l'intérieur de la caserne. 

Malheureusement les témoins sont là. 
Le premier est un sieur Richard, caser- 
nier, qui vient déclarer que Gremlich lo- 
geait au quartier d'Orsay, dans les meil- 
leurs appartements et qu’il lui a pris tout 
son vin. Un autre casernier, nommé de 
Bled, raconte que quand le feu a pris à la 


caserne, Gremlich était encore là, com- 
mandant toujours. Ii était alors sept heu- 
res et demie. Gremlich venait de faire un 
dernier repas avec les officiers d'état- 
major du général Eudes. Au moment où 
le témoin le rencontra, il s écria : 

_— Vous pouvez vous en aller; quant à 
moi, je ne rendrai pas la caserne, je la 
ferai sauter plutôt! 

Effectivement, ajoute le témoin, c'était 
bien ià son Imtention, car je découvris au 
moment de sortir un omnibus chargé de 
poudre que j'emmenai et que je mis en 


lieu sûr. 


Arrivant au pillage de la Légion d’hon- 
neur, le témoim déclare que l'accusé a 
présidé à l'enlèvement du linge et de l’ar- 
genterie de la Légion d'honneur, et qu'il a 
fait transporter tous les objets dérobés 
dans les appartements qu'il occupait à la 
caserne. 

Vient ensuite la femme du témüin pré- 
cédent, madame de Bled, qui confirme la 
déposition de son mari. 

La série des témoins est terminée par 
un sieur Basé, qui à fait arrêter l'ac 
cusé « parce qu 1l était en différend avec 
lui pour une question d'intérêt. » 

M. le commissaire de la République, 
commandant Apté, soutient l'accusation. 

M° Hippolyte Chanioup présente la dé- 
fense. 

Après une courte délibération, ie con- 
seil condamne Gremlich à la déportation 
dans une enceinte fortifiée. 

Tout comme s'il avait été membre de la 
Commune, Assi, Régère ou Bergeret lui- 
même. 

On a dû remarquer d’ailleurs que beau- 
coup de simples fédérés sont condamnés 
à la même peine que leurs chefs. Rien ne 
sert d'avoir porté huit galons pour ob- 
tenir son transport gratuit à Noukahiva. 

Le 8° conseil de guerre, ,siéceant à 
Saint-Germain, aura à juger cette se- 
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maine un Polonais du nom de Caweski, 
communard endiablé qui pendant l’insur- 
rection était lieutenant-colonel du régi- 
ment de Bergeret. 

Ce régiment, connu sous la dénomina- 
tion de turcos de la Commune avait été 
formé le 12 avril avec les hommes de l’an- 
cien 230° batullon de la garde nationale 
du 19° arrondissement. 

Les turcos de la Commune avaient été 
ainsi nommés à cause de leur ressem- 
blance avec les turcos de l’armée régu- 
hère. Leur uniforme, en effet, se compo- 
sait d'un pantalon-jupe, d’une molletière 
jaune, d'un caraco et d'un képi de 
chasseurs jaune. 

Ce régiment avait un drapeau rouge — 
naturellement — qui lui avait été donné 
par le conie {sic} Raoul du Bisson. — Sur 
ce drapeau on lisait l'inscription suivante, 
en lettre dorées : La Commune ou la mort. 
C'était la devise du généreux conte du 
Bisson. 

Bergeret, en recevant ce drapeau, 
l'avait embrassé lui-même, et avait juré 
de le défendre jusqu'au dernier souffle de 
sa vie. Serment de communard. 

Caweski est âgé d’une quarantaine 
d'années. 


La bavlieue de Paris pendant la 


Commune. 


La banlieue de Paris eut un rôle passif 
et très-intéressant pendant la Commune. 

O les malheureux villages d'Issy, de 
Vanves, de Clamart, de Montrouge! Les 
malheureuses petites villes de Neuilly et 
de Courbevoie !.… 

Il suffit de parcourir tous ces endroits 
charmants qui avaient à peu près échappé 


aux horreurs de la guerre pour voir ce 
qu'ils ont eu à souffrir pendant la Com- 
mune. 

Neuilly est écrasé par les projectiles. 

Vanves est ravagé. 

Bien des pauvres gens passeront cet 
hiver sans abri, grâce à la guerre civile. 
Faites quelques pas dans la campagne et 
vous serez édifié. 

Interrogez les paysans et ils vous di- 
ront ce qu ils pensent des communeux. 

Ceux du nord et de l’est en furent ré- 
duits, pour ne pas être tourmenté, à béné- 
ficier de l'occupation prussienne ; et dans 
plus d’un village les Prussiens déclarèrent 
à la République universelle de Paris 
qu elle eut à ne pas dépasser certaines 
limites et à respecter la tranquillité des 
habitants de la zone occupée. 

On sait que Vincennes fut offert par la 
Commune aux Prussiens. 

Saint-Mandé, sa voisine, fut sauvée par 
quelques hommes d'esprit. Cette petite 
ville, alla, tout d'abord au-devant du 
danger. 

L'histoire de la Commune de Saint- 
Mandé est trop curieuse pour ne pas 
trouver place ici : 

C'était quelques jours après l'Insurrec- 
tion du 18 mars. Saint-Mandé n était pas 
tranquille. Menacé à droite par les ca- 
nons prussiens, à gauche par les canons 
communeux, la pauvre petite ville ne 
savait de quel côté tourner da tête. Les 
canons communeux surtout lui faisaient 
peur ; — à tort ou à raison, Saint-Mandé, 
peuplé de petits rentiers, de négociants 
retirés des affaires, d'employés enretraite, 
passait aux yeux des purs pour un foyer 
de réaction. 

Les notables s’assemblèrent. Après une 
longue délibération, ils furent d'avis que 
le mieux était de se constituer en Com- 
mune indépendante, et de se faire recon- 
naître en cette qualité par la Commune 
de Paris. On éviterait ainsi les réquisi- 
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tions, les arrestations et les enrôlements 
forcés. 

On nomma un délégué à la guerre : — 
ce fut le garde-champêtre; — c'était 
indiqué. On nomma un délégué aux af- 
faires étrangères : ce fut Grévin le car:- 
caturiste. .Le lendemain, nos deux 
hommes d'Etat partirent à pied pour 
Paris, y pénétrèrent par le pont-levis, et 
se présentèrent à l'hôtel de ville, où ils 
firent mander les citoyens Cluseret et 
Paschal Grousset, délégués, comme on 
sait, l’un à la guerre, l’autre aux affaires 
étrangères. 


Tout se passa suivant les règles diplo- 
matiques. Grévin et le garde-champêtre, 
remirent sans rire, à ces deux honorables 
personnages, les lettres officielles qui les 
accréditaient auprès de la Commune de 
Paris en qualité de délég'ués de la com- 
mune de Saint-Mandé, et, sans rire aussi, 
ils recurent en échange un acte authen- 
tique revêtu de timbres nombreux, et 
reconnaissant l'indépendance de la com- 
mune de Saint-Mandé. 


Cela fait, 1ls se retirèrent d’un air digne, 
en gens pénétrés de l'importance de leur 
MISSION. 

Et voilà comme ja petite ville de Saint- 
Mandé fut préservée des canons de la 
Commune. 


Grévin n a jamais donné de preuve plus 
spirituelle de son talent de caricaturiste. 

Il a compris dès les premiers jours le 
carnaval politique dont Paris allait être le 
théâtre. 

Saint-Mandé échappa à tous les mal- 
heurs, et nous n'avons même pas entendu 
parler du désarmement de sa garde na- 
tionale. Quelques lignes, comme on l’a 
vu, suffisent à résumer son histoire ; mais 
cette histoire de la commune de Saint- 
Mandé vayt mieux que l'histoire de la 
Commune de Paris, et celle de la guerre 
de Trente Ans ne la vaut pas, 


Quand donc les peuples, pour ministre 
de la guerre n'auront-ils qu’un garde- 
champêtre! 

C’est l'idéal. 

C'est-à-dire l'impossible puisque les 
communeux ont déjà demandé l'abolition 
de la propriété et que le fonctionnaire doit 
disparaître avec le principe qui le rend 
nécessaire. 

Plus de gardes-champêtres, mais beau- 
coup de Prlottel, de Cluseret et toute une 
petite Pologne. 

Enfin, qui sait, en admettant même 
l'impossible. 

En admettant que cet idéal se réalisât 
et que ie garde-champêtre devint notre 
seul ministre de la ci-devant guerre, qui 
nous prouve que ce fonctionnaire échap- 
perait à la maladie nationale, le besoin de 
parvenir, de se faire valoir, de régner? 

Quinous prouve qu'iln'mnoculerait pas 
son mal à quelques subalternes, car 1l se 
donnerait des adjoints... 

Et nous retomberiors fatalement dans 
l’ornière, comme dirait de Girardin. 


Le garde-champêtre — et nous ne 
voulons que cet exemple, — nous rame- 
nerait à l’âce de fer et de pétrole actuel. 


La mesure adoptée par la commune de 
Saint-Mandé ne pouvait être que provi- 
coire, comme le ministère Crémieux- 
Bizoin, de Tours. 

Pas d'illusions! 

Et si vous en conservez, lecteur, 
veuillez nous suivre quelques pas encore 
et nous vous ferons parcourir non les 
cercles de l'Enfer de Dante, mais ceux de 
l'Internationale, autrement terribles. 

Ici nous vous dirons, comme le poète 
ftorentin : 

Laseiate speranza.…. 

« Abandonnez l'espérance vous, qui 
entrez. 

M. Jules Favre, au lendemain des dé- 
sastres de mai, écrivit une circulaire 


& 
as 


— 


% 


LS 


éloquente qui dénonçait à l’attention des 
préfets la célèbre association qui compte 
douze mille sections. » 

A cette époque on sentait encore le 
roussi et l’on en fut ému: on alla plus 
loin, on crut qne le gouvernement allait 
sévir contre l'Internationale. 

On oubliait hélas! que le g'ouvernement 
du + septembre n'avait pas les mains 
assez pures pour exécuter cette nouvelle 
franc-maçonnerie et couper dans ses 
racines la plante vivace des insurrec- 
tions. 

Cette circulaire eut le même retentis- 
sement et produisit les mêmes effets que 
la circulaire adressée aux membres du 
corps diplomatique pour obtenir l’extra- 
dition des membres communeux. 

‘ Jupiter aveugle ceux qu'il veut 
perdre, » dit le proverbe antique. 

Est-il vrai que la société actuelle doit 
périr, au milleu des convulsions hor- 
ribles d'une guerre sociale! Ce qui se 
passe nous le donnerait à croire. Les 
bêtes du cirque sont lâchées, et les 
belluaires sont ivres. Le carnage ne 
saurait tarder. Ce ne sont pas les chefs 
de la Commune que nous redoutons, mais 
les bêtes sauvages qu'ils déchainent 
comme un élément. 


Histoire de l'Association internationale 


des Travailleurs 


DRIGINE DE L'ASSOCIATION 


é 
Ïl y a un mois, nous aurions vainement 
cherché une seule histoire de l'Interna- 
tionale, une simple notice : 











Aujourd'hui nous n'avons que l’em- 
barras du choix, les documents relatifs à 
l'histoire de cette association nous sont 
oferts à profusion, Nous avons là tous cer 
ouvrages et nous allons résumer succinc- 
tement, mais d’une facon complète Île ré- 
sultat de nos lectures. 

L'association fut fondée en 1864, mais 
l'idée de la création remonte plus haut. 

Elle remonte à l'époque de l'exposition 
umverselle de Londres en 1862. On se 
souvient que le gouvervement français, 
ou pour mieux dire l’empereur, (car dans 
le conseil des ministres et chez M. Boitelle 
préfet de police cette mesure rencontra 
une opposition assez ferme) 1l résolut de 
faciliter à une délégation des ouvriers 
français une visite à l'exposition de Lon- 
dres. 

D'autres nations en agirent de même. 
Les ouvriers délégués furent fraternelle- 
ment accueillis par les ouvriers anglais. 
et la question ouvrière, qui est le fonds de 
la question sociale, eut en quelque soïte un 
congrès où tous les problèmes de la pro 
duction purent être étudiés et discutés. 

» Une rapide enquête, dit M. E. Fri- 
bourg’, révéla que l'ouvrier anglais, mieux 
rétribué quoique travaïllantmoins d'heures 
par jour que l’ouvrier français, produisait 
cependant à un taux moins élevé et que 
les entrepreneurs de la Grande-Bretagne 
devaient pouvoir prochainemeht porter 
atteinte à nos débouchés extérieurs. 

» Cette apparente contradiction d’un 
salaire plus élevé amenant un prix de re- 
vient moindre appelait un éclairci-sement, 
les ouvriers anglais, cuiieusement consul- 
tés l’attribuèrent à leurs Trade s-Union. » 

Qu'est-ce que les Trade’s-Unions ? 

Le Trade’s-Union est une caisse perma- 
nente de chômage. Après avoir générale- 
ment payé une entrée, parfois assez forte, 
les membres versent chaque semaine une 
souscription, variant de un penny jusqu à 
deux shillings. Il se forme ainsi un fonds 
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de réserve qui grossit rapidement dans 
les années prospères, et qui est destiné à 
soutenir les membres de la société lors- 
qu'ils chôment, soit faute d'ouvrage soit 
par suite d'une grève. La souscription est 
égale pour tous les membres et cette éga- 
lité est une des bases de l'institution. 


La société est administrée par un con- 
seil de surveillance, un conseil exécütif, 
élu chaque année par le vote secret de 
tous les membres et qui compte dans son 
sein un président, un caissier, un secré- 
taire. 

Le gouvernement de la société, les re- 
lations avec les patrons, les décisions re- 
latives aux grèves, l’allocation des indem- 
nités, enfin l'admission et la radiation 
des membres appartiennent exclusive- 
ment à ce conseil. A l’assemblée générale 
sont résérvées les grandes affaires inan- 
cières. 

Telles sont en général les sociétés dites 

Trade's-Union. 
: D'autres fonctionnent sous la dénomi- 
nation de Trade-societies, limitent exclu- 
- sivement l'emploi de leur fonds au soutien 
des grèves. | | 

Ces sociétés sont généralement peu 
importantes. 

Jusqu’alors il n’y avait eu aucun rap- 
rapport personnel entre les classes ou- 
vrières des différents pays , et les anglais 
ne se montraient pas très-disposés à s im- 
miscer dans les affaires du continent, et 
néanmoins , l'idée d’une union européenne 
et même universelle entre toutes les corpo- 
rations ouvrières germa dans la plupart 
des esprits. 

Au retour de l'exposition, les délégués 
rédigèrent ieurs mémoires ; ce furent les 
cahiers du prolétariat et du travail. Plu- 
sieurs présentèrent le plus vif mtérêt et 
furent redigés avec un talent remarqua- 
ble. 

Les questions économiques qui intéres- 
sent la classe ouvrière, ne peuvent être 
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résolues, selon nous, qu’en dehors, non 
pas de tont obstacle gouvernemental, mais 
de tout protectorat. 

Quand la majorité d’une nation sera 
suffisamment éclairée, pour faire préva- 
loir la justice dans les intérêts ‘du plus 
grand RORDRES ( cette majorité gouver- 
nera. . 

Et elle arrivera au pouvoir, non par la 
violence, mais par le vote, mais par le 
nombre. 

En 1862, les délégués français ne rê- 
vaient pasl'insurrection parisienne comme 
un moyen, et ne pensaient point non plus 
que les classes ouvrières fussent suffisam- 
ment éclairées pour débattre leurs inté- 
rêts et faire pencher de leur côté la ba- 
lance de la justice.  : 

Ces délégués cédèrent à une illusion ; 
is recherchèrent le protectorat de l’empe- 
reur. 

Ils faisaient évidemment fausse route. 

Vouloir substituer l'initiative de l’État.à 
celle des classes ouvrières elles-mêmes 
était une grande erreur. | 

Quelques-uns le sentirent. 

Ce furent les fondateurs de l'Interna- 
tionale. 

En 1863, l'insurrection polonaise pas- 
sionne tous les esprits et distrait les ou- 
vriers penseurs de leur étude, M. Tolain, 
entre autres, qui s'occupent d’une péti- 
tion adressée à Napoléon en faveur de la 
Pologne. 

Mais l'agitation causée par la question 
poloñaise fournit aux ouvriers de nou- 
velles occasions de réunion et de discus- 
Sion. 

Le meeting en faveur de la Pologne 
tenu à Samt-James, réunit six délégués 
francais à leurs anciens amis de 1862. 

« En quelques heures, raconte M. E. 
Fribourg, un des fondateurs de l’Associa- 
tion imternationale; Potters, un des chefs 
des Trade s unions; Collet, journaliste, ré- 
fugié français ; Geo Odger, un Anglais ; 
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Eugène Dupont, un Français et nombre 
de travailleurs de différentes nations pro- 
ductives, recurent les confidences de To- 
Jain. Le temps manquait pour organiser ; 
mais l’idée était lancée déjà, 11 eut été 





difficile de porter obstacle à son éclo-. 


SION. > 
Vers la fin de la même année, MM. To- 
laïin, Perrachon, À. Lemousin, E. Fribourg, 


avaient groupé ‘environ soixante adhé-. 


rents à leur projet. 

Le 28 septembre 1864, à Londres, au 
sortir d'un meeting public tenu à Saint- 
Martin’s Hall, où s'étaient réunis les re- 
présentants ‘ouvriers de plusieurs nations 
européennes, onjetà les bases de la grande 
assOCIation. 


Un comité fut élu pour élaborer les sta- 
tuts. 

On décida qu'un ‘congrès ouvrier se- 
rait réuni en 1865. Jusqu'à cette ‘époque, 
le comité élu agirait'en qualité de conseil 
provisoire et siégerait à Londres. 

Les statuts primitifs furent rédigés en 
anglais et envoyés de Londres aux cor- 
respondants français. Les correspondants 
pour Paris étaient : Tolain, ciseleur; Fri- 
bourg, graveur décorateur,'et Lemousin, 
marg'eur. 

« En conséquence de ces nomina&ons, 
le 8 janvier 1869, un bureau était'ouvert 
en pleine capitale ouvrière, rue des Gra- 
vilhers, 44 ; le même jour, les deux pre- 
miers exemplaires des statuts imprimés, 
étaient envoyés sous plis, l’un à M. le pré- 
fet de police, l’autre à M. le ministre de 
l'intérieur « afin qu'ils n’en pussent igno- 
rer. » 

» L'association internationale prenait 
possession de la France. » (1). 

Ces statuts furent tirés et répandus en 
France au nombre de 20,000 exemplaires. 

Les voici : ils sont d'autant plus inté- 


——— —— 


(1) Friboure, lust. de l’Associabon internationale. 





ressants que dans ces dernières années 
ils ont subi des modifications d’une im- 
portarce radicale. 

Les passages soulignés sont ceux qui, 
dans la pensée des fondateurs, donnaient 


à l’œuvre un caractère spécial. 


Préliminaires. 


‘Considérant : 


Que l'émancipation des travailleurs doit 
être l’œuvre des travailleurs'eux-mêmes, 
que {es efforts des travailleurs potr conqué- 
rir leur émancipañion ne doïvent pas ten- 
dre à constituer de nouveaux privilèges ; 
mais à établir pour tous les mêmes droits 
et les mêmes devoirs. 

Que l’assujettissement ‘du travailleur 
au capital est la source de toùte:servitude 
politique, morale et matérielle ; 

Que pour cette raison, « l'émancipation 
économique des travailleurs est le grand but 
auquel doit être -subordonné:lout mouvement 
politique ; | 

Que tous les efforts faits jusqu'ici ont 
échoué, faute de solidarité ‘entre les ou- 
vriers des diverses professions dans cha- 
que pays, et d’une union fraternelle entre 
les travailleurs des diverses conttées : 

Que l’émancipatiôn ‘des ‘travailleurs 
«nest pas un problème simplement local ou 
nalional ; » qu'au contraire ce problème 
intéresse toutes les nations ‘civilisées, sa 
solution étant nécessairement subordon- 
née à leur concours théorique et pratique ; 

Que le mouvement qui accomplit 
parmi les ouvriers des pays les plus 1n- 
dustrieux de l’Europe, en faisant naïtre 
de nouvelles espérances, donne un solen- 
nel avertissement de ne pas retomber dans 
les vieilles erreurs, et conseille de combi- 
ner tous les efforts encore 1solés ; 

Par ces raisons, le Congrès de l'asso- 
ciation internationale déclare que cette 
association, ainsi que toutes les sociétés 
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ou individus y adhérant, reconnaîtront 
comme devant être la base de leur con- 
duite envers tous les hommes, « 44 vérité, 
la justice, la morale, sans distinction de cou- 
leur, de croyance ou de nalionalité. » 

Le Congrès considère comme un de- 


voir de réclamer non-seulement pour les | 


membres de l'association les droits de 
l'homme et du citoyen, mais encore pour 
quiconque accomplit ses devoirs. 

« Pas de drouts sans devoirs, pas de de- 
voirs sans rois. » 

C'est dans cet esprit que le Congrès a 
adopté définitivement les statuts suivants 
de l’Associaiion internationale des iravail- 
leurs : 


Art. 1%. — Une association est établie 
pour procurer un point central de com- 
munication et de coopération entre les 
travailleurs des différents pays aspirant 
au même but; savoir : le concours mu- 
tuel, le progrès et le complet aïranchis- 
sement de la classe ouvrière. 

Art. 2. — Le nom de cette association 
sera : Association internationale des travarl- 
leurs. ' 

Art. 3. — Le Conseil général se com- 
posera d'ouvriers représentant les difré- 
rentes nations faisant partie de l’Associa- 
tion internationale. Z{ prendra dans son 
sein, selon les besoins de l'Association, les 
onembres du bureau : tels que président, se- 
crélaire général, trésorier et secrélairé par- 
hieulier pour différents pays. 

Tous les ans, le Congrès réuni indi- 
quera le siége du Conseil général, nom- 
mera ses membres et choisira le lieu de 
la prochaine réunion. « À l'époque fixée par 
le Congrès, et sans qu'il.soit nécessaire d'une 
convocation spéciale, les délégués se réunt- 
ront de plein droit au lieu el jour désignés.» 
En cas d’impossibilité, le Conseil général 
pourra changer le lieu de Congrès sans 
changer toutefois la date. 


Art. 4. — A chaque Congrès annuel, 
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le Conseil général fera un rapport public 
des travaux de l’année. En cas d'urgence, 
il pourra convoquer le Congrès avant le 
terme fixé. 

Art. o. — Le Conseil général établira 
des relations avec les différentes associa- 
tions ouvrières, de telle sorte que les ou- 
vrlers de chaque pays soient constam- 
ment au courant des mouvements de leur 
classe dans les autres pays. « Qu'une en- 
quêle sur l'élat social soit faite simultanc- 
nent el dans un même esprit ; que les ques- 
tions proposées par une société et dont la dis- 
cussion est d'un intérêt général, soient exa- 
minées par toules », et que, lorsqu une idée 
pratique ou une difficulté internationale 
réclamerait l’action de l’association, celle- 
ci puisse agir d'une manière untforme. 
Lorsque cela lui semblera nécessaire, le 
Conseil général prendra l'initiative des 
propositions à soumettre aux sociétés lo- 
cales ou nationales. 


ll publiera un bulletin pour faciliter ses 
communications avec les sections. 

Art. 6. — Puisque le succès du mouve- 
ment ouvrier ne peut être assuré dans 
chaque pays que par la force résultant de 
l'union de l’association. 

Que, d'autre part, l'utilité du Conseil 
œénéral dépend de ses rapports avec les 
sociétés ouvrières soit nationales, soit lo- 
cales, les membres de l’Association inter- 
nationale devront faire tous leurs efforts, 
chacun dans son pays, pour réunir en une 
association nationale les diverses sociétés 
ouvrières existantes. « / est bien entendu 
toutefois, que l'application de cet article est 
subordonnée aux lois particulières qui régis- 
sent chaque nation ; mais, sauf les obstacles 
légaux, » aucune soeiété locale n'est dis- 
pensée de correspondre directement avec 
le Conseil général à Londres. 

Art. 7 — Chaque membre de {'Associa- 
tion Internationale en changeant de pays, 
recevra l'appui fraternel des membres de 
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l'Association. Par cet appui il a droit aux 
renseignements relatifs à sa profession 


dans la localité où 1l se rend ; au crédit 


, dans les conditions déterminées par le 


—.— 


réglement de section et sous la garantie 
de cette même section. 

Art. 8 — Quiconque adopte et défend les 
principes de l'Associalion, peut en étre recu 
membre : » 

Mais cela sous la responsabilité de la 
seelion qui le recevra. » 

Art. 9 — Chaque section est souveraine 
pour nommer ses correspondants au Conseil 
Général. 

Art. 10 — Quoique unies par un lien 
fraternel de solidarité et de corporation, 
les sociétés ouvrières n’en continueront 
pas moins d'exister sur les bases qui leur 
seront particulières. 

Art. 11 — Tout ce qui nest pas prévu 
par les statuts sera déterminé par les 
réglements révisibles à chaque congrès. 


SIQné : 


ODGER, CREMER WHELER, 


ouvriers anglais, 


Malgré la proposition émise en tête de 
ses préliminaires. 

« L'émancipation des travailleurs doit 
être l'œuvre des travailleurs eux-mêmes » 
l'Association fut souvent soupconnée et 
qui plus est accusée par un grand nombre 
d'ouvriers d’avoir été inspirée ou soutenue 
par différents chefs politiques. 

On accusa tour à tour les fondateurs 
d'être des agents bonapartistes plon- 
ploniens, et des agents de Mazzini, et 
dans ces dermers temps on accusa les 
membres du Conseil de Londres d’être des 
agents de Bismark. 

Dans le troisième procès de l’Asso- 
ciation M. Murat disait : 

« Le parti républicain avancé a voulu 
nous attirer ; nous l'avons repoussé comme 
les autres, et alors, comme nous avions 


f 


obtenu des subventions pour le voyage 
de l'Exposition de Londre, 1l s'est trouvé 
des gens pour nous traiter d'agents bona- 
partistes. » 

Au sujet de Mazzini M. Chalain lors du 
même procès s'exprime en ces termes : 

« Et dire que, — nous ne savons dans 
quel dessein, — vous faites de Mazzini le 
fondateur de l’Internationale ! 

Nous avons assez proclamé cependant 
que nous ne voulions plus de souvenirs, 
que nous ne voulions plus servir d'instru- 
ments, et que nous avions la prétention 
d'avoir l'intelligence de la situation, de 
connaître nos intêrets aussi bien que 
personne. » 

Il est malheureux que plus tard ils aient 
presque à leur insçu servi d'instruments à 
des ambitieux sortis de leurs rangs, 

Une lutte sourde d’abord et bientôt 
déclarée s’entama entre, l’Internationale 
et le parti Blanqui, Le parti de l'insurrection 
et de la dictature révolutionnaire. 

M. E. Fribourg en a retracé les phases 
principales. 

Il donne la liste des membres de la 
Commune qui comptaient parmi les 
ennemis déclarés des Internationaux. 


. Nous relevons les noms suivants : 


Cournet 

Delescluze 

Eudes 

Ferré 

Lefrancais 
Miot . 
Oudet 

Protot 

F. Pyat 

Ranvier 

Régère 

R. Rigault 

Tridon. 


Ces noms peuvent se passer de longs 
commentaires. 
Ce sont ceux des néo-jacobins et de 
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quelques fous furieux, (nous ne trouvons 
pas d'autre dénomination pour Rigault, 
Oudet, Ferré). 

Il ressort de cela que l’Internationale à 
la Commune n'était point prépondérante 
et cependant l'Internationale des derniers 
jours n était point celle dont nous venons 
de relater les vagissements ; les politiques 
l'avaient envahie. 

Ainsi qu on le verra bientôt l'exclusion 
du parti politique n’a pu être maintenue 
et le programme des fondateurs a été 
faussé. 


Il 
COMPLÉMENT AUX STATUTS. 


Les statuts que nous avons donnés 
avaient besoin d'articles complémentaires 
pour régler certains points de détail qui 
selon le temps doivent subir des modifi- 
cations ; — par exemple, les cotisations. 
Cet acte additionnel fut élaboré par le 
conseil et adopté plus tard par le congrès, 
sous le titre de: réglement général. «à — Le 
voici : 


Art. 1°. — Le conseil général est 
obligé d'exécuter les résolutions du Ccon- 
grès. 


À. Il rassemble dans ce but tous les 
documents que les sections centrales des 
différents pays lui enverront et ceux qu'il 
saura se procurer par une autre vole. 

B. Il est chargé d'organiser le congrès 
et de mettre son programme à la connais- 
sance de toutes les sections par l'intermé- 
diaire des sections centrales des différents 
pays. 

Art. 2. — Le conseil général publiera, 
autant et aussi souvent que ses moyens 
le Jui permettront un bulletin qui embras- 
sera tout ce qui peut intéresser l'associa- 
tion Internationale et qui doit s'occuper 
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avant tout de l'offre et de la demande du tra- 
vail dans les différentes localités, des so- 
ciétés coopératives et de l’état des classes 
laborieuses dans tous les pays. 


Art. 3. — Ce bulletin, rédigé dans 
plusieurs langues, sera envoyé gratis aux 
sections centrales, qui en communique- 
ront un exemplaire à chacune de leur 
section. 


Art. 4. — Pour faciliter au Conseil 
général l'exécution des devoirs qui lui sont 
imposés par les articles ci-dessus, tout 
membre de l'Association et des sociétés 
adhérentes, versera, par année, une coti- 
sation fixe de 10 centimes. 

Cette cotisation est destinée à couvrir 
les différentes dépenses du Conseil gé- 


-| néral, comme la pension du secrétaire 


général, les frais des correspondances, 
des publications, des travaux prépara- 
toires pour le Congrès, etc., etc. 


Art. 9. — Partout où les circonstances 
le permettront, les bureaux centraux d'un 
certain nombre de sections de la même 
langue seront établis. Les mcmbres de 
ces bureaux centraux, élus et révocables 
à chaque moment par leurs seclions respec- 
lives, doivent envoyer leurs rapports au 
Conseil général une fois par mois et plus 
souvent s'1l est nécessaire. 


Art. 6. — Les frais d'administration de 
ces bureaux centraux seront supportés 
par les sections qui les ont établis. 

Art. 7. — Les bureaux centraux, non 
moins que le Conseil général de l'Asso- 
ciation, « sont obligés de faire honneur au 
crédit qui sera donné aux membres de L'As- 
sociation, » mails autant seulement que 
leurs carnets seront visés par le secrétaire 
de la section à laquelle appartient le 
membre qui demande le crédit. 

Art. 8. — Les bureaux centraux et les 
sections sont « obligés » d'admettre tous 
membres de l'Association à prendre con- 
naissance du bulletin du Conseil général. 
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Art. 9. — Chaque section, nombreuse 
ou non, a droit d'envoyer un délégué au 
Congrès ; si la section n'est pas en état 
d'envoyer un délégué, elle s’unira avec 
les sections voisines en un groupe qui 
nommera un délégué commun pour tout 
le groupe: 

Art. 10. — Les délégués recevront 
l’mdemnité de la section ou du groupe de 
section qui les a nommés. 

Art. Il. — Chaque membre de l’Asso- 
ciation Internationale a le droit de voter 
aux élections et est éligible. 

Art. 12. — Chaque section ou groupe 
de section, qui compte plus de 500 mem- 
bres, a le droit d'envoyer un délégué, par 
000 membres au-dessus de ce nombre 
primitit. 

Art. 13. — Chaque délégué n'a qu’une 
voix au Congrès. 

Art. 14. — Il est hbre à chaque section 
de rédiger des statuts particuliers et de 
les réglementer conformément aux cir- 
constances locales et aux l0is de son pays 
mais 1ls ne doivent en rien être contraires 
aux statuts et aux réglements généraux. 

Art, 15. — La révision des statuts et 
des réglements peut être faite par chaque 
congrès, à la demande de deux délégués 
présents. 

Pour le conseil général, siégeant à Londres, 


Le président, le sesrétaire-général, 


ODGER, cordonnier. ECCARIUS, tailleur. 


Nous trompons-nous ? 

Il nous semble que si toutes les corpo- 
rations ouvrières avaient adhéré aux sta- 
tuts de l’Internationale elles auraient 
formé dans chaque état de l'Europe une 
République fédérative. 

Les tradé’s-unions sont des sociétés de 
secours de chomage. 

Les trade-societies, sont fondées pour 
opposer aux propriétaires, aux capita- 
listes, aux entrepreneurs, les capitaux 
d'une ou plusieurs corporations ouvrières 


et permettre à celles-ci, même par là 
grève, de débattre les conditions du tra- 
vail. 

L'Internationale est autre chose. 

Son plan est plus vaste. 

Son organisation est différente, elle 
est celle d’une République fédérative 
dont les membres sont exclusivement, 
(non pas des travailleurs, le mot est 


| inexact) mais des artisans. 


Pour faire partie de l'Association il fal- 
lait primitivement prouver que l’on était 
un fravailleur. 


Cette dénomination donna lieu à de fré- 
quentes discussions. 


Si Travailleur veut dire homme qui 
travaille, un employé, un épicier, un poète, 
un musicien, un lboureur, un pêcheur, 
un journaliste sont dés travailleurs. 

Et il est évident que l'Association ne 
saurait convenir à tous les travailleurs. 

Les anglais ne voient volontiers dans 
l’Internationale, qu’une société dont le 
mouvement gréviste peut obtenir se- 
COUrS. 

Les français sont généralement opposés 
aux grèves et leur opinion a longtemps 
prédominé. Aussi c'est l’Internationale 
qui fit avorter toute tentative de grève du 
bâtiment pendant les trois années 1865, 66 
et 67. | 

Mais ainsi que nous l'avons dit plus 
haut, l’/nternationale de 1871 ne ressemble 
plus à celle de 1864. | 

Après s'être soustraite à la protection 
et aux persécutions du gouvernement im- 
périal, à l'influence, ou mieux, à la do- 
mination du partie jacobin ou blanquiste, 


| nous verrons l'association absorbée par 


les sectes communistes et nihilistes et 
nous nous expliquerons les dangers que 
nous avons couru pendant la Com: 
mune et ceux qui nous menacent. 

On sait que les résolutions de la Société 
sont prises en Congrès. 





DE 1871. 





mo 


mm 


L'association Internationale a réuni de- 
puis sa fondation cinq Congrès. 

Le premier s’est réunià Genèveen 1865; 

Le second à Lausanne en 1866 : 

Le troisième à Bruxelles en 1867; 

Le quatrième à Berne en 1868. 

Le cmquième à Bâle en 1869. 

Nous allons présenter dans leur ordre 
chronologique les résolutions les plus 
importantes prises par ces cinq Congrès. 
La lecture en paraîtra peut-être aride, 
mais pour les esprits sérieux elle est d’un 
intérêt puissant. 


CONGRÈS DE 1865. 


En 1865 le nombre des adhérents à 
l'association atteignait le chiffre de 1200. 

La caisse n'était pas riche et l’on eut 
du mal à réunir les fonds nécessaires pour 
aider quelques membres à faire le voyage 
de Genève; néanmoins onze internatio- 
naux quittèrent Paris. 

Les premières séances furent troublées 
par des étudiants et des publicise apparte- 
nant au part Blanqui, que le Conseil cen- 
tral, sans prendre le conseil de Paris avait 
eu l'imprudence de convoquer. 

Des paroles amêres on passa aux injures 
et peu sen fallûüt que des injures l'on ne 
passât aux coups,enfn les blanquistes fu- 
rent expulsés et l'ordre régna. 

Le bureau de Paris présenta un mé- 
moire ou 1l était traité : du capital et du 
travail; de l'instruction et de la famille : 
de la coopération et de l'Association; du 
chomage et des grèves ; de l'impôt, des 
armées permanentes ; du libre échange et 
des traités de commerce; des 1dées rell- 
gieuses et de la question polonaise. 

Ce mémoire qui est une étude d'éco- 
nomie sociale très-remerquable est trop 
étendu pour être reproduit ici et ses idées 
sont trop condensées pour que nous en 
puissions donner l'analyse. 


Il n'est ni anarchiste ni communiste: 
il contient plus d’une idée sage et pro- 
pose plus d'une réforme nécessaire. 


Il fut adopté par les délégués lyonnais 
et rouennals ; et le congrès er vota l’im- 
pression. 


Les Suisses s’associèrent à la ligne de 
conduite tracée par le mémoire des dé- 
lég'ués français, les anglais et les alle- 
mands, qui étaient en petit nombre firent 
seuls quelques réserves. 

Les parisiens pour indiquer ce quil y 
avait à faire selon eux déposèrent sur Île 
bureau le projet suivant. 

» Entre tous les membres qui adhére- 
ront aux statuts de la société, il est formé 
sous ce titre : Association internationale 
des travailleurs, une société coopérative 
universelle à capital variable et à mise 
mensuelle égale. 

» Cette société aura pour objet de faire 
le placement de tous ses membres, tant 
dans leur pays réciproque que dans ies 
divers pays d'Europe où seront établis 
des bureaux correspondants, — elle fcra 
également le crédit mutuel à ceux des 
membres qui se seront éloignés momen: 
tanément de leur centre habituel. 

» Elle ouvrira des magasins partout où 
elle le pourra, dans lesquels les associés 
mettront en pratique l'échange des mar- 
chandises ou des services, contre des 
services ou marchandises d'une valeur 
équivalente, sans autre prélèvement que 
les, frais d'enregistrement desdits services: 
ou marchandises. | 

; Elle ouvrira des comptoirs interna- 
tionaux où seront vendus au public les 
produits de l'mdustrie des associés. 

» Enfin, elle commanditera, si faire se 
peut, les associations coopératives qui lui 
sembleraient réaliser l'idée de Justice et 
de solidarité entre tous leurs membres. » 

Pour atteindre à ce résultat, les moyens 
d'action de l'Association devaient être 
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» L'établissement dans chaque localité 
d'Europe de bureaux correspondants ; 

Une cotisation mensuelle destinée à 
couvrir les frais généraux de correspon- 
dance ; 

Une publication également mensuelle 
d'un bulletin de la société : 

L'organisation d’un enseignement pro- 
fcssionnel mternational ; 

Des émigrations et des immigrations 
partielles des membres de l’Association. 

La stricte observation du principe de 
réciprocité. à 

Mais l'association n’était pas assez nom- 
breuse et assez riche pour une entreprise 
aussi considérable. Le projet fut mis à 
l'étude et sa réalisation ajotn née. 

Nous ne saurions trop engager nos lec- 
teurs, qui sont » CrOÿOnS-NOUS des hommes 
d'ordre, de prendre connaissance de ces 
premiers travaux de l’internationale; ils 
verront que les ouvriers ne sont pas 
encore tous tombés dans les sectes bar- 
‘bares du communisme ou des colombes 
blanches et des nihilistes. | 

À la date de 1867 se place l’histoire de 
la grève des bronziers et des tailleurs pa- 


risiens. La première avait été provoquée 


par les exigences injustes des patrons. Un 
grand nombre de bronziers s'étant ern- 
pressés d’adhérer à l’Internationale, ceile- 
ci dut soutenir la grève. 

Les mêmes raisons n’existant pas pour 
la seconde grève, l'association s’abstint. 

Dans la même année, le bureau de 
Paris élève une voix courageuse pour 


blâmer les ouvriers de Roubaix qui ont 


brisé des machines, incendié des ateliets 
et maltraité des innocents. | 


CONGRÈS DE 1867. 


L'association depuis le congrès de Ge- 
nève ne s était accrue d’une facon consi- 
dérable ni en nombre ni en richesse. Son 


prestige cependant était loin d’avoir di- 
minué. Généralement on la croyait très- 
nombreuse et très-riche. 

À Lauzanne cependant M. Murat fait 
connaître que la section parisienne ne 
compte que 600 membres et quelle doit 
466 francs. | 

Le Congrès de Lausanne eut un profond 
retentissement. 

Pour la première fois l’Internationale 
discuta le principe de la propriété. 

La question suivante avait été posée : 

« Les efforts tentés aujourd’hui par les 
associations pour l'émancipation du qua- 
trième élat (classe ouvrière) ne peuvent-ils 
pas avoir pour résultat la création d’un 
cinquième état dont la situation serait beau- 
coup plus misérable encore ? 

M. César de Paëpe rapporteur belge, 
proposa carrément l'abolition de l'héritage 
à certains degrés et l'entrée du sol à la 
propriété collective de la société. 

Les plus timides ennemis de la pro- 
priété individuelle demandent « l'Etat 
propriétaire des moyens de transport et 
et de circulation, afin d’anéantir le puis- 
sant monopole des grandes compagnies, 
quien soumettant la classe ouvrière à leurs 
lois arbitraires, attaquent à la fois et la 
dignité de l'homme et la Nhberté indi- 
viduelle. » ” 

-Plus tard on demandera le sous-sol, 
les mines les carrières:et bientôt après … 
le tout. 

On a fort dit sur l'entrée de sol à la 
propriété collective, ce n’est plus depuis 
longtemps un sujet neuf, mais des consé- 
quences l’on a dit peu de choses. 

Selon nous l’expropriation sociale est 
facile à accomplir, même sans répandre 
beaucoup de sang et allumer une longue 
guerre civile, mais les résultats seraient 
l'abétissement individuel, l'esclavage et 
la décadence la plus effroyable. 

Nous laissons le lecteur méditer cette 
question. 
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Passons au congrès de l’année suivante 
qui se réunit à Bruxelles. 


dd 


LE ConGRÈS DE 1868. 


La société avait grandi en nombre et 
surtout en influence. 

À partir de cette année c'est une puis- 
sance politique avec laquelle le gouver- 
nement doit compter et de laquelle les 
partis démocratiques d'opposition doivent 
demander äppui. 

L'élection de Jules Favre gombattue 
par les internationaux eut besoin d’un 
second tour de scrutin. 

Mais d'autre part l'association cesse 
d'être une société économique et devient 
un foyer révolutionnaire politique. Cette 
société ouvrière s'est ouverte aux travail- 
leurs en insurrection, à l’occasion de la 


ligue en faveur de la paix, fondée par 


des bourgeois révolutionnaires. 

Au congrès de Bruxelles les inéerna- 
tionaux furent débordés par les commu- 
nistes. 

Rien ne peut résister, dit M. Fribourg, 
n1 propriété mi liberté. Entraînés par le 
succès, il s'’oublièrent, jusqu’à interdire la 
parole à la minorité libérale représentée 
par la France. » 

Voici les résolutions principales du 
Congrès touchant la question de pro- 
priété : | 

Quatrième question du programme : 
la propriété foncière, sol arable et forêts, 
mines et houillères, Canaux et Chemins de 
fer, etc. 

1. Relativement aux mines, houïllères 
et chemins de fer : 

Considérant que ces crands instru. 
ments de travail sont fixés au sol et oc- 
cupent une notable partie du sol, qui est 
le domainefourni gratuitement à 1 huma- 
nité : 
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Considérant que ces grands instru- 
ments de travail sont d'une proportion 
et d’une importance telles, qu'ils exigent, 
sous peine de constituer un dangereux 
monopole, l'intervention de la société 
entière vis-à-vis de ceux qui les font 


| valoi ir: 


Considérant que cesgrands instruments 
de travail exigent nécessairement l'appli- 
cation des machines et de la force coilec- 
ve ; 

Considérant que les machines et la 
force collective qui exiskent aujourd hui 
pour l'unique avantage du capitäliste, 
doivent à l'avenir profiter uniquement au 
travailleur, et que pour £ela il faut que 
toute industrie où ces deux forces écono- 
miques sont indispensables soit exercée 
par des groupes affrançchis du salariat ; 


Le Congrès propose : 1° que les car- 
rières houillères et autres mines, ainsi 
que les chemins de fer, dans une société 
normale, appartiennent à 4 collectivité so- 
ciale représentée par l'Etat, mais par l'Etat 


| régénéré et soumis lui-même à la loi 


de justice ; 2° que les carrières, houillères, 
chemins de fer soient concédés par la 
société, non à des compagnies de capi- 
talistes comme aujourd'hui, mais à des 
£ompagnies ouvrières et cemoyennant un 
double contrat : l’un donnant l'investi- 
ture à la Compagnie ouvrière et garan- 
tissant à la société l'exploitation scienti- 
fique et rationnelle de la concession, les 
services au plus proche du prix de revient, 
le droit de vérifier les camptes de la Com- 
pagnie et par conséquent l'impossibilité 
de la reconstitution du monopole; l’autre, 
garantissant les droits mutuels de chaque 
membre de l'association ouvrière vis-à- 
vis de ses collègues. 

IT. Relativement à la propriété agricole : 

Considérant que les nécessités de la 
production et l'application des cannais- 
sances agronomiques réclament une cul- 
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ture faite en grand et avec ensemble, 
exigent l'introduction des machines et 
l’organisation de la force collective dans 
l'agriculture, et que d’ailleurs l’évolution 
économique elle-même tend à ramener la 
culture en grand ; 


Considérant que dès lors le travail 
agricole et la propriété du sol arable 
doivent être traités sur le même pied que 
le travail minier et la propriété du sol ; 

Considérant, du reste, que le fonds 
productif du sol est la matière première 
de tous les produits, la source primitive 
de toutes les richesses, sans être lui-même 
produit du travail d'aucun particulier ; 

Le Congrès pense que l'évolution éco- 
nomique fera de l'entrée du sol arable à la 
propriété collective une nécessité sociale, 
et que le sol sera concédé aux Compagnies 
agricoles commelesminesaux Compagnies 
minières, les chemins de fer aux Com- 
pagnies ouvrières, etceavec des conditions 
de garanties pour la société et pour les 
cultivateurs, analogues à cellesnécessaires 
pour les nunes et les chemins de fer. 


ITI. Relativement aux canaux, routes, 
lignes télégraphiques : 

Considérant que ces voies de com- 
munication exigent une direction d'en- 
semble et un entretien qui ne peuvent 
être abandonnés à des particuliers, comme 
le demandent certains économistes, sous 
peine de monopole ; 


Le Congrès pense que les voies de 
commuaication doivent rester à la pro- 
priété collective de la société. 


IV — Relativement aux forêts : 


Considérant que l’abandon des forêts à 
des particuliers pousserait à la destruction 
de ces forêts alors que cette destruction 
sur certain points du territoire nuiraït à la 
conservation des sources et par suite des 
bonnes qualités des terrains, ainsi qu'à 


l'hygiène publique et à la vie des citoyens : : 


am 


Le Congrêés pense que les forêts 
doivent rester à la collectivité sociale. » 

Nous aurions trop à dire si nous 
voulions entreprendre le commentaire de 
ce texte. 


La ligue de la Paix et les 


Nihilistes 


Sous cette dénommation, trompeuse 
comme toute étiauette de sac politique 
s'était formée une société qui fut d'abord 
l’alliée, puis bientôt la rivale de l’Interna- 
tionale. 

Primitivement socialiste et libérale, 
c'est-à-dire respectant la liberté imdivi- 
auelle tout en poursuivant la solution des 
problèmes économiques qui intéressent 
les majorités, cette société laissa sa porte 
ouverte aux sectaires. 

La secte des Nihilistes en profta. 

Les autoritaires, ennemis des socialistes 
et surtout des internationaux (Delescluze, 
Blanqui, Protot, Rigault etc) en profitérent 
ég'alement. 

La secte des Nihilistes est nouvelle. 

Peut-être beaucoup de nos lecteurs 
ignorent-ils sa constitution et ses ten- 
dances ? 

Qu'ils fassent appel à leurs souvenirs. 

En 1869 le gouvernement Russe résolut 
de sévir contre une secte politique et 
religieuse qui menaçait l'existence même 
de l'empire en s’attaquant aux sources 
de la population. Cette secte était déjà 
ancienne et probablement avait ses ori- 
ones dans quelque superstition asiatique, 

Elle n’est pas sans analogie avec la re- 
igion des Thugs. 

Ces derniers, adorateurs de la destruc- 
tion et dela mortmettaient leurs poignards, 
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icurs poisons, leurs lacets d'étrangleurs, 
et leurs torches incendiaires au service 
de la déesse Shiva. 

La destruction de la race humaine était 
un acte de piété. 


On sait quel monstrueux procès dévoila 
toutes ces folies des étrangleurs de l'Inde. 


L'Inde est un foyer antique et perma- 
nent d'aliénations mentales connues sous 
la classification de manies religieuses. Des 
historiens et des romanciers nous ont 
entretenu des Thugs ; c’était à des théo- 
logiens et à des aliénistes que cette tâche 
incombait, 


La population de la vieille Russie contient 
de nombreux éléments asiatiques. 

Les goûts, aptitudes bonnes et mau- 
vaises, Les qualités et les vices, les mœurs 
de ces Russes primitifs, de ces asiatiques, 
se sont peu modifiés, et c’est à ce levain 
de corruption asiatique que nous devons 
sans doute la secte des. (le mot s’impose 
et que l’on veuille nous en pardonner la 
crudité), la secte des chdtrés… 

Cette secte très-nombreuse, très-puis- 
sante et excessivement riche avait pour 
but d'accaparer toute la richesse dn globe, 
ses membres travaillaient pour enrichir 
son trésor ; 1ls appartenaient à toute les 
classes de la société et pouvaient se 
prêter un appui mutuel dans toutes les 
entreprises et toutes les difficultés de 
Ja vie. 

Leurs biens revenaient à la société : Ils 
he pouvaient avoir d'enfants, et s’ils en 
avaient eu, avant leur conversion, ces 
enfants étaient réduits à la condition 
d'eunuque. 

Du côté du sexe féminin les mêmes 
pratiques chirurgicales étaient employées. 

Un grand nombre de malheureuses 
jennes filles périrent victimes de la secte. 

On retrouvera dans les journaux de 
Paris de 1869 des détails sur cette secte 
et sur son procès. 
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Aujourd’hui elle est de nouveau pour- 
suivie, mais elle porte un nom moins 
technique : — Les Colombes blanches. 

Les Colombes blanches professent à peu 
près les mêmes doctrines sociales que les 
Nihilistes. 

Ce dernier nom j'indique : — mul 
est un mot latin qu signifie rien. 

La destructiou, l’anéantissement tel est 
le fonds de la nouvelle doctrine qui dans 
quelques années aura ses adeptes en 
France, puisque déjà elle jouit dans nos 
associations soi-disant politiques, d'une 
influence énorme. 

Nous n’attendrons pas longtemps ses 
ravag'es. 

La folie est le dernier fléau des sociétés 
en décomposition. 

Comme nous ne voulons pas être 
soupconné d'exagération par les personnes 
qui ne sont pas encore initiées à toutes 
ces belles choses et qui croient qu'il s'agit 
toujours de libertés municipales, nous 
transcrivons la définition que M. Fribourg 
nous donne des Nihaulistes : (1) 

‘ Le programme de la secte nihilste 
consiste à n’établir sous aucun rapport 
ni de sexe , ni de famille, nulle différence 
entre l’homme et la femme; en consé- 
quence, les adhérents des deux sexes 
porteront les cheveux courts, des vête- 
ments amples qui dissimulent les formes, 
des coiffures masculines, et des lunettes 
bleues destinées à voiler la couleur des 
yeux et la vivacité du regard. 

« La maternité étant le fait d'une inèga- 
lité de nature, les mhihstes l'évitent par 
tous les moyens possibles, et s'ils n’y peu- 
vent parvenir, la femme nihiliste aban- 
donne volontiers le fruit de ses amours, 
ou plutôt de ses nécessités naturelles. 

Voici ce qu’en écrivait un russe : 


(11 L'association internationale par E. Fribourg, l’un 
des londateurs, p. 181. À. Lechevalier, éditeur. Paris 
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Saint-Pétersbourg, 17 janvier 1870. 


Je vois que les journaux étrangers, 
ceux d'Allemagne surtout, discutent à 
tort et à travers sur la soi-disant conju- 
ration récemment découverte en Russie. 
Comme aujourd'hui cette affaire, assez 
mystérieuse, en effet, dans son origine, 
est à peu près éclaircie, je suis à même de 
vous donner à ce sujet des renseigne- 
ments sur l'exactitude desquels vous 
pouvez compter. . 


Vous savez que depuis assez longtemps 
une secte étrange appropriée sous plu- 
sieurs rapports au caractère russe se pro- 
page dans ce pays. Je veux parler des 
mhilistes quine reconnaissent ni religion 
ni propriété ni marlage, professent un 
matérialisme grossier, un retour à la na- 
ture, comme ils s'expriment, et rêvent un 
nivellement social complet, une sorte de 
démocratie de paysans fondée sur la base 


du communisme. C’est surtout parmi la 


jeunesse des écoles et au sein des profes- 
sions libérales que cette doctrine fait d’ef- 
frayants progrès, et l’on peut dire que 
presque toute la nouvelle génération est 
plus ou moins atteinte du nixlisme. Ré- 
pandus dans toute la Russie, investis par 
le gouvernement même, äans Îles pro- 
vinces polonaises, du rôle de russifica- 
teurs, les nihilistes ont en Suisse leurs 
chefs, exilés volontaires pour la plupart, 
qui leur donnent des mots d'ordre. 

Les meneurs du nihilisme ont voulu 
profiter de la date du 19 février (3 mars) 
prochain, jour où les paysans seront déf- 
nitivement affranchis de toute obligation 
envers leurs anciens seigneurs et pour- 
ront quitter les terres où ils travaillent 
pour provoquer une espèce de jacquerle, 
un massacre général des propriétaires, et 
à la faveur de l’anarchie qui en eût été la 
suite, renverser le gouvernement et s em- 
parer du pouvoir. Dans ce but ils ont fait 
imprimer, partie en Suisse, partie, dit-On, 


à Moscou même, une masse de procla- 
mations qui devaient être répandues à 
profusion parmi les paysans. Ils avaient 
déjà commencé à expédier, à leurs affiliés 
dans chaque province, des paquets de ces 
proclamations , lorsque le gouvernement, 
ce qui n'était pas difficile, a mis la main 
sur un de ces envois. 


En même temps un nommé Ivanoff, 
étudiant à l’Académic d'agriculture de 
Moscou, poussé, dit-on, par les remords, 
a dénoncé à l'autorité plusieurs de ses 
amis et Connaissances qu'il savait appar- 
terur à cette conspiration. Le gouverne- 
ment na pas manqué de ies faire arrêter, 
mais Ivanoff a payé cher sa dénonciation. 
On l'a trouvé mort, un matin; il avait 
reçu d'abord un coup de feu, ensuite on 
l'avait étranglé et jeté dans un étang. 

Personne ne doute que ce ne soi là 
une vengeance des consplrateurs quil 
avait trahis, et :n désigne même un cer- 
tain Netchayeff, émigré volontaire en 
Suisse, rentré clandestmement en Russie, 
comme l'auteur principal de cet assassinat. 
On dit de plus qu'après ce crime, ce der- 
nier aurait réussi à gagner de nouveau la 
frontière. 

En somme, toute cette affaire a amené 
l'arrestation de quarante à cinquante per- 
sonnes, tant à Moscou qu'à Sant-Péters- 
bourg. Ce sont pour la plupart des jeunes 
gens, étudiants, journalistes, etc. On re- 
marque toutefois parmi eux un Juge de 
paix de notre capitale, M. Tcherkessoï, 
dans le cabinet duquel on a saisi un pa- 
quet de proclamations. On dit qu'une 
haute cour de justice sera prochainement 
instituée pour instruire et Jug'er ce procès. 

En attendant les révélations de la pro- 
cédure, la société est fort alarmée de ces 
découvertes ; et ce n’est pas sans raisOn, 
si l’on en juge par les proclamations dont 
je vous envoie quelques échantillons. 

Afin d’être mieux compris des paysans, 
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l’auteur de ces pièces a eu recours à la 
langue populaire : 

Frères ! dit-il, hous sommes à bout de 
patience, l'existence nous devient de jour 
en jour plus dure. On nous à trompés avec 
de vaines promesses. Cette terre que Dieu 
avait faite pour tous les hommes, nos 
maîtres s’en sont emparés. Où donc est 
la justice ? — Hélas! nulle part; partou 
règne la tyrannie. 

« Autrefois il n’en était pas ainsi. Les 
champs appartenaient à ceux qui les cul- 
tivaient. Nos ancêtres ne connaissaient ni 
nobles, ni prêtres, ni marchands, n1 acca- 
pareurs ; aussi 1ls vivaient libres et heu- 
reux ! Mais vinrent d'au-delà de lä mer 
les princes étrangers traînant à leur suite 
leur nobiesse, leurs fonctionnaires, leurs 
accapareurs ; 1ls subjuguërent le pauvre 
peuple et ils s'emparèrent de ses champs, 
et depuis ils ont vécu du prix de ses 
sueurs |. 


"1 Après s'être rendus maitres de nos 
pays, les conquérants y ont construit des 
villes d'où ils nous dominent encore. 
C’est à eux que nous devons ces lois op- 
pressives et ces lourds impôts qui nous 
réduisent à la misère. Ils sont contents! 
Comment ne le seraient-1ils pas? ils s'en- 
graissent de notre pain! Leurs villes sont 
si bien fortifiées qu'il nous est impossible 
de les attaquer, à moins de lancer sur 
elles le cog rouge (dans le langage popu- 
laire, lancer le coq roug'e veut dire incen- 
dier)... 

Ils se sont dit : Tout appartient aux 
nobles, aux popes, aux commercants ; le 
peuple n’est que notre esclave. 

» En vérité, nous autres paysans, nous 
ne sommes pas plus que de vils animaux 
pour nos maîtres ; ils nous ont sellés ef 
bridés, puis ils sont montés sur notre dos. 
Malheur à celui qui ose proférer une 
plainte? La Sibérie et la fusillade sont là 
pour xous faire raison de l’audacieux. 
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Mais si le mécontentement commence à 
se traduire en agitation, 1l est vrai que 
nos seigneurs le prennent sur un autre 
ton ; ah! alors ils sont prodigues de pro- 
messes et de mensonges. La tranquihté 
rétablie, les belles paroles sont oubliées 


let la Jpersécution recommence plus vio- 


lente que jamais... 

Le czar était ivre quand il signa l’ukase 
dont lecture nous fut faite le 19 février 
1861; que dit cet ukase? — « Vous 
paysans, vous êtes libres; mais à une 
condition : c’est que vous ne posséderez 
point un pouce de terrain, ni terre la- 
bourée, ni forêts. — Il est heureux pour 
le czar qu'il ait signé cet ukase étant 
ivre... 

« Les papes nous ont dit : « Le ezar 
est le dien de la terre, les membres de la 
noblesse remplissent auprès de lui l'of- 
fice des anges. » Nous nous sommes COn- 
tentés de courber l’'échme.… 


Il y a dans notre histoire un moment 
oû 1l fut permis d'espérer. 

Le ezar et toute sa progéniture venait 
de crever ; malheureusement la noblesse 
fit venir du pays allemand un principi- 
cule, et c’est de cet étranger qu'est sortie 
la lignée de souverains qui nous opprime 
depuis si longtemps. 

Cette famille allemande s'est multi 


| pliée à l'infini, c’est à peme si les popes 


dans les églises parviennent à énumérer 
les noms de ses différents membres; et 
elle mange beaucoup et ses courtisans 
dépensent énormément... Aussi nous 
sommes en plein dans le souttre du dé- 
fieit et nous avons perdu l'espoir de payer 
nos dettes. 

Imbéciles que nous sommes! Nous 
sommes gouvernés par des allemands 
qui daignent le faire pour remplir leurs 
poches. Notre czar et les grands ducs 
sont incapables de nous gouverner; ils se 
contentent de courir le long des grandes 
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routes et de remarquer si nous crions 
bien fort hurra! et si nous rattrappons 
avec adresse notre bonnet après l'avoir 
lancé en l'air en signe d’allégresse. 


T1 ne nous reste plus qu'une seule chose 
à faire, c'est d'étrangler nos maitres 
comme des chiens!... Pas de quartier, il 
faut que tout disparaisse 1! Il faut mcendier 
leurs villes... {1 faut que notre pays soit 
purifié par le feu!... À quoi bon ces 
villes? Elles ne servent qu'à engendrer 
la servitude. Quand le paysan sera le 
seigneur de sa maison, de son champ, 
quand il pourra travailler dans la fabrique 
de son village, il n'éprouvera plus le 
besoin de se faire domestique dans une 
ville. 

Comme ils ont des canons et des fusils 
et que nous sommes désarmés, ce n est 
que par le feu que nous pouvons les at- 
taquer et les vaincre. 

» Une fois les muraïlles derrière les- 
quelles cette canaille se retranche, ré- 
duites en cendres, il fandra bien qu elle 
crève de faim. » 

Ce discours nous éclaire suffisamment 
sur les nihilistes, et nous pourrons les 
distinguer entre les autres communistes 
au Congrès de Berne. 


ConGRÈès DE BERNE 1868. 


La lutte ouverte à Bruxelles entre les 
communistes autoritaires et les anciens 
internationaux est reprise à Berne avec 
une nouvelle ardeur. | 

Tous les chefs populaires y prennent 
part, depuis Bakounine le nihiliste russe 
(ou le barbare, comme il aime à être ap- 
pelé) jusqu à M. Chaudey en passant par 
MM. Wirouboff, E. Reclus, Jaclart, AÏ- 
bert Richard, Jules Barni et Fribourg. 


Bakounme, A. Richart, Jaclard (1) y : 
demandent r'abolition de l'hérédité, et la 
propriété collective ou commune du sol. 


M. Jaclart insiste aussi en faveur de l’a- 
théisme. 

» Si jexamine la Suisse, dit-il, j'y vois 
la misère et le rachitisme ; donc le prolé- 
lariat est compatible avec la fédération et 
la République. Il vous faut une base phi- 
losophique… Il vous faut être athée sans 
quoi vous croûlerez.… 

Et en concluant il déclare que lui et ses 
amis se séparent de ceux qui n adoptent 
pas la proposition Bakounine. 


» Vous aurez voulu la guerre, ajoute- 
t-il, la dernière guerre sera faite et elle 
sera terrible : elle se dressera contre tout 
ce qui existe, contre cette bourgeoisie qui 
n’a rien dans la tête ni dans le cœur et qui 
ne tient plus debout. 


» Ma conclusion est qu'il faut en finir 
avec tous et ce n’est que sur leurs ruines 
fumantes que s’asseoira la République déf- 
nitive, et c’est sur les ruines couvertes, 
non de leur sang, — il y a longtemps 
qu’ils n’en ont plus dans les veines,— mais 
de leurs détritus accumulés que nous plan- 
terons le drapeau de ia révolution s0- 
Ciale. 5 


La proposition communiste ou Collec- 
tiviste ou nihiliste fut rejetée par 80 voix 
contre 30. 

Le lendemain la démission du groupe 
dissident était déposée. 


Quelques jours plus tard les collectivistes 
égalisateurs fondaient : l'Alliance interna- 
tionale de la démocratie socialiste. — Nous 
n‘avons pas à en rendre compte, et d'ail- 
leurs d’après ce qu'on a lu plus haut, on 
en connaît les principales doctrines. 


a ————— 
(1) C'est ce même Jaclart qui était adjoint au 
maire de Montmartre le 18 mars! 
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CONGRÈS DE BALE EN 1869. 
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Ce Congrès fut de tous, le plus, impor- 
tant par le nombre des socialistes qui y 
assistèrent et surtout par les résolutions 
qui y furent prises. La Russie, l’Autriche, 
l'Allemagne du nord, l'Italie, la Suisse, 
l'Angleterre, la Belgique, la France, y 
étaient représentées. Nous voyons même 
en tête de la liste des représentants M. Ca- 
meron pour Philadelphie. 

Parmi les membres allemands, nous dis- 
tinguons M. Liebnecht, membre du par- 
lement prussien et le publiciste célèbre, 
Rittmghausen. 

La question de la propriété collective y 
. est de nouveau discutée. 

M. Tolaïin propose qu’il plaise au Con- 
orès de déclarer que : « pour réaliser l’6- 
mancipation des travailleurs, il faut trans- 
former les baux, loyers, fermages, en un 
mot, tous les contrats de location en con- 
trats de vente : 

» Qu'alors la propriété étant continuel- 
lement en circulation, cesse d'être abusive 
par le fait même ; 

» Que par conséquent, dans l’agricul- 
ture, comme dans l'industrie, les travail- 
leurs se grouperont comme et quant ils le 
jugeront convenable, sous la garantie d’un 
contrat hbrement débattu, sauveg'ardant 
la liberté des mdividus et des groupes. » 

M. Langlois tout en concédant à ses 
adversaires communistes que la terre en 
tant quelle n’est pas un produit de l’indus- 
trie humaine appartient à tous, conclut à 
la modification des conditions qui règlent 
actuellement la propriété. 

Bakounine combat la propriété indivi- 
duelle et propose à l'assemblée le vote sui- 
vanft. 

» Je vote pour la collectivité du sol en 
particulier, et en général, de toute la ri- 
chesse socmæle, dans le sens de la liquida- 
tion sociale. 
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J'entends par hquidation sociale, l’ex- 
propriation, en droit, de tous les proprié- 
taires actuels, par l'abolition de l'État po- 
litique et juridique qui est la sanction et 
la seule garantie de la propriété actuelle 
et de tout ce qui s’appelle le droit juridi- 
que ; et l’expropriation, de fait, partout et 
autant qu'elle sera possible et aussi vite 
qu'elle sera possible, par la force même 
des événements et des choses. 


Quant à l’organisation postérieure, con- 
sidérant que tout travail productif est un 
travail nécessairement collectif, et que le 
travail que l’on appelle improprement in- 
dividuel est encore un travail produit par 
la collectivité des générations passées et 
présentes. Bakounine conclut à la solida- 
risation des communes, proposée par la 
majorité de la Commission, d'autant plus 
volontiers que cette solidarisation 1mpli- 
que l'organisation de la société de bas en 
haut, tandis que le projet de la minorité 
nous parle de l’État. | 

» Je suis, ajoute-t-1l, un antagoniste 
résolu de l’État et de toute politique bour- 
ceoise de l’État. 

« Je demande Ja destruction de tous les 
États, nationaux et territoriaux, et, sur 
leurs ruines, la fondation de l’État inter- 
national des travailleurs. » 

La proposition Bakounine est mise aux 
voix et adoptée par cinquante-quatre 
voix contre treize abstentions et quatre 
absences. 

Désormais l'internationale dont nous 
avons écrit l'mstoire avait cessé d'’exis- 
ter. | 

L'internationale quilui survit appartient 
au parti communiste autoritaire que ré- 
présentent Bakounme , Karl-Marx, Blan- 
qui. 

Puisque nous avons prononcé le nom 


| de Karl-Marx plaçons ici sa biographie. 


Marx est né à Trèves, en 1818. Après 
avoir fait ses études à Bonn et à Berlin, 
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il s'établit en 1841 privat-docent à l'Uni- 
versité de la première de ces villes. L'an- 
née suivante, il publiait, à Cologne, le 
Rheinische Zeitung, bientôt supprimé par 
le gouvernement prussien. Forcé de quit- 
ter son pays, Marx vint à Paris, s'y dia 
avec un émigré comme lui, Arnoid Ruge, 
et publia avec celui-ci les Deuisch-Fran- 
zœæsische Jahkrbucher. Mais ses articles atti- 
rèrent de nouveau l'attention du gouver- 
nement de Berlin, qui, par l'intermédiaire 
d'Alexandre Humboldt, demanda et ob- 
tint du roi Louis-Philippe l'expulsion du 
hardirévolutionnaire. 

Marx se réfugia à Bruxelles, où il resta 
jusqu en 1848, rédigeanit le Deutsche Zei- 
lung. 

La révolution lui permit de retourner à 
Cologne, où 1l fit reparaître son ancien 
journal, sous le titre de Neue Rheinische 
Zeitung. Toujours plus avancé dans ses 
idées, 1l défendit passionnémeut les insur- 
œés de Jun. 

Au mois de mat 1849 éclatèrent les 1n- 
surrections de Bade, de Saxe et de Prusse : 
le nouveau journal fut aussitôt supprimé, 
et Marx revint à Paris, où on lui laissa le 
choix entre l’internement et l’expulsion. 
Il préféra quitter la France, et se rendit à 
Londres. 


C'est là qu'il vit depuis 1850, dans une 
johe petite villa, à Maitland-Park, avec sa 
femme et ses deux filles. Là encore, en 
1864, après une longue étude des Trades- 
Unions et de la force immense qu’une So- 
ciété qui emprunterait leurs principes 
pourrait acquérir, ila rédigé les statuts de 
l'Association internationale des travailleurs. 


Karl Marx mêne une vie fort active. 
C’est lui qui correspond avec les délécués 
de l'Internaticnale, inspire le comité, 
compose les maniiestes et névocie avec 
les Sociétés de travailleurs pour obtenir 
leur affiliation à la grande Société. Il a 
publié le premier volume d’un ouvrage 


intitulé : « le Capital, emtique de l'Econo- 
mie politique », ouvrage que ses OCCupa- 
tions de révolutionnaire international ne 
lui permettent sans doute pas d'achever. 

Dans da première partie il s est surtout 
attaché à combattre les idées de Proudhon, 


‘un des adversaires les plus éloquents du 


Î 


communisme. 

À notre ‘avis Karl Marx n'eut pas perdu 
son temps s'il eut pu mettre d'accord les 
différentes écbles communistes actuelle- 


ment représentées à l’internationale. — 
Exemple ; M. Maion est-il d'accord avec 


À M. Lefrancais et celui-ci avec M. Marx ou 


M. Bakounine ? 
L’INTERNATIONALE EN 1870-1871]. 


Quel rôle l’Internationale a-t-elle joué 
dans les derniers événements? 

Il nous semble que l'agitation mena- 
cante causée par le Congrès de Bâle dut 
avoir une certaine influence dans le con- 
seil des souverains, — à moins que l’on 
admette que ceux-ci étaient sourds. 

Envahie rapidement par toutes les sec- 
tes communistes ét terroristes, par le part 
des barbares, l'association était redeve- 
nue redoutable. 

Le gouvernement français se voyait 
menacé par le parti Blanqui, — dont l'op- 
position dite libérale des Favre, Picard, 
Simon, etc., faisait le jeu; l'Allemagne 
profondément et sourdement remuée 
voyait les opinions communistes repré- 
seutées non-seulement dans la presse 
mais au parlement. 


Napoléon résolut de sévir contre l'in- 


ternationale, ce fut le coup de bâton d'un 
imprudent dans un nid de g'uêpes. 

Mais n est-1l pas permis de penser que 
M. de Bismark vit non seulement dans les 
embarras du gouvernement français, mais 
encore dans l'agitation communiste en 
Allemagne et le péril de son propre 
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gouvernement une raison de plus pour | 


faire la guerre ? 
L'internationale au sujet du plébiscite 
s était déclarée en faveur de la République 


Dans une réunion antiplébiscitaire. 
j'internationale par l'organe de l’un de 
ses membres M. Combault s’exprimait 
AIN] : 

« Jamaisla classe ouvrière n’a voulu ac- 
cepter quoi que ce soit du vainqueur de la 
France qu elle a toujours rec'ardé comme 
son plus cruel ennemi... L’internationale 
a subi les dures lois de la nécessité ; elle 
s'est tue jusqu au jour où elle a pu dire : 
Nous ne voulons pas de l'empire, et 
depuis plusieurs années c'est son cri le 


plus aigu... Nous devons nous occuper | 


de politique puisque le travail est soumis 
à la politique. Il faut dire tout haut une 
fois pour toutes, que nous voulons la 
République sociale avec loules ses conse- 
quences. 

À cette déclaration de guerre le gou- 
vernement impérial répond par des 
arrestations. 

Ce fut alors que l’on découvrit le fameux 
“complot des bombes, — dont le parti répu- 
blicain tout entier attribua à l'invention 
de la police. 

L'internationale n'avait pris aucune part 
à ce complot, mais comme on voulait y 
voir sa main le Conseil fédéral parisien 
protesta contre ces accusations. (2 Mai 
1870). 

Dans cette protestation, nous lisons : 


, L'association internationale des tra- 
vailleurs conspiration permanente de tous 
les opprimés et de tous les exploités, 
existera malgré d'impuissantes persécu- 
tions contre les soi-disant chefs, tant que 
n'auront pas disparut tous les sploïteurs, 
capitalistes, prêtres et aventuriers poli- 
tiques. » 

Ces derniers mots étaient un outragee et 


l'mternationale. Ce procès reposait sur 
une base plus ingénieuse que solide. 
L'association était accusée de poursuivre 
un but secret, d’être par cela même une 
société secrète. 


Dix neuf accusés y étaient impliqués. 


On verra s'ils étaient bien choisis quand 
on y retrouvera les noms d’un grand 
nombre de membres de la Commune : 

Louis Eugène Varlin, trente et un, 
ans, reheur; 

Benoist Malon, vingt huit ans, garcon 
de librairie ; 

André Pierre Murat, trente sept ans, 
ouvrier méCaniclen ; 

Jules Johannard, vinet-sept ans, feuil- 
lag'iste ; 

Louis Jean Pyndy,trenteans, menuisier; 

Amédée Benjamin Comnbault, trente deux 
ans, ouvrier bijoutier ; 

Jean Pierre ÆHéligon, trente six ans, 
courtier en librairie : 

Augustin Avrial, vingt-neuf ans, ouvrier 
mécanicien ; ‘ 

Pierre Sabourdy,trente six ans, employé 
au journal la Marseillaise ; 

Jules Colmia dit Franguin, trente deux 
ans, journaliste ; 

Marie Antoine Rocher, trente six as, 
publiciste ; | 

Adolphe Alphonse 4ssi, vingt-neuf ans, 
mécanicien ; 

Camille Pierre Langevin, vingt-sept ans 
tourneur sur métaux ; 

Félix Pagnerre, quarante six ans, feuil- 
lagriste ; 

Charles Louis Robin, trente trois ans, 
professeur ; 

Albert Félix Leblanc, vingt-six ans, 
ingénieur CIVIL. 

Paul-Jean Carle, trente-deux ans, pro- 


fesseur ; 
Camille-Félix Allard, vingt ans, étu- 


un défi; un troisième procès fut intenté à diant en droit; 


— 
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Albert Theisz, trente et un ans, cise- 
leur : 

Adolphe Collot, trente-deux ans, meni- 
sler ; 

Germain Casse, trente-deux ans, jour: 
paliste : 

Jean-Désiré Ducaugine, trente ans, ajus- 
teur ; 

Emile-Amour Flahaut, trente-trois ans, 
marbrier ; 

Bernard Landeck, trente-huit ans, joail- 
lier ; 

Louis Chalain, vingt-cinq ans, tourneur 
en cuivre : 

Gabriel Ansel, vmgt-neuf ans, peintre 
en porcelaine ; 


Fréderic Bertin, trente-deux ans, mou- 


leur en fer ; 

Vincent Beyer, vingt-neuf ans, tailleur 
de pierre ; 

Barthélemy Cirode, trente-deux ans, 
sculpteur. 

Alphonse Delacour, trente ans, relieur. 

Emile-Gustave Durand, trente-cinq 
ans, Ouvrier brjoutier ; 

Emile-Victor Duval, vingt-neuf ans, 
fondeur en fer : 

Joseph Fournaise, quarante-deux ans, 
ouvrier en instruments de précision ; 

Léo Franckel, vingt-six ans, ouvrier 
bijoutier ; | 
Giot, vingt et un ans, ouvrier peintre ; 

Malzieux , quarante-deux-ans, forge- 
ron ; 

En ajoutant aux noms de cette liste 
ceux des huit personnes du complot jaco- 
bin des bombes Orsini, on aura à peu près 
la liste complète des membres du Comité 
central et de la Commune. - 


Qui s'en doutaiït en juillet 1870 : 


Au + septembre, le parti révolution- 
naire, — auquel, depuis le Congrès de 
Bâle, appartient l’Internationale, comme 
jadis un régiment appartenait à son colo- 
nel, et même beaucoup mieux, — ce parti 





ne voulut pas du gouvernement. M. Du- 
pont écrivant à M. Varlin se plaint de 
voir « les Jules Favre et les Gambetta » 
au pouvoir et conseille de laisser « cette 
vermine bourgeoise » se perdre en signant 
la paix honteuse que va nous imposer la 
Prusse. 

Sage calcul. 

Pendant le siége de Paris, les révolu- 
tionnaires ne songèrent qu'à s'armer, 
mais nullement à combattre. 

Il n'ont pas de patrie. 

Et le champ de bataille franco-prussien 


‘n’est pour eux qu'un Prologue à la révo- 


Jution sociale. 

Dans le même temps, la Commune s’or- 
ganise à Lyon et à Marseille. 

La France est oubliée. Le mot France 
est une ‘vieille expression géographique 
démodée, tandis que par une contradic- 
tion qui ne s explique que par l'ignorance 
des masses, le mot « patriote » entre tou- 
jours dans le langage révolutionnaire. 

Nous renvoyons nos lecteurs à notre 
histoire de la guerre, ils y retrouveront 
les scènes du 31 octobre et ces faits de 
désertion devant l'ennemi que le général 
Clément Thomas eut le courage de flé- 
trir. 

Il en est mort. 

Nous voilà revenu à notre point de dé- 
part, aux derniers jours du siége, à l’ar- 
mement de Montmartre et de Belleville, 
au rôle de cette fédération révolution- 
nalre qui n est qu'une ligue d'un proléta- 
riat inconscient et affolé. 

Voyonsce que dit l'Internationale depuis 
la chute de la Commune. 


L'INTERNATIONALE DEPUIS LA CHUTE DE LA 
COMMUNE. 


À Paris, au lendemain de Ja victoire de 
Mac-Mahon, les partisans de la Commune 
nièrent spontanément que les insurgés 
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fussent les auteurs des mcendies et des Mais bientôt les organes accrédités du 
massacres d otages. On rejeta d'abord la | parti révolutionnaire revendiquèrent hau- 
responsabilité de ces crimes sur les artil- | tement l'honneur de ces exploits, 
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leurs de l'armée et les criminels mis en li- | Ce que l’on n'’eût pas souffert du roi 
berté. Guillaume, cet ennemi acharné et victo! 
D'autres plaïdèrent le désespoir. | rleux... 





Ducatel. 
Cequel’onn’eûtpas souffert d'un mons- Bornons-nous à en porter l'écho à l'o- 
tre consommé tel que l’empereur Néron... | pinion publique. | 
Ce que l'on n eût pas souffert d'Attila. A Zurich, le 4 juin, l'Internationale 


pl 


Non-seulement on l’excusa de la part | déclarait, à l'unanimité que, le combat 
des insurgés du 18 mars, mais on le glo- | soutenu par la Commune de Paris est 
rifia. juste et digne, quil est en solidarité 

Qu'avons-n: xs à dire, nous, infime te- | avec les idées d'un meilleur temps à 
neur de plume contre Ce concert d'é- venir et que tous les hommes qui réflé- 
loges ?.… chissent doivent combattre avec elle. » 
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A Bruxelles, elle « acclame solennelle- 
ment la Commune de Paris, vamncue mo- 
mentanément; reconnait qu'elle a bien 
mérité de l'humanité entière et que ceux 
qui ont combattu pour elle ont droit au 
respect et aux sympathes de tous les 
hommes de cœur. » 

À Genève par son organe : l'Egalitg 
» elle loue le peuple qui en brûlant les 
palais à anéanti les monuments de la 
barbarie et les tabernacles de Îa prostitu- 
tion monarchique. » 


À la date du 10 juin : 


» L'avenir nous réserve un autre com- 
bat. 

» Quant à nous nous émettons un seul 
vœu : que cet incendie puisse enfin éclai- 
rer le peuple des provinces ; que cet in- 
cendie allume la vengeance dans le cœur 
du peuple, veng'eance contre les miséra- 
bles brigands qui ne peuvent sauver leur 


ordre monarchique qu’en ‘orcant le peuple | 


de se brûler sous les décombres de la cité 
MaArLyr. » 

Est-ce que l'incendie ferait désormais 
partie du programme de linstruction 
gratuite et obligatoire ? 

À Leipsick le journal des deux socia- 
listes du parlement MM. Tiebnecht et 
Bebel : — « Nous sommes et nous nous 


déclarons solidaires de la Commune de 


Paris et nous sommes prêts à soutenir 
ses actes à tout instant et contre cha- 
CUN. : 

De la part d’autres villes d'Allemagne 
même adhésion. L 

L'Internationale à Londres par lor- 
gane de son conseil général dans une 
circulaire adressée à tous Les membres de 
l'Association en Europe et aux Etats- Unis, 
s'exprime en Ces termes au sujet des in- 
cendies : 

« Quad les gouvernements donnent à 
leurs flottes l’ordre de + tuer brüler dé- 
truire » n'est-ce pas autoriser l'incendie ? 
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Quand les soldats anglais mettaient le feu 
au capitole à Washington et au palais d'été 
de l’empereur de Chine, n'étaient-ils pas 
des ncendiaires? Quandles prussiens, non 
pour des motifs militaires mais tout sim- 
plement par vengeance, brülaïient à l'aide 


| du pétrole des villes comme Châteaudun 


et des villages sans nombre, n'étaient-ils 
pas des imcendiaires? 


Quand Thiers pendant six semaines 
bombardait Paris, sous le prétexte qu'il 
ne voulait mettre le feu qu à des maisons 
où se trouvait du monde n’était-il pas un 
incendiaire ? Dans la guerre le feu n'est- 
il pas une arme aussi légitime qu'une 
autre les bâtiments occupés par l'ennemi 
sont bombardés pour les incendies. Si 
les défenseurs sont obligés de se retirer 
ils mettent le feu eux-mêmes pour em- 
pêcher les assaillants de s’en servir. Etre 
brûlés a toujours été le sort des édifices 
voisins des champs de bataille. Mais dans 
la guerre des esclaves contre leurs maîi- 
tres, la seule guerre qui puisse se ïus- 
tifier cet usage ne doit pas être admis. La 
Commune n'a employé le feu que comme 
moyen de défense. On s'en est servi pour 
fermer aux troupes de Versailles ces 
longues avenues ouvertes expressément 
pour l'usage de l'artillerie. On s’en est 
servi pour couvrir sa retraite de la même 


| manière que les Versaillais pour avancer 
| se servaient de leurs bombes qui ont dé- 


truit au moins autant de maisons que les 
incendies de la Commune. 


À présent même on ne sait pas au juste 
quels édifices ont été incendiés par la 
défense et quels par l'attaque ; etla dé- 
fense n'eût recours au feu qu'après le 
mascacre des prisonniers. - 

D'ailleurs la Commune avait depuis 
longtemps annoncé publiquement que si 
elle était poussée à bout elle s’ensevelirait 
sous les ruines de Paris, dont elle ferait 
un second Moscou. Comme le gouverne- 
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ment de la défense avait lui. DÔME, — 


mais seulement pour tromper les pari- 
siens, — promis de le faire; pour cette fin 
Trochu s'était pourvu de pétrole, | a Com- 
mune savait bien que ses adversaires se 
souciaient peu de la vie du peuple de 
Paris mais quil aflectionnait beaucoup 
les édifices de la ville. Et Thiers d’un 
autre Côté leur avait dit que sa vengeance 
serait implacable. ................ 


es mn 8 à 


« Mais l'exécution par la Commune des 
soixante-quatre otages avec l'archevêque 
de Paris à leur tête! .. La bourgeoisie et 
son armée en juin 1848, avaient rétabli 
l'usage qui avait depuis longtemps dis- 
paru de la pratique de la guerre, de tuer 
les prisonniers. Cet usage brutal a été 
depuis plus ou moins suivi par les gou- 
vernements qui supprimèrent les émeutes 
populaires en Europe et aux Indes, prou- 
vant ainsi que c'est là un véritable pro- 
grès de la civilisation. 

« D'un autre côté les Prussiens, en 
France, avaient rétabli l'usage de prendre 
en otage des hommes innocents, dont la 
vie devait répondre des actions des au- 


« Fallait-1l négliger le seul moyen de 
mettre des bornes à la férocité des g'ou- 
vernements bourgeois? 

« Le véritable assassin de l’ärchevêque 
Darboy, c'est Thiers. La Commune avait, 
à plusieurs reprises, offert d'échanger 
l'archevêque et plusieurs prêtres contre 
Blanqui seul, alors entre les mains de 
Thiers. : 

Nous bornerons à ces citations, l’ana- 
lyse de ce long mémoire et, pour fuir, 
nous donnerons place à un article de 
Vermesch, récemment paru à Londres, 
dans le journal le Qui Vive? 


31 octobre 1871. 


Ce n’est pas sans raison que le peut 
Thiers a été nommé chanoine de Latran : 


—————_—— 
le drôle sait son métier de jésuite comme 
Ps Un. 

Voici comment il s’est exprimé au con- 
sCil général de Seine-et-Oise, au sujet du 
brio andugc de deux mois dont il a été le 
Schinderhannes : 


« Le gouvernement s'estmontré résolu 
dans la guerre que, le cœur navré, j'ai été 
obligé de faire aux insurgés de Paris. à 

On créerait demain en Italie un « Moni- 
teur spécial de l'escroquerie et de l’assas- 
Sinat » queje ne serais pas plus surpris en 
y lisant : 

« Le bandit Fra-Diavolo et sa bande 
ont dévalisé, avec un grand courage, la 
malle qui va de Pompéi à Herculanum. 

« Le brave Ducatel, déguisé en cocher, 
avait heureusement prévenu la troupe du 
passage des‘ voyageurs. Quatre vieillards 
de quatre-vingts ans, sept femmesinfirmes 
et trois enfants à la mamelle ont perdu la 
vie dans la lutte. Fra-Diavalo et sa bande 
se sont montrés résolus dans l'attaque de 
cette diligence, que leur pénurie de pièces 
papales les a forcés de mettre à sac, bien 
qu'ils en eussent le cœur navré. » 


Puis,aprés uue série de plaisanteries sur 
le cœur navré de M. Thiers, l’athénien de 
la Commune ajoute : 

Du reste, quand Îles traïitres sont traités 
de sauveurs, quand vnie bande de brutes 
saoules est qualifiée de « notre brave armée : » 
quand le proxénèle &aliffelt est appelé » 
héroïque soldat ; » quand le gredin Mac- 
fiahon, pour avoir fait mourir les Arabes 
de faim pendant des annécs et s'être fait 
battre {ui-méme comme du beurre, s en- 
tend nommer s grand général «; évi- 
demment alors 1! est clair qu on peut faire 
des mots tout ce que l'on veut. 


Il y a quelque chose qui déroute la con- 
science humaine plus encore que l'igno- 
minie de ces crapules, c’est leur aplomb. 
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ASSASSINAT DES GÉNÉRAUX CLEMENT THOMAS 
ET LECOMTE. 


Audience du 6° conseil de querre de 


Versailles. 


I | 

Nous voici revenus, lecteur; à notre 
‘point de départ : la journée du 18 mars. 

La justice marche d'un pied boiteux, 
dit le proverbe latin, mais elle finit tou- 
jours par attemdre les coupables, et c’est 
ainsi que huit mois après les assassinats 
de la rue des Rosiers, — le 3 novembre, 
— vingt-sept accusés, dont deux femmes, 
sont traduits devant le 6° conseil de 
guerre. 

Les deux femmes se nomment Marie 


Dagas et Mathilde Bonnard; et voici les. 


noms des vingt-cinq autres accusés. 

Verdaguer (Frédéric-Joseph}), sergent 
au 88° de marche. 

Masselot (Frrmin), horloger. 

Gobin (Emile), serrurier. 

Kadowsk1 (Jeroslaw), né en Pologne, 
menuisier. 

Mayer (Simon-Charles), hommes de 
lettres. | 

Lair (Ferdmand-Joseph), plâtrier. 

Leblond (Charles), garçon marchand 
de vins. 

Hiffesus (André), employé de com- 
merce. 

Lagrange {Charles-Marie), employé de 
commerce. 


Delabarre (Henri), peintre décorateur. | 


Jurie (Guslave-Jean-Baptiste), em- 
plo yé. 

Chevallier fils (Arthur-Alfred), cordon- 
ner. : 

Chevañier père (Francois), cordonnier. 

Saint-Denis (Alexandre), plombier. 
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7 Poncin (Pierre), cordonnier. 
Ribemont, piqueur des ponts-et-chaus- 
sées. 
Flnoiïs (Emile), épicier. 
Simonet (Vincent), ferblanter. 
Gentil (Eugène), seller. 
Herbin (Lacroix), journalier. 
Les questions relatives aux constata- 
tions d'identité, font ressortir tout d’abord 
un fait particulièrement attristant. C’est 


ï 


que tous les accusés, sauf deux ou trois 


Jeunes gens, sont d'anciens soldats, 


| Quelques-uns même ont fait plusieurs 


congés. 

Le Conseil est composé de M. Aur- 
bert, lieutenant colonel président, et de 
MM. Brouillard commandant, Santy et 
Donfat capitaines; Dubus heutenant; 
Metrick sous-lieutenant; Vignier adju- 
dant sous-officier; M. le commandant 
Roustan du 88: de ligne, commissaire du 
souvernement et M. le capitaine adju- 
dant-major Dally substitut, occupent le 
siége du ministère public. 

M. le commandant Roustan en prenant 
la parole pour exposer les faits, com- 
mence par protester contre l'erreur pu- 
blique qui impute au 88° de ligne les 
actes dont le 88° de marche s'est rendu 
coupable. 

Le 18 mars, dit-il, le 88° de ligne man- 
geait en Allemagne le pain dur de la cap- 
tivité. Il avait été fait prisonnier après 
Sedan, et l'ennemi n'avait laissé rentrer 
en France que les soldats et les officiers 
de ce régiment qu'il croyait ne plus pou- 
voir être utiles à la France. 

« Vous devez comprendre, messieurs, 
combien ils ont dû souffrir, ces soldats 
du 88°, lorsque, revenant après la guerre, 


ils ont appris que l'opinion publique avait 


fétri d'une souillure éternelle ce régiment 
dont ils avaieni si énergiquement défendu 
le drapeau pendant la dernière cam- 


pagne. 
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« Ce 88°, messieurs, était un régiment 
modèle. À Mouzon, 1l avait été mis en 
avant comme prêts à tous les dévoue- 
ments, comme un régiment martyr. Mar- 
tyr!il l'a été deux fois, la première fois 
le 81 août au passage de la Meuse, devant 
Sedan, où il vit ses rangs décimés. La 
la secoñde fois, lorsqu'il s’est vu vic- 
time de la plus fatale des erreurs. » 

Le discours de M. le Commissaire est 
trés-long ; malÿré son intérêt soutenu, 
nous froyons devoir nous borner à n’en 
donner que les extraits indispensables à 
éclairer le procès, et à en résumer les 
autres parties. 

Le 18 mars dernier, le général Lecomte 
jut chargé d'üne expédition ayañt pour 
but dè reprendre les pièces d'artillerie que 
des comités occultes de la garde natio- 
nale détenaient arbitrairement aux buttes 
Montmartre. 

L'opération devait avoir lieu ayant le 
lever du jour. 

Dés deux heures du matin, les buttes 
avaient été entourées à leur bage par 
des pelotons du 88° régiment de marche. 
qui devaient interdire et garder toutes les 
entrées des rues, des ruelles ou desrampes 
conduisant aux sommets. 

À trois heures, le général se mit en 
marche de sa personne avéc deux co- 
lonnes d'infanterie, à l’éffectif de 340 
hommes chacune. La première sous les 
ordres de M, Poussargues, commandant 
æu 18° bataillon de chasseurs à pied, 
ayant en tête ne compagnie de garde 
républicäine, commandée par Je capitaine 
Picaüt, La seconde sous les ordres de 
M, Vassal, commandañt des gardiens de 
la paix, ayant en tête une compagnie de 
FES gardes. | 

Ces deux colonnes devaient arrivêr en- 
semble l'une sur le plateau supérieur, 
l'autre surf le plateau inférieur, dé ma- 
nière à œrprendre simultanément les 
postes proposés à la garde des canons. 


La marche habilement conduite amena, 
en effet, les deux troupes à la même mi- 
nute aux points où elles devaient se 
donner la main sur les deux plateaux. 
Quelques factionnaires placés autour es- 
sayèrent seuls de faire résistance et tirè- 
rent sur nous des coups de fusil, auxquels 
répondirent les hommes d'avant-garde 
des colonnes. Puis ce fut tout. 

Avant que les postes de gardes natio- 
naux aient eu le temps de sortir de leurs 
corps de g'arde et de se mettre en défense, 
ils étaient enveloppés, les positions étaient 
enlevées, les canons étaient pris, leurs 
défenseurs faits prisonniers et, — capture 
bien autrement importante, — une dizaine 
d'individus inconnus, délégués ou mem- 
bres des comités avaient eté arrêtés, et 
tous leurs papiers saisis. 

L'opération avait bien réussi : on avait 
évité l'effusion du sang autant que possi- 
ble, quelques hommes seulement avaient 
étè légèrement blessés; un seul garde 
national paraissait plus grièvement at- 
teint. 

On enferma les prisonniers dans la maï- 
son située au n°6, rue des Rosiers, qui 
borde le plateau supérieur des buttes. En- 
suite, le général installa lui-même ses 
troupes de façon à garder le tout; il fit 
faire le recensement des pièces d'artille- 
rie; on en compta 171 sur les deux pla- 
teaux. 

Enfin, on fit combler une espèce de 
tranchée afin de faciliter l'enlèvement des 
canons que l'on espérait bien emmener 
dès que les chevaux d’attelage seraient 
arrivés. 

li est absolument démontré anjour- 
d hui que sices chevaux d’attelage eus- 
sent été rendus assez tôt et en nombre 
suffisant aux buttes, l'expédition eût été 
complétement terminée et avec le plus 

grand succès avant six heures du matin. 

On les attendit vainement depuis cinq 
heures jusqu à huit heures et demie. 
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Près de quatre heures durant les trou- 
pes restèrent l'arme au pied sur les buttes 
où au Coin des rues. Pendant ce temps, 
la population du faubourg s’éveillait et 
apprenait l'expédition du matin. Des aoi- 
tateurs nombreux parcoururent les bas 
quartiers appelant au nom du comité les 
gardes nationaux en armes. Ils firent 
sonner le tocsin et battre la g'énérale : 
bientôt une multitude immense encombra 
les rues de Montmartre. 


On entoura les pelotons qui g'ardaient 
l'entrée des voies conduisant aux buttes. 
On demanda aux soldats s'ils avaient dé- 
jeuné. Entre sept et neuf heures du ma- 
ün, il était donc naturel qu'ils fussent en- 
core à jeun, On ne $e servit pas moins de 
leur réponse négative pour répandre cette 
stupide clameur que le gouvernement 
faisait mourir de faim les frères de l’ar- 
mée. Alors, sur plusieurs points, on or- 
ganisa des quêtes; on en distribua, ou 
plutôt on jeta bon gré mal gré le produit 
aux soldats. Puis on les invita cà et là à 
boire ou à manger aux débits voisins, et 
bientôt les rangs des pelotons furent en- 
tremélés de gardes nationaux, de femmes 
et à enfants. 


Cette manœuvre, pratiquée avec des 
démonstrations amicales pour l'armée, 
est désastreuse au temps d'émeute, si les 
chefs n’ont pas le som de l'arrêter net. 


Le 18 mars, on s’y est encore une fois 
laissé prendre, et cependant elle était à 
prévoir en égard à la composition excep- 
tionnelle et au défaut de cohésion des 
troupes. 

Les régiments de marche avaient été 
récemment formés avec des cadres im- 
provisés et avec des soldats de Paris qui 
n'avaient, pour ainsi dire, aucune pratl- 
que de la discipline. Incorporés et armés 
au temps du siège, désarmeés et laissés 
quasi-errants depuis l'armistice, ils ve- 
naient d’être ralliés nouvellement, et ne 
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connaissaient encore ni leurs chefs, ni 
leur devoir. Beaucoup d’entre eux, d’ail- 
leurs, n'avaient pas encore eu Je temps de 
rompre leurs relations. 

Ils élaient des fauboures de Paris et 
se regardaient toujours comme citoyens 
et non comme soldats. Devant de tels 
hommes, les excitalions de la foule eu- 
rent un succès facile et un falal résultat. 
Quand Îles ofliciers voulurent comman- 
der, 1ls trouvèrent devant eux une cohue 
désordonnée au lieu d'une troupe rangée 
et docile. 

Telle est la déplorable situation qui 
s était produite dans les rues g'ardées au 
pied des buttes, pendant qu'on attendait 
en haut des chevaux d'attelag'e. Le gré- 
néral, loin d'être informés de ces graves 
détails, {ut odieusement trompé sur ies 
intentions de toute cette foule, dont ïl 
pouvait entendre le bruit et voir l'agita- 
tion. Il le fut surtout à l'égard du motii 
pour lequel on faisait battre le rappel et 
sonner le tocsin, et voici comment. 

Vers sept heures, M. Clémenceau, 
maire de Montmartre, arriva sur le pla- 
teau supérieur, pour faire donner, a-t-Cn 
dit, des secours aux gardes nationaux 
blessés, dont il a été parlé plus haut. Il 
se rendit tout droit à la maison où le 
blessé était déposé, et voulut Îe faire en- 
lever sur un brancard, pour le faire trans- 
porter à l'hôpital. C'était évidemment 
une imprudence des plus dangereuses, 
que de faire traverser les rues de ce quar- 
tier, dans un pareil moment, à un homme 
couvert de sang. C'était faire la prome- 
nade du cadavre, cette manœuvre d'exé- 
cution de toute insurrection parisienne. 

M. ie commandant Vassal comprit 
qu’elle allait faire crier, comme toujours : 
« On assassine nos frères! aux ar- 
mes, etc., » ils’y opposa. M. Clémenceau 
insista, en sa qualité de maire. Cepen- 
dant il consentit à en référer au général 
qui se trouvait à peu de distance. 
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Le général défendit d'enlever le blessé 
dont un médecin militaire s’occupait as- 
sidûment d’ailleurs. Ensuite, interpellant 
M. Clémenceau comme maire, il lui de- 
manda ce que signifiait tout le bruit qu'il 
entendait au bas, et pourquoi surtout on 
battait la générale. Au dire de plusieurs 
témoins des plus honorables qui ont as- 
sisté à cette conversation, M. Clémen- 
ceau se confondit en protestations contre 
le sentiment de défiance qu inspirait ce 
quartier, l’assura que ces batteries et ces 
sonneries n appelaient que des hommes 
d'ordre disposés à aider à l’enlèvement 
des canons dont Montmartre était finale- 
ment embarrassé, et termina en disant 
solennellement qu’il répondait de la tran- 
quilhté de son arrondissement. 


Devant une telle assurance donnée par 
un magistrat, le général continua à atten- 
dre les attelages et ne prit même aucune 
mesure nouvelle de sûreté. Il est superflu 
de dire que, sans ces paroles, le général 
eût pris ses précautions, et que les abo- 
minables scènes qui vont suivre eussent 
été empêchées. 

Vers huit heures, la place Saint-Pierre 
que l’on voyait distinctement du haut des 
buttes, était remplie de gardes nationaux, 
de femmes et d'enfants, parmi lesquels on 
remarquait aussi quelques soldats. 


. À huït heures et demie environ, trente 
gardes nationaux parvinrent on ne sait 
comment à déboucher par une petite rue 
sur le plateau supérieur ; ils étaient en 
armes, la crosse en lair et demandant à 
parlementer. On les repoussa ; ils se reti- 
rèrent en menaçant les troupes de les 
faire descendre plus vite qu’elles n'étaient 
montées. 


Le général fit alors avancer deux com- 
paguies de chasseurs à pied et les fit 
placer faisant face à la place Saint-Pierre. 
Il ne s’occupa pas des rues et des ruelles 
situées sur les deux flancs et sur le der- 
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rière de la butte, parce qu'il les croyait 
gardées par les pelotons du 88, et de sa 
personne il se tint non loin de ces deux 
compagnies. | 

Bientôt une multitude immense assaillit 
les plateaux par les pentes, par les rues, 
par les maisons et les jardins, entrainant 
avec elle des rangs entiers de soldats hé- 
bétés qu’elle avait arrachés à leurs pelo- 
tons et qui se présentaient devant leurs 
camarades la crosse en l'air. 

M. le commandant de Poussargues de- 
manda plusieurs fois au général l'ordre 
de faire feu. Le général lui fit signe de 
repousser les assaillants seulement à la 
baïonnette. Mais par derrière les arri- 
vants étaient aussi nombreux que par de- 
vant; ils étaient accompagnés, eux aussi, 
des soldats qu'ils avaient rencontrés et 
embauchés. 

Devant tous ces flots humains, l’action 
des chasseurs fut paralysée ; on ne put se 
servir de la baïonnette. Le général fut 
enveloppé, saisi, emporté plutôt que con- 
duit rue des Rosiers, n° 6. On lui demanda 
de signer un ordre qui prescrlivit aux 
troupes de rentrer. Il refusa. 

Alors on le mena, sous escorte, rue de 
Clignancourt où devait se trouver un co- 
mité qui prononcerait sur son sort au 
Château - Rouge. Les prisonniers qu'il 
avait faits le matin furent relâchés et ré- 
pandirent le bruit qu'il avait fait tirer sur 
le peuple. On montra pour preuve le mo- 
ribond blessé à 5 heures du matin. Il n’en 
fallut pas davantage pour exciter la po- 
pulation à la vengeance contre lui. 

M. le commandant de Poussargues. 
M. le commandant Vassal et plusieurs au- 
tres officiers furent arrêtés et conduits au 
Château-Rouge. Ils y restèrent jusqu’à 
une heure après midi. 

L'inculpé Mayer (Simon) qui, en sa 
qualité de capitaine du 160° bataillon de 
la garde nationale, commandait dans cet 
établissement, les reçut et les garda. Il 











accepta aussi la garde de plusieurs autres 
officiers arrêtés arbitrairement de dix 
heures à midi. C’étaient : l° M. le capi- 
taine Deugeot qui avait été arrêté sur le 


boulevard Magenta comme soupçonné 


d'avoir porté des ordres au général Le- 
comte ; 2 M. Dally, capitaine au 84, qui 
avait été arrêté à la gare du Nord, en 


prisonniers, au nombre de onze, furent 
livrés par le capitaine Mayer (Simon) à un 
capitaine de la garde nationale quil ne 
connaissait pas, mais qu'il se présentait 
avec un ordre écrit, portant quatre si- 
enatures inconnues, le cachet et une em- 
preinte de composteur d'un comité. 
Mayer (Simon) place lui-même le géné- 
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descendant du chemin de fer et rentrant 
de captivité de Prusse ; 3° M. lecomman- 
dant Partel, du 76° de marche, qui avait 
voulu empêcher sa troupe de se mêler 
aux rebelles ;4° M. le capitaine Chinouffre, 
arrêté à la gare du Nord, que l'on accusait 
d'avoir voulu far: tirer sur le peuple. 

Vers une heure après-midi, tous ces 
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ral et les dix autres prisonniers entre les 
deux rangs d’un peloton d'environ 60 
hommes que commandait le capitaine 1m. 
connu porteur de l’ordre du comité, le- 
quel avait avec lui le lieutenant La- 
orange, aujourd'hui mculpé. Ce peloton 
se met en marche à travers une foule 


| considérable qui vociférait des menaces 
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de mort contre les onze officiers, et prin- 
cipalement contre le général Lecomte. 


11 arriva rue des Rosiers vers deux 
heures. Le lieutenant Lagrange le fit en- 
trer dans la maison n° 6, il abandonna les 
prisonniers à la foule, qui les fit entrer 
dans une petite chambre dont'la fenêtre 
donnait sur la cour. Quant à lui, 1l se ren- 
dit avec sa troupe au fond du Jardin où 
nous le vimes tout à coup former un pe- 
loton d'exécution de 16 hommes. 


Le général, en entrant dans lachambre, 
demanda à voir ce fameux comité dont 
tout le monde parlait. La foule ne lui ré- 
pondit qu'avec un redoublement d’injures 
et de menaces. Les officiers de la garde 
nationale, à l'exception d’un capitaine 
âgé nommé (Garcin, et d’un docteur en 
uniforme, tous deux acharnés contre les 
prisonniers, essayèrent de Calmer les cla- 
meurs du dehors. L'un d'eux même, le 
lieutenant Meyer, dont on ne saurait trop 
louer les efforts, lutta souvent contre des 
énergumènes qui voulaient pénétrer dans 
la chambre. 


Une heure environ $e passa ainsi. 
Quand au comité, nul ne savait où le 
trouver. Cependant au premier étage de 
la maison quelques individus s arrog'ealent 
une certaine autorité. Il y avait là un 
autre dépôt de prisonniers composés de 
M. Lafosse, capitaine du génie, d'un sous- 
garde du génie, arrêté tous deux aux 
fortifications sous prétexte d'espionnag'e 
pour le compte des Prussiens ; de M. le 
marquis de Montebello, de M. Bruville 
de Maillefer arrêtés aussi sous prétexte 
d'espionnage. 

« Une grande heurs s’écoula.… : 

M. le commissaire raconta ensuite en 
ces termes l'arrestation de Clément Tho- 
mas : 

« Vers trois heures de l’après-midi, le 
général Clément Thomas descendait de 
voiture place Pigalle et se dirigeait su e 





boulevard Rochechouart. Des gardes na- 
tionaux du bataillon le reconnurent ; on le 
signala à leur colère comme ayant fait 
déporter des citoyens en 1848, et comme 
ayant montré au temps du siége une sé- 
vérité excessive contre les gardes natio- 
Baux. | 

» Aussitôt il fut entouré, injurie, saisi 
et arrêté par des groupes d'hommes de ce 


bataillon, et notamment par le capitaine 


Aldenoff, qui sortit de son rang tout 
exprès. Aldenoff le conduisit au capitaine 
Ras, qui commandait ce jour-là le ba- 
taillon par intérim, à défaut du chef de, 
bataillon, qui refasait de marcher contre 
l’armée. 


Ras, heureux de jouer un rôle, fier 
d'être contemplé par 50,000 personnes qui 
allaient le voir passer, amenant un g'éné- 
ral détesté au tribunal du peuple. Ras, 
disons-nous, ne prit aucun souci des pé- 
rils imminents auxquels il allait exposer 
le prisonnier. Il le conduisit ainsi rue des 
Rosiers. Ce courtisan de la populace n’en 
était pas à son coup d'essai. Dès le matin 
il avait déjà arrêté et fait s'arder à vue un 
lieutenant du 88° qui n'avait pas voulu 
suivre ses soldats embauchés par l’insur- 
rection. » 

Les accusés Herpin, Lacroix et Ka- 
danski ont fait de vains efforts pour calmer 
la fureur de la foule et l'empêcher d'en- 


“vahir la maison. 


Vers cinq heures, la foule envahit la 
chambre des prisonniers. - 

En même temps, dit M. le commissaire, 
des fusils furent dirigés par les fenêtres 
contre les généraux. Un sergent d’infan- 
terie se précipite vers le général Lecomte, 
lui met le poing sous le nez, et lui dit que 
pour se venger d'une punition de 80 jours 
de prison qu'il lui avait infligée, il allait 
lui tirer le premier coup de fusil. Un ca- 
poral, le nommé Marioné, du 3° bataillon 
de chasseurs et quelques autres soldats 
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ont remarqué plus spécialement que les 
gardes nationaux Crièrent à mort! Qu’on 
les fusille, sinon, il nous feront fusiller 
demain. 


À ces mots, le général Clément Thomas 
fut saisi, expulsé de la chambre et poussé 
à coup de crosse et à coups de poing: dans 
le jardin. Pendant le trajet, quelques 
coups de fusil tirés à bout portant l'attei- 
gnirent et le couvrirent de sang; il ne 
tomba cependant pas, Il put se tenir de- 
bout jusqu'à ce qu’on l’eut acculé le dos 
au mur. Le général était debout, tenant 
son chapeau de la main droite et essayant 
de garantir son visage avec le bras 
gauche. 


De nouveaux coups de fusil, tirés de 
toutes parts, finirent par l'abattre sur le 
côté droit, la tête au mur et le corps plié 
en deux. Des scélérats s’approchèrent en- 
core et tiralent toujours à bout portant 
ou irappaient sur le cadavre à coups de 


pied et à coups de crosse. 


Pendant ce temps, le général Lecomte 
était encore dans la chambre; 1l entendait 
les coups de feu et comprenait que lui 
aussi allait mourir de cette horrible mort. 
Il conserva tout son calme; il remit son 
argent au commandant de Poussargues, 
lui ft des recommandations pour sa fa- 
mille et marcha devant ses assassins avec 
une dignité si ferme que plusieurs officiers 
le saluèrent ; 1l leur rendit leur salut. Une 
résignation aussi sublime aurait trouvé 
œrâce devant des barbares; elle ne toucha 
pas les modernes civilisés de Montmartre. 


A peine avait-il fait une dizaine de pas 
dans le jardin, qu’un de ses bourreaux lui 
tira par derrière un coup de fusil qui le fit 
tomber surles genoux. Aussitôt un groupe 
le releva à moitié et le fit approcher du 
cadavre de Clément Thomas. Ce fut là 
qu’il fut achevé par une dizaine de coups 
tirés à bout portant et que son cadavre 
fut mutilé, fouillé, et que deux soldats — 
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l'éxécration de l’armée — vinrent dé- 
charger leurs armes sur lui. 

On a vu par ce qui précède qu'il n’a été 
procédé à aucun simulacre de jug'ement. 
et que ce n'est pas, comme on l'a dit, par 
un feu de peloton que l'assassinat a été 
Commis. Cependant un peloton de dix- 
huit hommes pris parmiles 60 gardes natio- 
naux que commandait l'inculpé Lagrange, 
a bien été formé vers quatre heures et 
placé face au mur près duquel les victimes 
ont êté frappées. Cette disposition a été 
réellement prise par ordre d’un capitaine 
dit Garibaldien, et qui ne peut être que le 
prévenu Herpin-Lacroix ; mais ce peloton 
de 18 hommes s’est mêlé lui-même à la 
foule en rompant ses rangs saus ordre. 

[n'y à pas eu de feu à commander; les 
hommes de la foule ont tiré à volonté; un 
cent de voix ayant constamment crié : 
Allons, tirez ! à toi ! fais feu ! etc., il n’est 
pas étonnant que par la suite plusieurs in- 
exlpés d'aujourd'hui se soient vantés d’a- 
voir commandé le feu. » 

Le double assassinat consommé, la foule 
se dispersa ; les dix autres officiers pri 
sonniers furent reconduits au Château- 
Rouge. C'était à qui voudrait les sauver. 

En chemin, les sauveurs rencontrèrent 
MM. Clémenceau et Mayer Simon. Ils se 
rendaient au secours des g'énéraux,; on 
leur apprit qu'ils étaient tués. 


II 


Les principaux accusés sont Mayer 
Simon, Kadowski, le sergent Verdaguer.- 
Herpin-Lacroix, Masselat, Leblond, Ras 
qui a arrêté Clément Thomas et Alden- 
horf. 

Deux de ces mdividus sont étrangers : 
Herpin Lacroix est belge et Kadoweki est 
polonais, 

Tout l'intérêt des débats re concentre 
sur ces accusés et sur un té a0:n dont ses 
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adversaires politiques auraient voulu faire 
un accusé, M. Clémenceau, alors maire 
de Montmartre et aujourd'hui conseiller 
de la Seine. 

Nous prions nos lecteurs de se reporter 
au sujet de M. Clémenceau à ce que nous 
avons dit de lui au commencement de ce 
livre. 

M. Clémenceau qui, pendant le siège 
avait été patronné par le parti blanquiste 
aux élections des maires avait été bientôt 
jugé trop modéré par ces administrés. 
MM. Jaclart et Dereure, ses adjoints et 
nous, dirions volontiers ses surveillants 
étaient plus en faveur populaire. 


On a vu comment à l'aurore de la Com- 
mune il fut arrêté par ses administrés. 

Et sans être du parti de Thiers, — que 
l'on nous passe se jeu de mots, — $e 
trouva du tiers parti dit de la conciliation. 

Parti louche, qui est loin d'avoir notre 
approbation et qui fit le jeu de la Com- 
mune pendant quelques temps. 

Mais venons aux accusés. 

Noüs ne reproduirons pas le long inter- 
rogatoire de Verdaguer, nous lui pré- 
férons de beaucoup comme clarté la 
déposition du général Ambert; cette dé- 
position nous édifie tout à fait sur le 
compte de l'accusé. 

Le général s'exprime en ces termes : 

J'ai quitté Paris le 18 mars dermier, au 
“moment où l’armée évacuait la capitale. 
J'ai laissé dans mon domicile, pour le 
garder, ma cuisinière Marie Bonnard, qui 
a été arrêtée rue des Dames, 55, à Paris- 
Batignolles. Cette Marie Bonnard avait 
une amie, Françoise Dag'as, qui était or1- 
œinaire du même pays. 

Cette dernière a été arrêtée également 
rue des Dames, 55, dans la même maison 
et en même temps que Marie Bonnard. 

Je ne connaissais Françoise Dagas que 
pour lui avols donné des secours comme 
maire du 8° arrondissement, et plus tard 


pour l'avoir fait travailler afin de lui pro- 
curer des moyens d'existence. Ces deux 
femmes, supposant que j'avais quitté 
Versailles pour aller dans le Midi, mtro- 
duisirent dans ma maison le sieur Ver- 
daguer, déserteur du 88° bataillon, devenu 
chef du 91° fédéré. | 


Lorsque je revins à Paris, le 30 mai 
dernier les deux femmes Marie Bonnard 
et Francoise Dagas, averties de mon re- 
tour, quittèrent ma maison pour se rendre 
rue des Dames, 55, à Batignolles. Je 
trouvai mon logis dans le plus grand dé- 
sordre. Beaucoup d’'objetsavaient disparu. 


“Les armoires et secrétaires étaient forcés. 


La cave avait été mise au pillage, après 
que les serrures avaient été brisées. Parmi 
les objets enlevés se trouvait une boîte 


renfermant un grand nombre de déco- 


rations. 

Le vendredi, 2 juin courant, un homme 
que je ne connaissais pas se présente chez 
moi; il se nommait Charles Olagmier et 
demeurant rue de Davy, 21, aux Bati- 
onolles. Cet homme, fruitier de son état, 
avait été cantinier du 91° bataillon fédéré. 

Le sieur Charles Olagnier me dit : 

— Vous devez être inquiet de vos déco- 
rations, que je vous rapporte. C'est mon 
ancien chef de bataillon, M. Verdaguer, 
qui m'a chargé de vous les remettre après 
sa mort. En même temps, Charles Olagnier 
me tendit une lettre que lui écrivait Ver- 


daguer ; cette lettre était datée du 20 mai, 


mais le zéro était surchargé d'un 4. Dans 
cette lettre, Verdaguer disait à Olagnier 
qu'il s’était introduit chez moi, s était em- 
paré de divers objets, et que si, dans 
quatre jours, il n'avait pas reparu, c'est 
qu’il aurait été tué sur les barricades. 
Cette lettre était signée 1.. Verdaguer. 
J'exprimai à M. Olagnier des doutes sur 
la mort de Verdaguer. Alors, 1 me montra 
le journal de la veille, annonçant que le 
chef du 91° bataillon avait été tué sur une 
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barricade. Une différence de nom me 
confirma dans la pensée que Verdaguer 
n était pas tué je le fis observer à Olagnier, 
qui, après avoir étalé les décorations sur 
ma table, y joignit une certaine quantité 
de bijoux volés à mes filles. fe récom- 
pensai Olagnier, mais je lui dis cn même 
temps qu il allait être arrêté Comme com- 
plice. Je le laissai retourner chez lui, après 
lui avoir donné là journée pour 1éfléchur. 
Pendañt ce temps, je fis arrêter les deux 
femmes Marie Bernard et Franéoise 
Dapg'as. Très-efrayé de ces arrestations, 
Ch. Olagnier revint à cinq heures ét de- 
mie, tout tremblant de n’eus pas grand - 
peine à lui faire avouer que Vérdaguer 
vivait. 


Peu à peu, 1l avoua connaître le liéu ou 
il s'était caché. Enfin, il consentit à me le 
livrer, Je fis mettre deux agents à sà dis- 
position, et à 7 heures 1/2 du sôir, Ver: 
daguer était arrêté. On le conduis rit à la 
mairie du 8° arrondissement, rue d’Anjou- 
Saint-Honoré. Je m'y rendis et trouva 
Verdaguer, ainsi que ses deux complices, 
Marie Bernard et Françoise Dagas. En 
présence du commissaire de police et du 
colonel commandant le quartier, il avoue 
être déserteur du 88°; il déclare ensuite 
que tous les effets qu'il avait sur lui, depuis 
le chapeau jusqu'aux bottes, avaient été 
volés chez moi. On trouva dans ses po- 
ches des bijoux à mes filles. Il déclara 
avoir falt.présent de mon revolver à 
Françoise Dagas. 


Je lui fis-observer que pendant que la 
Commune était maîtresse de Paris, il avait 
dit et s'était vanté devant Marie Mazet, 
demeurant rue de Bruxelles, n° 20, d’a- 
voir commandé le feu pour l'assassinat 
des généraux Clément Thoïfias et Le- 
comte ; le seul objet qui appañïtint réelle- 
mont à Verdaguer lorsqu'il fut conduit à 
la mairie était une grosse canne assèZ 
semblable à celle d’un tambour-maître. 





Cette canne (dite canne à fusil) avait 
servl. 


Verdaguer nous dit qu'elle lui avait été 
donnée par son bataillon : Verdaguer 
avait intérêt à faire croire que cette canne 
n'était pas en sa possession au moment 
de l’assassinat des deux généraux. 


Le témoin ajouté : Verdaguer s'était 
dépuisé at point de sè rendre méconnais- 
sable, et parmi les effets tf’appartenant 
qu’il portait, je reconnus ün l6*gnon qui 
était suspendn à son Cou. 

Des nombreux objets qui oht été volés 
chez moi, je ne suis rentré eñ Possession 
que des décorations dont on 4vait arraché 
lés rubans, et de quelquès bijoux. Ver- 
dâiguer était l'amant de Françoise Dagas, 
et c’est par elle qu'il s’était introduit chez 
moi, {ls ont forcé mon secrétaire, puis un 
coffre-fort en fer qui y était renfermé, et 
ne pouvant le forcer, ils l'ont emporté. 

Verdaguer venait chez moi, à cheval, 
en grande tenue, avec une écharpe rouge. 
Le concierge, effrayé, n’osait lui mterdire 
l'entrée dans la maison. 

Comme on le voit c’est tout une histoire 
et une histoire typique; en effet combien 
de faits du même genre ont du se passer? 

Dans son interrogatoire 11 nie avoir dit 
au général Lecomie : « Si je vous faisais 
füsiller aujourd'hui vous me feriez fasiller 
demaiñ. Il mie toute participation à à l'as- 
sagsinat. Mais sa présence à la maison 
n° 6 rue des Rosiers est constatée. 

Moins coupable que lui mais trop imté- 
ressant pour que nous ne ràpbôrtions 
point ses explications, le polotiais Ko- 
dowski est un de ces étrang'e?s qui ont 
payé l'hospitalité de la Francè en se 
mêlant à l'insurreétion. C’est, comme 
caractère un Lullier de nature inférieure. 

Accusé d'avoir commandé les rebelles 
èt dé complicité dans l’assassinat des gé- 
néraux, 1l Sexprime de la facon suivante 
avec une grande présence d'esprit. 
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Je suis arrivé d'Autun le 18 mars au 
matin et conduit immédiatement à l'Hô- 
tel-de- Ville, sans doute parce que j'avais 
un pantalon rouge, un sabre et un re- 
voliver. Arrivé là on me demanda qui j'é- 
tais, et sans attendre mes explications, un 
officier ordonna de me conduire à Mont- 
martre. C'est ainsi que je fus au comité 
de la rue des Rosiers. J'y trouvai cinq 
hommes attablés et présidés par un indi- 
vidu d'une trentaine d'années. Je leur 
montra) ma feuille de route, et le prési- 
dent me dit, après avoir échangé quel- 
ques mots à voix basse avec son voisin : 
Restez ici, vous serez commandant de 
place. Celui qui me parlait ainsi était Ja- 
clard. Il me remit une feuille de papier, 
sur laquelle 1 + avait : « Le citoyen Ko- 
dowski est nommé provisoirement com- 
mandant de place. » 

Cette nomination était signée : Pour le 
comité du dix-huitième arrondissement, 
Jaclard. 

Je fis observer au président que j étais 
malade, et que je désirais me reposer, 
mais 1 me répondit : Nous avons repris 
nos canons, nous sommes vainqueurs, Et 
nous voulons nous battre pour les libertés 
municipales que veulent nous enlever les 
Versaillais. Il ajouta encore un tas d'au- 
tres bricoles. Je réplhiquai : Mais tout ca 
c’est uue affaire entre parisiens, et Ça ne 
meregarde pas. Il ne voulut rien entendre, 
et alors je demandai à manger. On m'in- 
diqua ia cantine, et, au moment où Je m'y 
rendais, j'aperçus un monsieur bien MIS , 
puis un second qu'on avait arrêtés. Le 
premier criait : Je veux parler au com- 
mandant de place. Voyant tout ce gâchis, 
je les fis venir, je leur donnai Une P oi née 
de maiu, et je dis aux gardes nationaux 
de s’en aller. Un instant après, pendant 
que je causais avec Ces deux messieurs, 
j'entendis un roulement de tambour, et 
un individu se mit à haranguer le peuple. 
Je ne sais pas tout ce qu'il a dif, mais 





FF 


quand il eut fini on cria : Oui, oui, il faut 
les fuciller. 


En entendant cela, je me précipitai sur 
l'orateur, on ]ni demandant par quel pr- 
dre il voulait faire fusiller ces deux mes- 
sieurs ; mais au lieu de me répondre, on 
se mit à fre. à Ah! voilà encore une 
culotte rouge’, » ct je reçus alors un tas 
de Salamalecks dans le dos.  - 

Heureusement que quelqu'un, jene sais 
qui, annonça à ce moment que j'avais été 
nommé commandant de place, et on me 


| laissa franquille. Je pus alors leur de- 


mander qui ils voulaient fusiller. Les g'é- 
néraux Lecomte et Clément Thomas, me 
répondit-on. En apprenant cela, je voulus 
ailer à leur secours, mais on m'en empêcha 
en croisant la baïonnette et en me me- 
naçant. Je ne sais pas autre chose. 

D. Avant son évasion, Jaclard a été 
confronté avec vous et 1l a dit qu'il ne 
vous connaissait pas. | | 


R. Je viens cependant de vous dire 
comment les choses se sont passées. ” 

D. Eh bien, nous croyons au contraire 
que vous vous êtes nommé tout seul com- 
mandant de place. Vous êtes arrivé à 
Paris juste à point pour trouver de l’em- 
ploi et profiter de l'insurrection. 

Si javais voulu trouver un emploi, 
j'aurais été plutôt à Marseille, où J'étais 
connu. 

D. C'est bien parce que vous y étiez 
connu, trop Connu, que vous n y êtes pas 
allé. Vous aviez d'ailleurs des titres pour 
obtenir des grades de la Commune. En 
Pologne, vous avez été condamné deux 
fois à mort, et à 12 ans de travaux forcés 
pour crimes politiques. De plus, vous 
avez la réputation de manger la solide de 
vos hommes, quand vous étiez Heutenant 
des francs-&ireurs. 

R. Comment ca, comment ça ! 

D. Oui. la solde de vos francs-tireurs, 
vous avez bien entendu ; cela à Marseille: 


Le 
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lorsque vous viviez tantôt avec une 
femme, tantôt avec une autre. 


R. Par exemple! 


D. Oh! les renseignements sur votre 
compte sont complets. 


R. Comment, on ose dire que je man- 
ceais l'argent de mes francs-tireurs ! 


Le commissaire du gouvernement. — 
Etpeut-être même celui d'autreshommes, 
car vous avez fait partie de tous les corps 
possibles, ce qui déjà n'est pas à votre 
avantage. 

R. Lorsqu'on m'a envoyé à Marseille 
chercher des hommes, j'en ai ramené 72, 
et avant de quitter Marseille, j'ai laissé 
63 fr. au général pour ceux qui étaient 
malades. J’ai là le recu. Voilà comment 
je mangeaiïs l'argent de mes soldats. 

D. Vous vous donniez comme chevalier 
de la Légion d'honneur. Qui vous à 
nommé ? 

R. J'ai été nommé à Dijon par Bossack, 
après l'affaire du séminaire. 


D. Mais ce Bossack n'avait pas le droit 
de décorer personne. 

R. Il y en a bien d’autres qui ont ce- 
pendant été décorés par lui. 


D. Portiez-vous votre décoration en 
arrivant à Paris ? 

R. Non. 

D. Avez-vous parlé à la foule? N'’est- 
ee pas Vous Ce Capitaine garibaldien qui a 
dit : Ne fusillez pas, 1l faut une cour mar- 
tiale. 

R. Non, j'ai essayé de parler, maïs on 
m'a mis en joue et j'ai été forcé de me 
taire. 

D. Ce qui paraît certaim, c’est que vous 
vous êtes fait vous même commandant 
de place, comme vous vous éticz nommé 
chevalier de la Légion d'honneur. 

R. Non, c'est le gouvernement qui m'a 
nommé. Jeæuis décoré et je le maintiens. 

D. Bossack n’a jamais été le g'ouver- 
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nement. Pendant que vous y étiez, il fal- 
lait vous faire général. 

R. Bossack avait si bien le droit de me 
nommer qu’il a un jour dégradé un co- 
lonel francais. Du reste, il a rendu assez 
de services pour avoir tous les honneurs 
et le droit d’en conférer aux autres. 

D. Tout cela n’explique pas votre no- 
mination du 18 mars. 

R. On m'a nommé sans me connaître, 
sans me demander qui j'étais. On me 
l'aurait demandé, et j'aurais répondu : Je 
suis l'empereur de Chine, qu'on m'aurait 
nommé la même chose. Voilà comment 
je suis parvenu à ce grade élevé. 

— Qu'êtes-vous devenu après le 18 
mars ? 

R. Un nommé Josselin est arrivé et a 
voulu me donner des ordres, mais je lui ai 
répondu : Je ne veux pas servir votre 
cause, et il m'a fait mettre en prison. 
C'est là que je vis le capitaine Coulon 
qui me dit qu'il aurait pu me faire fu- 
siller rue des Rosiers, Vous y étiez donc ? 
lui demandai-je. Certainement, me ré- 
pondit-il. Le lendemain il m'envoya à 
l’Hôtel-de-Ville entre quatre hommes. J y 
trouvai un nommé..…..,je ne me rappelle 
plus son nom, que j'ai revu prisonnier à 
Satory. Enfin, à la Préfecture de police 
on me fit encore de nouvelles propositions 
de grades et d'emploi que je refusai. 

D. Ce qui n'empêche pas que vous avez 
été cependant lieutenant d'état-major de 
Wroblewski et quon vous connaissait 
beaucoup dans les environs de Paris. 
Vous le niez, mais vous avez aussi com- 
mencé par nier que vous fussiez à Paris, 
le 18 mars. 

M. le commissaire du gouvernement. 
— Cette date du 18 mars le gênait. 

R. Comment ! me gênait. Je suis venu 
sans rien Savoir de ce qui se passait. 

D. Vous étiez si bien connu que les ha- 
bitants de Gentilly ont failli vous faire un 
mauvais parti. 
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M. le commissaire du gouvernement. 
— Pour un oui, ou un non, il mettait les 
æens de ce village au violon. - 


Cet accusé a un accent de franchise 
qui lui concilie l’indulgence. L'accusation 
ne peut établir quil ait pris part aux 
assasimats. 


# 


Herbin Lacroix, lui, est un autre per- 
sonnage, bien qu'il sorte également avec 
le grade d’officier de l’armée de Garibaldi, 
où se trouvaient tant de bons patriotes. 

Son interrogatoire va fournir les détails 
les plus curieux sur cette dramatique 
journée du 18 mars. - 


M. le président. — Expliquez-nous dans 
quelles circonstances vous êtes arrivé à 
Paris et ce que vous y avez fait, 

R. Le 16, j'ai quitté Mâcon avec une 
feuille de route, et je suis arrivé le lende- 
main à Paris. Je me suis d'abord rendu 
au domicile de ma famille, dont j'étais 
sans nouvelles depuis le siége. Il n’y avait 
personne ; les voisins ne savaient pas ce 
qu'étaient devenus mes parents. Le len- 
demain matin, vers huit heures, je fus 
réveillé par un grand tumulte ; je n'avais 
pas entendu les tambours. Je demandai 
ce qui se passait, on me répondif que 
c'étaient les gendarmes et les gardiens de 
la paix qui assassinglent les gardes n2- 
tionaux pour leur reprendre Îles canons 
qu'ils voulaient garder, afin qu'ils ne 
soient pas donnés aux Prussiens. J'i- 
onorais même qu'il y eût des canons à 
Montmartre. Je voulus aller voir moi- 
même ce que eela voulait dire; je me 
divigeal vers la rue Lepic, où J4'aperçus 
une quarantaine de seldats qui tenaient la 
crosse en l'air. On était en train de faire 
remonter trois ou quatre des pièces 
d'artillerie dont les soldats s’étaient em- 
parés. Jusque là, je n'avais pas encore 
entendu un seul coup de feu. J'étais à me 
promener sw la place, lorsqu'un officier 
de la garde nationale s’approcha de moi 


rar 





et me demanda ce que je faisais 1à, d’où 
je venais.' 

— J'arrive de province, lui répondis-je, 
et je regarde. — Voulez-vous prendre 
quelque chose, ajouta-t-11? — J'acceptai, 
et lorsque nous eûmes bu deux verres de 


| vin, il me mena du côté du boulevard 


d'Ornano. — Où allons-nous? lui de- 
mandai-je. — À mon bataillon, me répon- 
dit-il, ilest tout désorganisé, nous n avons 
pas de chef, voulez-vous en être le com- 
mandant. Je ne dis rien et noyg conti- 
nyâmes à marcher. 


Lorsque nous arrivâmes ay bataillon, 


le premier individu que je vis était un 


officier du 58°. Le 68° était rassemblé 
et cet officier dit aux gardes nationaux : 
Voilà un capitaine defrancs-tireurs, voulez- 
vous le prendre comme commandant ? — 
Autant celui-là qu’un autre, répondirent 
ils, et 1ls me nommérent. 

Il y avait à peu près une heure que cela 
était fait, lorsque je reçus l'ordre de me 
diriger avec mon bataillon vers la gare du 
Nord. Avant de partir, je rassemblai mes 
officiers et leur dis : Nous allons rencontrer 
des troupes de ligne, évitons toute lutte. 
J'irai au-devant des officiers. 


En effet, nous rencontrâmes le 125°. Je 
fis arrêter mes hommes ; je m’avança! 
sans armes, La troupe était commandée 
par un capitaine décoré. Je le saluai le 
premier. Il me rendit mon salut; nous 
causâmes quelques imstants, et eomme ni 
la garde nationale ni la troupe n'avaient 
envie de se battre, nous primes chacun de 
notre Côté. Je venais de ypeprendre à 
Montmartre mon ancien gmplacement, 


| lorsqu'ux officier vint me donner l’ordre 


de me rendre sur le plateau. J'y allai et 
j 7 trouvai le capitaine Bourgeois. 

Vers trois heures, un lieutenant s’ap- 
procha de moi et me dit : 

— On vient d'arrêter deux généraux et 
on veut les fusiller. 
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— Ce n'est pas possible, Ini répondis-je. 
En effet, après ce que j'avais vu se 

passer entre la troupe et la oarde natio- 
nale, je ne pouvais pas y croire: Cependant 
un autre garde national m'affirmant le fait, 
je voulus voir par moi-même si c'était 
vrai. Je quittai alors mon bataillon, La 
ioule était très-compacte, mais je parvins 
cependant à la percer et j'entrai dans la 
maison de la rue des Rosiers. 


Ox me montra une chambre à gauche 
où 1 me fut impossible de pénétrer. Je 
demandai les noms des généraux et je 
voulus parler. Je dis aux g'ens assemblés : 
Pourquoi voulez-vous tuer ces deux 
officiers, 1l ne vous appartient pas de faire 
justice. Ce serait odieux, ils sont sans 
défense. D'abord, qu'ont-ils fait ? 

L'un des gardes me répondit : Clément 
Thomas est un traitre, aujourd hui comme 
eu 48 : et Lecomte a ordonné trois fois de 
faire feu sur le peuple. — A-t-il tiré, 
demandai-je. — Non me dit-on. — Alors 
vous n'avez pas le droit de les fusiller, 
réplhiquai-Je. 

J'avais réussi à obtenir un peu de silence, 
en faisant faire un rculement et j ajoutai : 

— Mettez le général en hberté; ne 
souillez pas la journée par un crime. 
Souvenez-vous des conséquences de la 
mort du général Bréa, « Non! non! 
criait-on, à mort ! à mort! » Maïs alors, 
jugez-les, réunissez une cour martiale. 

On accueillit ces derniers mots par les 
CTIS : 

— Vous êtes an traitre, vous voulez les 
enlever. 

Cesmenacesne m'arrêterent pas encore, 
car je dis : 

— On vous demandera compte de leur 
sang. 

- Mais on ne m'écouta pas davantage. 
Je reconnus le général Lecomte à son 
képi, et on me désigna un grand vieillard 
gomme étant le général Clément Thomas. 











39] 
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Je voulus tenter un dernier effort et je 
m'adressal à Edmond Bourgeois, il me 
répondit : 

— Vous u obüicndrez rien, c’est inutile. 
Désespéré de cela, je me mis en travers 
de la porte, mais je fus repoussé. Les 
soldats étaient plus nombreux que les 
gardes nationaux. On enleva d’abord le 
général Clément Thomas, puis ensuite 
le général Lecomte. J'avais des notes 
curieuses sur toute cette affaire. malheu- 
reuscment je les ai perdues. En sortant de 
la rue des Rosiers, j'ai réuni les hommes 
de mon bataillon et je leur ai dit ce qui 
s était passé. 

D. Où était votre bataillon ? 

R. Sur le plateau des canons. 

D. Etait-ce loin de la rue des Rosieïs ? 

R. Assez loin. | 

D. Et vous avez laissé là vos hommes ? 

KR. Je n'avais pas d'autre but que d'em- 
pêcher le crime. 

D. Maïs cette cout martiale même que 
vous demandiez aurait commandé ün 
assassinat. 

 R. Je vouläis gagner du temps, caf 
voyez-vous, ces g'énéraux ne soht morts 
que parce qu'ils ont été abandonhés par 
leurs soldats. Si le général Vinoÿ, qui 
avait 50,000 homines, l'avait voul1, il 
aurait graviles buites et les aurait sauvés. 
Vous avez arrêté céux qui commandaieñt 
à Montmartre et vous lès avez fusillés, 
Vinet, Bourgeois, Zettler. Si vous les 
aviez fusillés moiris vite, ils vous auraient 
nommé les coupables. 

M le commissaire du gouvernement. 
— Oh! les témoins ne manquent pas, 
surtout contre vous. 

M. le président. — À quel corps appar- 
teniez-vous ? 

R Aux francs-tireurs du Loir-et-Cher. 

M. le commissaire du gouvernement. 
—— On vous avait pris pour Menott 
Garibaldi. 
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R. Vous vous trompez. 

M. le commissaire du gouvernement. 
— Je parle selon les témoins, car moi ie 
n'y étais pas, Je vous assure. 

D. Quel a été votre rôle dans l'insur- 
rection. Vous avez été blessé ? 

R. J'ai marché selon les ordres que j'ai 
reçus. J'ai été à Asnières où mon bataillon 
n'a pas été engagé contre les troupes de 
Versailles et où j'ai recu deux balles, une 
à la tête et une autre à l'épaule. 

D. C'est que vous n'étiez pas loin. 


R. C'étaient deux balles égarées. Du 
reste, mon patriotisme est bien connu. Je 


puis prouver que j'ai refusé du général 


prussien Von Thann 200,000 thalers pour 
cesser la guerre. = 

M. le commissaire du gouvernement. — 
Un million ! Ce n’est pas encore sérieux ! 

Donons- encore les interrog'atoires de 
Masselot, Lagrange et Simon Mayer. 

Masselot est compromis de la facon la 
plus directe : 

D. Vous étiez lieutenant d'artillerte sous 
la Commune et de plus vous êtes accusé 
d'assassinat. Vous vous en êtes vanté et 
On a vu sur vous des traces de sang. 

R. Je n'ai rien fait de semblable. Une 
seule fois j'ai apercu le général Clément 
Thomas qui passait une revue ; je n’ai ja- 
mais dépassé les buttes Montmartre; je 
ne Connais pas la rue des Rosiers. 

D. C'est votre maîtresse, la femme 
Leroy, qui vous a dénoncé. Qu avez-VOUS 
fait le 18 mars. 

R. J'ai été déjeuner chez un cafetier de 
ma batterie et ensuite nous allâmes voir 
ce quise passait à l'Hôtel de ville. On fai- 
sait une barricade au coin de la rue Saint- 
Sébastien. On nous força à y travailler. 
En tout, nous étions cinq. À ce moment, 
un prêtre, qui venait du cimetière du Père- 
Lachaise, arriva ; on voulut le faire tra- 
vailler à la b&rricade, mais je réussis à le 
laisser aller et il me remercia. 








Ensuite nous avons été rue Basfroi, où 
il y avait des obusiers. Il y avait là un sol- 
dat du train qui pleurait parce qu'on vou- 
lait lui réquisitionner sa voiture. On avait 
déjà pris celle d’un conducteur d'omnibus. 
On pourrait retrouver ces gens qui di- 
ralent que je n étais pas alors rue des Ro- 
siers. J’al aussi invoqué le témoignage 
d'un marchand de vin et d'un charcutier 
de la rue Saint-Sébastien, mais on ne les 
a pas fait appeler. 

> M. le commissaire du gouvernement. — 
Comment voulez-vous qu'on retrouve un 
soldat du train et un cocher d’omnibus 
que vous ne désignez pas d’une facon plus 
précise. 

Sans s'arrêter à cette observation, Mas- 
selot donne de fort longs détails sur la fa- 
con dont 1l prétend avoir employé son 
temps, mais M. le président finit enfin par 
l'interrompre pour lui dire : 

Lorsqu'on vous a parlé de la mort 
des généraux, vous vous êtes écrié : C'est 
une bien bonne affaire, on en tuera encore 
d'autres. 

R. En admettant que j'aie dit cela, ça ne 
prouve pas que je sois allé à Montmartre. 

D. Votre maîtresse a dit aussi que vous 
aviez une large tache de sang à votre 
chemise. | 

R. Voyez à quelle époque, vous saurez 
que je venais d'être blessé au poignet. 

D. Vous voudriez faire croire, pour éta- 
blir votre alibi, qu’on vous a retenu quatre 
jours à la barricade. Ce n’est pas admis- 
sible. | 

R. Je n y suis resté, par le fait, qu’une 
nuit et un jour, mais comme on avait la 
toquade de croire qu'un artilleur valait 
10,000 hommes, on m'a gardé. 

D. Dans l'instruction, on a recherché 
tous les gens dont vous parlez, on n’en a 
retrouvé aucun. À vous en croire, vous 
n'auriez en rien fait partie de l'insurrec- 
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R. Comment! moi qui ai mon oncle ca- 
pitaine de vaisseau, gouverneur du port 
de Bougie, être avec la Commupe : 

D. Vous avez dit que vous étiez aide de 
camp de M. de Beauvoir. 

R. Non. 

D. Qu'était ce M. de Beauvoir ? 

R. Je ne sais; un monsieur très bien 
qui avait beaucoup d'argent. Je pense 
qu’il était ià pour protéger la propriété ; 1 
n’a pas pris part à la lutte. 

D. Que pensez-vous de l’assassmat des 
deux généraux, l’un fusillé parce qu'il était 
républicain, et l’autre parce qu'il ne l'était 
pas. 

R. Je ne peux m expliquer ce fai. 

D. Vous n avez rien à ajouter. 

R. Non, je ne me suis jamais occupé de 
politique, mais j'ai pensé que c'était le 
devoir de tout citoyen, de tout bon Fran- 
çais de lutter contre l'ennemi pour sauver 
le pays. 

D. L’ennemi, nous le connaissions et ce 
n'est pas le gouvernement que vous deviez 
appeler ainsi. Et cependant c'est ce gou- 
vernement que vous cherchiez à renver- 
ser, pendant que le véritable ennemi, 
l'autre, était à nos portes. 

L'interrogatoire de Simon Mayer est du 
plus vif intérêt. Il fournit les renseigne- 
ments les plus circonstanciés sur le drame 
dont le prologue s’est nassé au Château 
Rouge. 

M. le président. — Vous avez eu le gé- 
néral Lecomte entre les mains et vous 
l'avez livré à ses exéguteurs. 

R. Je ne m'explique pas comment on 
peut faire pesér sur moi une telle accusa- 
tion. Je n'ai pas cessé de défendre le gé- 
néral, et, pendant tout le temps qu 1 est 
resté au Château-Rouge, je lui ai fait un 
rempart de mon corps. Au Château-Rouge, 
on amena bientôt de nouveaux prisonniers 
qui demandèrent pourquoi ont les avait 
arrêtés. Je leur répondis naturellement 
que je l'ignorais. Le conseilse réunit alors, 


et comme à trois heures 1l n'y avait rien. 


de nouveau je fis servir à déjeûner à ces 
messieurs. Le déjeûner fini, je fis entrer 
le général dans une pièce séparée, par 
respect pour son grade, et il me remercia 
beaucoup en me priant de rester avec lui. 
C'est à ce moment qu'arriva une compa- 
gaie de gardes nationaux. Je croyais que 
ces hommes venaient relever le poste, 
mais celui qui les commandait me remitun 
ordre du comité qui m’ordonuait de livrer 
le prisonnier. Je voulus résister, on me 
menaca de m'arrêter et je dus obéir. 

D. Vous avez livré aussi deux autres 
officiers ! 

R, Non, mon colonel. 

D. Vous entendrez le lieutenant Mayer 
qui vous à dit : Vous les envoyez à la 
mort. Vous lui répondites : Taisez-vous, 
j ai des ordres. 

R. Le lieutenant Mayer n’a pu dire cela. 

D. N'avez-vous pas vu le matin M. Clé- 
menceau, qui vous à dit : Vous tenez le 
général Clément Thomas, vous en êtes 
responsable. 

R. Je jui at répondu que je n'étais pas 
un geôlier, et je fus à la mairie pour de- 
mander des ordres. Je ne sais pas si c’est 
à M. Clémenceau que j'ai parlé. 

M. le commissaire du gouvernement.— 
À quel moment. selon vous, le général a- 
t-il commencé à courir un danger réel ? 

R. Il n'avait rien à craindre au Château- 
Rouge. 

D, Avez-vous vu l’ordre écrit de livrer 
les prisonniers ? 

R. Qui, il était revêtu de quatre signa- 
tures et du timbre du Comité. 

D. Vous ne l'aves pas conservé ? 

R. Non. 

D. Il paraït qu'on a été si satisfait de 
vous dans cette affaire, qu'on vous a 
nommé major de la place Vendôme. 

R. Pas du tout, car je recherchai d’a- 
bord quels étaient les auteurs du crime. 

D. Ils n étaient pas difficiles à découvrir 
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pour vous, puisque vous en étiez. Votre 
nom foure dans les actes officiels de l’é- 
poque.. N avez-vons pas été aussi le 
18 mars rue des Rosiers ? | 

R. Nop, Je suis resté au Château-Rong'e 
pour protéger les prisonniers. Je n'ai 
jamais été membre que du comité d’ini- 
tiative chargé de nommer les délégués de 
la garde nationale, 

D. Q'avez-vousfaitavec M. Clémenceau? 

R. Nous sommes allés aux buttes dès 
que nous avons appris l'assassinat, et nous 
avons déclaré qu’on avait déshonoré le 
mouvement. Mais M. Clémenceau m'a 
dit : ne les excitons pas, et nous sommes 
partis. J'envoyai ensuite au comité de- 
mander à Ferré l’ordre de mise en liberté 
des autres prisonniers. On m'autorisa à 
renvoyer le capitaine Beugnot et nous 
eûmes toutes les peines du monde à le 
faire sortir. Ce fut pis encore lorsque 
l’ordre général de mise en liberté arriva ; 
on cria à la trahison et j eus beaucoup de 
ma] à les faire échapper. 

D. Il est certain qu'après la mort du 
général Clément Thomas vous avez fait 
votre possible pour sauver les autres 
officiers. Mais à ce moment ils ne ris- 
quaient plus rien. : 

R. Vous vous tropez, j'en appelle au 
témoignage du capitaine Beugnot ui- 
même ; il vous dira que la foule était sl 
furieuse qu'elle voulait me fusiller moi- 
même. - 

D. A quel bataillon apparteniez-vous ? 

R. Au 169° | 

D. A quel époque vous a-t-0n nomme 
major de la place Vendôme ? 

R. Au commencement d'avril. Bergeret 
parut enchanté de ma nomination, mais 
je fis là le métier d'expéditionnaire ju$- 
qu'au 25 du même mois, où je fus nommé 
officiellement. 

D. Vous étiez place Vendôme le jour de 
la manifestation ? 
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R, Qui, mais je ne soytis que lorsque 
tout était terminé, et je rencontral 
Molinet auquel je fis rendre le corps de 
son fils qui avait été tué. 

D. Comme major, vous ayez envoyé le 
28 mars le mot d'ordre, : | 

R. C'est possible, je ne me rappelle pas 
ce détail. , 

D. Le 6 août vous avez fait une ronde 
dans les différents postes, voici votre 
rapport ; ce n’est pas là l'œuvre d’un simple 
expéditionnare. Il y a de plus dans votre 
dossier des bons signés de vous. 


R. Signés par ordre. On me confond 
souvent avec le colonel du même nom. 

D. Le jour de la démolition de la co- 
lonne, vous avez déchiré un drapeau et 
fait un discours qu'on n'a pas enténdu. 

R. J'accepte la responsabilité de mes 
actes. Ce jour-là, en effet, jai pris un 
drapeau dont j'ai mis la hampe en bas. 

D. Vous l’avez déchiré. Votre but éfait 
surtout de vous faire remarquer. 


M.le commissaire du g'ouvernemenf. 
— C'était votre unique préascupation. 
Ainsi, vous vous êtes empressé de faire 
faire votre portrait en unilorme pour 
passer à la postérité. | 

R. J'ai cédé aux instances d'un pho6to- 
graphe de mes amis. 

D. Ce petit fait suffirait à vous peindre. 

R. Comment pouvez-vous me reprocher 
d’avoir fait faire ma photographie, lorsque 
j'ai à répondre à une accusation Capitale. 

M. le commissaire du gouvernement. — 
C'est qu’on pourrait prendre tous les 
articles du code pénal et en demander 
l’application de tous contre vous. 

D. Le 4 mai, Rossel vous révoqua de 
vos fonctions ; que fites-vous ? - 

R. J’attendais qu'on m’eût remplacé, et, 
personne ne venant prendre ma place, je 
considérai ma révocation comme non 
avenue. 
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D. Pourquoi avez-vous gardé votre fils 
avec vous ? Il était militaire. 

R. Pour qu'il n’allêt pas avec les déser- 
teurs. 

D. Vous avez aidé à ce que vous 
appelez le déboulonnage de la colonne. 

R. J'ai empêché qu'elle ne fut brisée. 
J'ai toujours fait mes efforts pour main- 
tenir l’ordre. : i, 

D. Les gardes nationaux avaient un 
grand pouvoir au comité de Montmartre ? 

R. Ün simple garde qui en faisait partie 
pouvait tout. J'en entendis un dire un jour 
au colonel Henri : Fichez-moi le camp, et 
un peu raide, il n’est que temps. Le 
colonel a obéi de suite. Cela se passait 
ainsi d'habitude. 

Ce dernier mot nous peint les mœurs 
militaires de la Commune et la discipline 
qui régnait dans son armée. - 

Aldenhorf surnommé le père absinthe, 
est également accusé de complicité 
d'assasimat, - 

Comme tant d’autres 1l prétend avoir 
voulu sauver les deux généraux. 

Voici son interrogatoire. 

D. Vous étiez parmi les gardes natio- 
paux qui se trouvaient à Montmartre le 
18 mars, et vous avez assisté à l’arresta- 
tion du général Clément Thomas. 

R. Oui, il disait qu'il était démission- 
naire. Je fis mes efforts pour l’arracher à 
ceux qui l’entraînaient, mais mutilement. 

D. Avez-vous vu Ras ce jour-là ? 

R. Oui, je l'ai vu le matin. 

-_ D. Avez-vous été rue des Rosiers? 

R. Non, tout mon bataillon pourra l'af- 
firmer; je le jure sur la tombe de mon 
père. 

D. Combien avez-vous de service? 

R. Sept ans. 

D. Qui vous a nommé capitaine ? 

R. Le gouvernement de la défense na- 
tionale. 

D. Vous étiez mêlé à ceux qui entrai- 
naient le général Clément Thomas. 


© R. Je ne m'étais approché de lui que - 
pour le protéger. 

M. le commissaire du gouvernement. 
— Oui, tout le monde a protégé le mal- 
heureux général, et il a recu dix-neut 
balles dans le corps. Nous avons sur vous 
de tristes renseignements. Vous aimez à 
boire ; on vous appelait le père Absinthe. 

R. J e n’avais pas le moyen de boire si 
souvent que cela. oi 

D. Oh! il ne faut pas beaucoup d'ar- 
gent pour se griser avec de l'absinthe. 
On pouvait supposer que votre calvitie 
venait de maladies, mais la cause en n est 
maintenant mieux connue. 

R. J’en prenais à peme un verre le ma- 
tin et un autre le soir. 

D. Pourquoi avez-vous perdu votre 
grade ? 

R. C'est récisément à à la suite de l'exé- 
cution des généraux. 

D. Oui, cet assassinat accompli, on en 
a compris les conséquences. Bergeret di- 
sait : Voilà une affaire qui nous fait per- 
dre plus de 100,000 hommes. Vous avez 
conduit le général rue des Rosiers? 

R. Dans l'espoir de le sauver, c’eût été 
un grand honneur pour moi. 

D. Oui, un grand honneur, c’est vrai, 
et de plus vous ne seriez pas là. 

Aldenhorf, convaincu peut-être aujour- 
d'hui de cette vérité, se rassied brusque- 
ment et murmure quelques mots qu’on ne 
peut entendre. 


IIL 


Dans son audience du 8 novembre, le 
conseil commenca à entendre les nom- 
breux témoins cités par le mimstère pu- 
blic, et parmi ceux-c1, celui qui excite au 
plus haut point la curiosité est le maire 
de Montmartre, M. Clémenceau. Invité 
par M. le président à donner des explica- 
tions sur les rapports qu'il a eus le 18 mars 
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avec Simon Mayer, M. Clémenceau pré- 
tend d’abord se justifier des accusations 
portées contre lui. 

Avant de répondre aux quektions de 
M. le président, dit-il, le conseil me per- 
mettra d'abord de faire une réclamañion. 
Le rapport me présentant plutôt coïme 
un accusé que comme un témoin, jé d8- 
mande au conseil, pour mon honneur, de 
me comprendre dans l'accusation. 


M. le président. — Le conseil ne peut 


ns." 


satisfaire à ce désir. Vous n'êtes pas a0-° 


cusé d'assassinat, et, vous meître ai 
nombre des accusés, ce serait vouloir 
faire de ce procès un procès politique, ce 
quil nest pas; ce qu'il ne saurait être, 
Si l'officier rapporteur a parlé de vous, 
c'est que bien certainement il y a été con- 
duit par certains témoignages. 

R. Entendez alors mes témoins à moi, 
mon honneur est attaqué, je demande à 
pouvoir le défendre. On m'accuse d’être 
l'instigateur de cette journée. 

M. le président. — Si jamais on fait le 
procès pohtique de l'insurrection, vous 
serez peut-être appelé. Le passage de 
l'acte d'accusation qui vous émeut est 
celui où 1l est rapporté que vous insistiez 
sur le transport d'un homme blessé, bien 
qu'on vous tit observer que cette exhibi- 


tion pouvait paraître la promenade d’un 


cadavre et exciter la foule. 


M. le commissaire du gouvernement. 
Votre affaire ne saurait être jointe à celle- 
ci, votre demande n’est pas recevable. 

M. Clémenceau. — Puisqu'on ne vou- 
lait pas me permettre de me défendre. il 
ne fallait pas m’accuser, 

En arrivant à Paris, je suis allé au mi- 
nistère de l’intérieur où on s’entretenait 
beaucoup de la question des canons, Nous 
en parlâmes aussi dans la réunion des 
maires, et j'allai trouver les chefs de ba- 
taiion de Mogtmartre pour les engager à 
restituer leurs pièces d’artillerié au gou- 
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vernement. Ces officiers m'ayant répondu 


que, depuis l’entrée des Prussiens à Paris, 
is n'avaient plus d'autorité sur leurs trou- 
pes, Je me mis en rapport avec des hom- 
mes qui avaient de l'influence sur la 
garde nationale. | 

Mais à cette époque, la population de 
mon arrondissement m était fort peu sym- 
pathique, quoiqu'on ef. dise; elle me 
reprochait d’être d'accord ayec le gouver- 
nement. Cependant j'obtins du 61° batail- 
Jon quil rendrait ses canons,-gt j en pré- 
vins immédiatement le général d’Aurelles 
de Paladines. C’est à ce moment que 
parut le décret de suppressiô' de six Jour- 


faux, et on ge rappelle quelle irritation : 


" 


produisit cette mesure, Elle fut telle, à 
Montmartre, que le Capitaine Bertaut vint 
me trouver et me dit : Maintenant, nous 
ne rendrons Jamais nos pièces. 


On commit alors une faute : au lieu 


d'envoyer un délégué, on voulut repren- : 


dre les pièces par la force. Les maires se 
réunirent dans l'espoir d'arriver à un 
accommodement, et M. Picard, auquel 
nous nous adressâmes pour savoir quelles 
étaient réellement les intentions du gou- 
vernement, nous répondit : 


— Vous serez prévenus de sa décision 
dès qu'elle sera prise. . 

MM, Vautrain, Arnaud et Schælcher 
vinrent visiter le plateau de Montmartre, 
nôn sans quelques difficultés, et le 18 
mars, à six heures du matin, M. Dereure, 
mon adjoint, qui m'était hostile, vint me 
prévenir de ce quise passait; en me disant 
que je devais avoir été prévenu. 

de courus à Montmartre où était le gé- 
néral Lecomte; j'allai à lui, et je lui 
exprimai mon ‘regret d'une semblable 
mesure. Îl attendait les équipages néces- 
salres. 

C'est à ce moment qu on vint m’avertir 
qu'un garde national avait été blessé. Je 
voulus le faire transporter à l'hôpital, 
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mais lé pénéral s’ÿ opposa. Îl cralgnait 
l'effet que cela pourrait produire. 


Tout alors était assez tranquille ; mais 
on me prévint que cela se gâtait : la foule 
commençait à devenir menaçante et vou- 
lait reprendre les canons. Je retournai à 
la mairie, où des délégués de la garde 
nationale vinrent me demander compte 
de ce qu’ils appelaient la trahison du gou- 
vernement que je couvrais de ma respon- 
sabilitè à Montmartre, puisqu'il s'était en- 
fui à Versailles. 

Que devais-je faire? Quitter la mairie, 
qui était mon poste, et laisser les prison- 
mers qui y avaient été conduits et qu'on 
aurait enlevés? Non, j'ai fait alors mon 
devoir, et ceux qui m accusent n'en ont 
pas fait autant que moi. 


À quatre heures, le capitaine Mayer 
m avertit que les généraux avaient été 
conduits au Château-Rouge pour être 
fusillés, Je courus aux buttes, mais j ap- 
pris en y arrivant que le crime était ac- 
compil. 

…— C'est une honté, une infarmie, m é- 
criai-je; vous avez soulllé la République ! 


Et je me rendis en hâte rue des Rosiers. 
Chemin faisant, je réncontrai des offi- 
ciers qu'on emmenait prisohniers. Parmi 
éux se trouvait le capitame Beugnot, que 
je cherchai à faire relâcher. Les hommes 
qui conduisaient ces officiers me dirent : 
__ Nous les emmenons au Château- 
Rouge ; nous es sauverons. | 
Je n'avais plus qu’à regägner ma mal- 
rie, ce que je fis au prix de mille dangrers, 
J'avais reconnu dans la foule exaspérée 
messieurs Ferré et Jaclard, dont j'invo- 
quai le concours. En arrivant au Châtcau- 
Rouge, j'y trouvai les maires de Paris 
que j'avais fait prévenir. Le comité y 
était aussi. Je revins à ma mairié ävéc 
M. Schæœlcher et deux äutres peïrsoïines. 
Quelques jours après, je us chassé de 
ma iuime. et je réjoighis à Versailles 





mes collègues les députés. On m'a dit 
que huit à dix des prisonniers avaient été 
fusillés après mon départ. 

M. le président à Mayer, — Vous voyez 
que vous êtes allé à Ja mairie. 


L'accusé. — Je ne me le rappelle pas. 

M. Clémenceau. — Je désire ajouter 
un dernier mot : à mon avis, il était im- 
possible au général Lecomte d'empêcher 
les événements dont il a été victime, et 
j'ai été abandonné par M. Picard qui m'a- 
vait dit : Marchez, luttez, soyez vainqueur 
de l’'émeute, je Intterai, je vaincrai avec 
vous, et quelques instants après le cou- 
rageux ministre roulait sur Versailles, 

Les dépositions des autres témoins pré- 
sentent moms dintérêt pour le public. 
Toutes viennent aggraver la situation des 
principaux aCCU8ÉS. 

Après des cébats qui n'ont pas duré 
moins de quatorze audiences le conseil, 
dans son audience du 18 novembre à huit 
heures et demie du soir, après quatre 
heures de délibération, a rendu son jug’e- 
ment en vertu duquel, ont été condamnés 
à mort : 

Verdaguer, Lagrange, Masselot, Simon 
Mayer, Leblond, Aldenhorff et Herpin La- 
Groix. 

Aux travaux forcés à perpétuité : Gobin. 

À dix années de travaux forcés : Arthur 
Chevalier et Poncin, 

À la déportation simpie : Kodowski. 

A dix années de réclusion : Francois 
Chevaller. 

À emg ans de prison: Samt-Denis et 
Jurle. 

À deux années de prison : Ras et Ribe- 
mont. < 

À un an de prison : Alexandre Cheval- 
her. 

Ontété bcauittés : Delabarre, Lair, 
Geanty, Heffnèr, Élinois, Simonhet, Le- 
lèvre, Dupünt, et les femmes Dages et 
Bobnätd. 


_ LVL OR Mme mm mr nn mm — —_— 


1 


à 
PC Mer ET UE ne ape nt 
É 


à De Es fi ‘ +11 4 3 3 j Zi LE ii J +t 


+ mn he eut lu le 


LUF proc AU Pêré Duchéné: ©" 
co u-oirdn agi solid 9h géfrE mg Here 
psoeot trot ,POINontgh Bi yGiên peur 
21 vi à 20 d5 (ulg(os no mp 21v6 = #5 
RE HICSBU Re, ., SONSEIL. PF AUERSH 07 , 
qe goyhes g 288 AG SSO7 ENOY os 
4,1 ss fydience du80 nommées divan 
sg) 5 JoiCT op AUS TR sul 
c'Le ‘journal Je, «P8ré, yBuchéne ayait trois; 
rédacteurs : Eugène Vermeseh, Aphopse) 
À 


Humbert, st.Maxipe-Vnillas bon Len 
#8, premier. A jen € raieur. du 
Figarpagt, ded#ense, ni Pau 
talent; Hnmhert Ra ayalt moins Vuil- 
tous tait an: Pr) lboraleur de renfort, 
+8LIOn pe ut di Ray Re 29/0 | Borne 
+ HV ermescb st Vuillapne ont. F a5s ed 


fron DHÊTE En 0 29! AND JUS 
rer 185 os 
Humbert seul a eu à Fépond dre, dévan 


8 conseil de uerre “Se fontaisi "cri 
sie Ale Fr DES po en 


TR io GER su se ae AU fus | 
En Ode “0 
ques 10n$ qui | u Ki OHE Po : pa M 
‘colonel J obey ; Fefforeë”té émbntr rer 

u'il n'a jamais été le dar nées 


qt 
; du P Père. Duchéhe, mais Un line too 


, Tatéur BË c: cé é"oürnal dont W'repo usse "tous |s 


les articles violent on zel EF RD 
Peu frà portant 


RP RÉ nl TT M PE y io gh Fn 


“Come. «prénver qu fôté 
qu *] jouait atlprés "de: Ÿ Vote L Eh * PAS 
Va faune Paco ŒU er qu aux Eee 
‘tions cofiplémentaires fe A Éb MAR Q 
dans le“ 8° artondissément: HE décliné 
“Toute “éandidäburé, né pas anis ler e 
"pu chène, nas pèr r'dés dfèlies spéciales ; ; 
ce qui ro ve Biéi', *Seloû lüi: "quil était | 
fort peu de chose dans la Sédattioit ‘du 
jornal.l Frot enoihiote Î 8507 .Q 
59 Toutés: dés: explications ‘m’empèchent |: 
F ÿagp MESie coMiiandant Gaveai deison- 
“ter fèsénerpiqhementl'aééufationtont 
‘éflière “aussi bien à l'égard de l'accusé 
présent, qu’à l'égard des absents: vetmalgré 
les.efforts éloquents. de M£ Maillard , son 
- défenseur, _&lphonse Humbert. -est. con- 
damné aux, travaux: forcés à perpétuité. 


“tistiques. 50 ÇA JCEYFG Par 57 


in ET es nr F et ni 


"1 


._.--. HISTOIRE DE LA-COMMUNE--—— —-. 


CF \ qe 
nm. bte  Tiaiti —+ AJatt NU ny 


-21Wermesçh:;et Yuillaume, |Coftumsacss, 
-Bont‘condamnés,.eùx; à da peiiesdeanort, 
-e En: mémpitemps leo: conseil: de dawsre 
avait à à juger le sieur Fontaine adccàsé 
RERPIAT dans HART Ag:pillagesf de la 
Aémoliqn à haÿel 49,M, Thiers 
Fe dd Mel : le journal.offigigl Fe Ja (orm- 
Re RE PE le décret SUÉYANÉ © is 
Les biens, ie et pro- 
, pris e Thiers seront SAISIS ar, les 


Gine d ROUE AS RE ve 7°) ee 

is A6 J {159 set 

7 
OI rfi } 


ANT) TS'IST pat 
IÉOTE es sera ras 
is À 


Les citoyens rontdi il ru aux 
“dominée ES PARA AÉEERE aux 
Fer vice! 'BHEbtis "SbfE" bee dd! 'exé- 

-Hltidé HHBGatÉ a8 préfént'ärrdté” 0% 


RL je 974% Digi: 
angles iu0 dog é HI CSD (BIRT RL 
e111q au! 2839) #5] ÉTÉ TS CR SHEDIrO ra 
3h Æontaie.méritait. la: confiance-de:.Ja 

Comrmne ; <'était un.des:condampés de 
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commissaire de police et repris de justice. 


Le lendemain il procéda-au-déménage- 





ment avec l’aide: He,gardes nationaux, et 


alfit transporter-au ; Garde-menble;; sur 

«des. “Voitures réquisitionnées à la :poste- 
aux-chevaux, tout le mobilier de l'hôte]. 

ll ne: déroba rien que deux, objets de 
-peu de. valeur deux couteaux à papier ay- 
7 16 T1: HS À 

, Cet acte: aus] ridiçule qu’ odieux. de, dé- 
sménagement et de démolition s'arcomplit 
none avec ung Certaime régularité, …, 

: On, com Imenca par. briser les serres et 
_par enlever les POISSONS ‘des bassins ; 3 tout 
cela au, milieu des, : éclats de . rire ‘de, da 
foule. 


Lorsque le pillage fut terminé, oaine 
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1 \E s'éc upa plus de l'hôtel, mais son 
eveu-Barré, architecte, dirigea les tra- 
_ Yaux de démolition, dont un nommé Guil- 

pet avait été créé entrepreneur gé- 
<= néral 


C’ est en ralson de ces faits que douze 
accusés sont traduits devant le 6° conseil. 
mais Cinq d’entre eux sont contumaces ? 
Arnaud, Eudes, Gambon, Ranvier et An- 
drieu! 

sept seulement comparaissent devant 
les magistrats militaires: Fontaine, Me- 
rault, Lainé, Gerard, Thouin-Beaupré, 
Barré et Guillouet. 

Le siége du ministère public est occupé 
par M. le commandant Lemoine, et on 
remarque au banc de la défense M‘ La- 
Chaud père et fils. ‘7 nn  ,: 

Après la lecture du rapport, qui retrace 
longuement et avec les détails les plus 
précis cet acte idiot de vandalisme et de 
vengeance ordonné: par la Commune, 
M. le président Chareyron passe à l'inter- 
rogatoire des- accusés, en commencant 
par l'ex-délégué aux domaines. 

Après ce que nous avons appris anté- 
neurement cet mterrogatoire ne présente 
pas un vif intérêt. Les faits nouveaux 
qu'il nous révèle sont de peu d'impor- 
tance. 

Plusieurs vols ont été commis... 

C'était presque inévitable - : 

Mais Fontaine et son co-accusé Lainé, 
ont fait leur possible pour empêcher Île 
pillage de l'hôtel. °- -- 

Lorsqu'ils sont entrés dans les apparte- 


L 


ments, ils ont remarqué que d’autres!y- 
avaient pénétré avant eux, On avait en- 


Ê 


levé quelques statuettes et plusieurs meu- 
bles avaient été fracturés. — Mais 
écoutez l'accusé Fontame : 


D. Dans une lettre qui se trouve au 
dossier, vous parlez de hâter la démo- 
lition de l'hôtel de M. Thiers par le fer: et 


le feu. + ” 
Par De La BRUGERE. 


401 





R. Je n'ai pas parlé de démolition, la 
vérité est qu'un membre de la Commune 
avait eu l'idée de brûler les charpentes 
pour hâter la démolition, mais je n'étais 
pas d'avis qu’on employät ces moyens. 

D. Lorsque le premier déménageur, à 
qui vous vous étiez adressé, a refusé son 
service, st-ce que cela ne vous a pas fait 
réfléchir à l’odieux de votre action ? 

R. C'était une œuvre politique que j'ac- 
complissais. 

D. Comment expliqüerez-vous que le 
déménagement ait pu s’opérer avant l’ar- 
rivée des voitures du garde-meuble. 

R. Je vous ai dit tout à l'heure que les 
voitures du garde-meuble étaient insuffi- 
santes : Noguës a reçu pr obablement 
celles que Je l'avais autorisé à réquisi- 
tionner avant que les:premières fussent 
arrivées. Lie se 

D. Comment se fait-1l que des gardes 
nationaux aient pu pénétrer en toute li- 
berté dans les appartements, cela durant 
toute la-journée. La-nuit, c’est la cave qui 
a été pillée. 

:R. Je m'inscris en faux contre cette 
partie du rapport. Personne na monté 
dans les appartements. 

D. Le capitaine qui commandait le 

poste dit le contraire. Il affirme même 
qu'il a été vous trouver pour se pläindre 
de ce pillage,-mais que vous lui avez ré- 
pondu que ca ne le regardait pas. 
_ R. Ce n'est pas-possible, comment lui 
aurais-je dit que la police ne le regardait 
pas, puisque je l'avais chargé de main- 
tenir l'ordre ? 

D. Nous l’entendrons tout à l'heure ; 1l 
est prévenu, mais aussi cité comme té- 
mom. Ce qui est° certain, c’est qu'un 
mommé Polès a volé des rasoirs et autres 
objets, et que vous étiez en rapport 
suivi avec ce Polès. 

R. Pas le moins du monde, je le consi- 


dérais comme un voleur et je l'ai chassé 
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du g'arde-meuble. Il a tenté de me ciréon- 
venir en m'offrant 1000 guinées pour être 
mis en possession du mobilier de l’hôtel, 
que devaient acheter des banquiers an- 
plais. 

D. Le pillage était s1 réel qu un artiste 
a déclaré avoir vu un colonel, Lazard 
Lévy, emporter sous son bras un tableau 
valant 25 à 30,000 fr. C'était un Meis- 
sonnier. 

R. Il n'y avait pas de Meïssonnier chez 
M. Thiers, et ceta me ramène à eette 
partie de l'accusation qui veut mettre à 
ma charge la disparition de certaines 
médailles. C'est une insmuation contre 
ma probité. 


L'interrogatoire de l'accusé Guillouet 


nous apprend que la démohtion de l’hôtel 
a couté à la Commune la somme de 
1,105 fr. 88 c. 

Trois audiences ont été consacrées aux 
débats de cette affaire. 

Fontaine a été condamné à vingt ans 
de travaux forcés et 500 fr. d'amende. 

Eudes, Gambon, A. Arnaut, accusés 
contumaces ont été condamnés à la même 


peine. 
Quelques jours plus tard, — 28 no- 
vembre, — Th. Ferré, Rossel et Bour- 


geols, sergent de l'armée passé aux fé-. 
dérés et tous trois condamnés à mort, ont 


été fusillés au camp de Satory.. , 


f * ÉT 
La Comraune en provinec. 


A2 T 
Communes de Lyon, Marseille. Toulouse, 


Narbonne, Saint-Etienne. La Ligue du. 


Midi. 


= L. 
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Le mouvement communaliste, ou com: 
munisfe, en province, avait pris des pro- 
portions considérables, et, on le remar- 
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quera, précisément dans 165 paÿs qui n a- 
vaient point souffert de li guerre. 

- Lyon n'avait pas attendu la fin de la 
guerre pour proclamer la Commune. Le 
drapeau rouge flottait depuis longtemps 
sur ses édifices publics lorsqu'il apparut à 
Paris. 

Pour s’en débarrasser, M. Hénon eut 
même recours à un moyen assez Ingé- 
nieux ; il prétendit que la Commune de- 
vait prendre le deuil de la patrie et subs- 


 tituer au drapeau rouge, un drapeau noir. 


Lyon a dû à:la Commune des scènes 
sanglantes ; on se rappelle l'assassinat du 
commandant Arnoult, accompli avec la 
même férocité que les assassinats de {a 
rue des Rosiers. 

Cette ville a dû également à la Com- 
mune la ruine de ses finances ; mais elle 
ne parait pas regretter Ce régime, au con- 
traire. 

Marseille a eu son msurrection à l'ins- 
tar de Paris, et à l'instar de Paris encore, 
ses communeux ont été fusillés ou faits 
prisonniers par l’armée. - 

- Paris lui avait envoyé des citoyens 
chargés du mot d'ordre révolutionnaire; 
entre autres, lexitoyen Amouroux. Nous 
n'en dirohs pas davantage. Les gardes 


civiques de Marseille jouèrent, dans cette 


ville, le même rôle qu à Lyon les clubistes 
de la Rotonde; les mesures violentes, due 
ces gens, écume, de la population, pre- 


nalent et exécutaient d'eux-mêmes, èn 


imposant à M. Challemel-Lacour et à 
M. Esquiros, appartenaient à peu près 


‘toutes à célles que: préconisaient. depuis: 


deux ans les pablicistes de l’Internatio- 
nale: 


Lä Ligue du Midi, qui à fait tant dé! 


bruit, était à peu:près la même chose qûe 
la Fédération des Communes, décrétée à à 
Lyon au club de la Rotonde. 


Tous ces communistes & ’armèrent, non! 


contre les Prussiens, qu : ne les reneon< 
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trèrent jamais, — mais en vue de la guerre 
civile; et Lyon et Marseille, tour à tour, 
essayérent des talents du général Cluse- | nomie des débats que dans un journal de 
ret, le général de l’Internationale. | Montpellier. L'interrogatoire du principal 

Parlerons-nous encore deSaint-Etienne? | accusé, M. Digeon, est fort original. Son 
. Quelle douloureuse histoire que celle de | système est simple : lui, Digeon, a voulu 
M. de l'Espée, ce jeune préfet, tombé as- | organiser une commune; du moment que 
‘sassiné parce qu'il avait refusé de pactiser | lui, Disgeon, et quelques autres bons dia- 
avec l'émeute. bles, dont trois repris de justice, manifes- 

M. Thiers venait de l'envoyer à Saint- | taient ce désir, il devenait parfaitement 
Etienne. Ils n'ignoraient, ni l’un nil'au- | lévitime, et les insurgés étaient ceux qui 
tre, que ce poste était celui du danger. résistaient au désir de M. Digeon. Celui- 

M. Thiers se fera-t-il entendre dans Ja | ci, pour expliquer comment il a faitarrêter 
commission des grâces, en faveur des | le préfet, M. Raynal, un républicain non- 
assassins de M. de l’Espée? Ah! ce serait | Digeonnais, dit qu’en faisant attaquer les 


Ces tronbles de Narbonne sont peu con- 
nus à Paris, et je n'ai trouvé une physio- 


plus que de la modération. émentiers, M. Raynal était un homme de 
La Ligue du Midi s'est encore emparée | désordre. | 
des éléments démagogiques de Toulouse Digeon s'était également procuré des 


et de Narbonne, et le mouvement révolu- | otages qu’il aurait fait fusiller, si les trou- 
tionnaire de ces deux villes a survécu de | pes avaient attaqué la ville : on devait 


quelques Jours à celui de Paris. également se servir de pétrole. D'ailleurs, 
Même remarque pour ces deux villes | cet excellent et courageux citoyen recon- 
que pour Lyon et Marseille. naît avoir fait des réquisitions, s'être em- 


Leur gloire n'éclipse point celle de | paré des caisses publiques, du télécraphe, 
Saint-Quentin et de Chateaudun. L’Inter- | de l'arsenal, enfin avoir donné l'ordre de 
nationale ne reconnaît plus depatrie;le pa- | couper le chemin de fer, et il en donne le 
triotisme est un sentiment réactionnaire. | motif : « J'étais la seule autorité de- Nar- 

L'agitation communiste n’estpas étemmte | bonne: » 


dans ces deux villes. _| C'est évidemment ce qu'on appelle l'au- 
Tant mieux pour elles, si elles s'en trou- torité spontanée. LL. | 

vent bien, cela n’a pas grande ipôr- Ne supposez pas d'ailleurs que M. Di- 

tance. : --—--- -|geon ait modifié” ses Opinions depuis 
Les hommes de cœur, de talent et-d'ini=1 d'échec-de son entreprise : 

tiative qui, à l'instar de-Pais;-avaient | — Le drapeau rouge est le mien. le dra- 


voulu doter Narbonne d'une commune peau tricolore a été sali à Sedan; le dra- 
aussi douce que son miel,ont êté acquittés | peau rouge est celui qui a été rougi par 
de même que ceux qui avalent voulu | le sang de 0s nartyrs. 


communiser Toulouse. Ii paraît que les | ‘ Le citoyen Digeon a êté acquitté. 
jurys méridionaux aiment ce genre de |.‘ I1y a encore de.beaux jours pour la 
distraction. Lique du Midi. 
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HISTOIRE 
DE LA TROISIÈME INVASION 


SEDAN —= METZ — STRASBOURG — CIHATEAUDUN — PÉRONNÉE —— BELFORT — ETC, 


SIÈGE DE PARIS 


Francs-Tireurs — Mobiles — Mobilisés — Gendarmes — Douanicrs — ete, 








Les causes de la Gnèrre — Les premières Batailles — Invasion en province — Garibaldi — Ilistoire dés Armées 
du Nord, de l'Est, de la Loire, gte. = Assemblée nationale — Comité de la Garde nationale “— | 
La Commune — Le souvernement de M. Tiers, Président de la Republique, ete. 
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DE LA BRUCGÈRE 


À A = F { f f + 
4 beau volume grand in-4° (même format que l'Histoire de la Commune. Les deux ‘ouvrages peuvent étre 
reliés ensemble) orné d'environ 400 grandes et belles sravures et de 8 cartes géographiques. 


= À 4 4 ui | — 
| Prix : À fre. 50 


- t F 
Pour recevoir cet ouvrage franco par la poste, adresser Æ fr, 50 en un mandat de jioste à M. FavaRp, 
J 1 — 


éditeur, 49, rue des Noyers, à Paris. ; 





LES ENFANTS DU PÈRE DUCHÉÊNE 


L. Grand roman historique 
Par Jules BE AUJOINT | 


— 


Édition ornée de Dessins inédits, par RIBALLIER, — gravés par LERAY. 





L 


Le nouveau roman de Jules BEAUJOINT — les Enfants du Père Duchène, est le roman des.deux derniers 


mois de la Comimune et des cng mois qui viennent de s’ecouler. ÿ , 
L'histoire nou$ a donné le squelette glace des faits ; le roman rend aux evénements le souffie d'intrigues, dé 
sentiments, de passions qui fut leur vie, | 
Ce n’est pas un ouvrage politique; ce n’est ni ün pahphlet, ni uné prédicotion, Aucun esprit de parti n'4 


inspire les situations ou préside a le distribution des rôles. 


Le récit se diÿise en deux parbes : U , +. 
‘Lan Bataille, 7" °° “ guu ie E . — + tr es 
L'intrigue. = ne di | Un 
Le rideau se lève su [a bataillé des sept jours, , 1 : NOTA ose ; 


- Paris brûle ; 1: sañg Coule, une lutte acharnee est engagee. c. u too, ns 
” . L'action dù romän,emprinte à la lutte sa vicueur et 5a passion, ses aventufas étranges, ses poignantes peri- 
étles, oaT ’ | er 07 
P Les types les plus divêrs oécupent la scene ; depuis les Laracières les plus nobles jusqu'aux plus”Criminelé, qui 
parfols, dans Î chaos sanglant qui les entoure, prennent de monstrueuses proportions. - D es | 
Apres le rugissenieñt des lions et les hurlements des Îoups, on entend les plantes des yictimés, les cris dés 
vautours êt les sifflements des viperes. _ | | a | 
Apres les déchirements dé la bataille, les embuches et les traisons ; apres les angoisses”des'-luttes soutefraines; 


les souffrânces des caves de Versailles et des pontons: de Cherbourg. oi _ 
‘ En deux mots, non ‘dirons de ce roman : / & as , 
| C'est le fantôme de Paris d'hier. | } D M4 où à 
C'est le Paris du jOuF encore tout palptant de ses terribles emotions, 
| en 
40 centimes la livraison illustrée, l 1 : 
; t s _ 
| 50 centimes 'la serie brochée de 5 livraisons. tt | 


On peut souscrire pour l'ouvrage complet, en adressant-5 francs en timbres-poste à M, Fayarp, 
éditeur, 49, rue des Noyers, à Paris, | 


ARTHÈME FAYARD, ÉDITEUR, 49, RUE DES NOYERS, BOULEVARD SAINT-GBRMAIN 
À PARIS 
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Loic “EXTRAIT DU CATALOGUE ‘© :- - 


Nous expédions franco à toute personne qui nous envoie Le montant en timbres-posie - 
ou en un mandat 


Grand in-4° à 2 colonnes, édition illustrée Edition in-16 illustrée 
cone. — 170 livraisons à 10 centimes, — l'ou- BENOIT LE PARRICIDE, par de la Brugère.... . » 25 
Jeoge compet À Le Prix volumes ornés de 17 | L’ARMOIRE D’ACAJOU, par Alexandre.Dumas... » 15 
M s Yun À + nos MOUS- UN BAL SANGLANT, par de la Brugère........ » 10 
émoires d’un AGENT DE POLICE, drames, Mmys- s Mr | Jo! ur de femmes 
tères, révélations, par M. X*** ancien agent ns Les Beanioint | fécoup eur . f eue 7,2% 
secret. — 82 livraisons à 10 centimes, — l'ou- ; UE oo rte dr eUa Jul 
_ vrage complet broché, orné de 80 belles gra- SUREAU, le perruguier amoureux, par JUS : 
VUTOS , soso ssasonmnesssssceuseesmessesnensss 8 50 te Beaujoint, ...sscesesssensssseosmesseseress » ] 
Histoire des FENIANS, par Jules Beaujoint, orné Homo, par de la Brugère........... Penser » 10 
de 12 gravures. Prix... .....s..sse.sese. 1 25 | L'AUBERGE DE PEIREBEILHE 26 ans d'assasst- 
Mémoires authentiques de Poxcer, écrit par lui- nat, Martin Leblanc et Jean Rochette, , P&r } 90 
même. La vie telle qu’elle est, en PRISON, au Jules Beaujoïnt. MULELELEELLEEEEESEESUSEES 
BAGNE, à CAYENNE. — 25 dix. à 10 centimes, LÆ SOUTERRAIN DE CLIGNANCOURT ou les Démes' - 
— l'ouvrage complet orne de 26 gravures ine- " de l'Hôtel Saint-Phar, par de la Brugere.. >» 15 
dite. ...ssssssscesssossenenesssosssse 2 90 | PApAVOINE, par Adolphe Huard.............. » 50 
Histoire de la PRO&TITUTION dans l'antiquité, par CoLueT, le roi des Escrocs, par, Théodore 


‘Edouard Montâgne, — orné de 12 gravures. : Laborieu..,........sssesesesssesescrsrese 2 00 
PRIX. soso ussmoses seems nm ses mns ones L 29 LA LESCOMBAT, par Jules Beaujoint......... » 20 


Les AMOURS INSENSÉES,_par Jules Boulabert, __{ L'ASSASSIN DE LA FEMME SANS-NOM,-par Paul-- 
10 gravures. . soso sseuesssenessmesoncees  * 9Ù Mahalin. .....s.ssosssccesssssessesssoscese 2 RÛ 
Œuvres de Pierre Zaccone. -— Le FILS DU Le BARBE BLEUE PRUSSIEN, par Jules Beaujoint. » 20 
FORÇAT, orné de 30 gravures, prix ......... 3 » | ViRGINIE PIPER, Ou lesgrotesques de l'assas- 
Le-CoNDAMNÉ' À/ MORT (18 gravures), prix...... 1 80 sinat, par G. Sol.. .....,............... » 90 


Histoire des Jésuites, orné de 25 gravures prix. 2 #5 L’INSTITUTEUR VINCENDON, suborneur et meur- 
d L € 


Histoire des-CARBONARI, orné de 15 gravurés, ‘trier, Pa -Alfred de Bougy. vassssvs ù ss... » 15 
PrX suscsvronenseveserososseneessters ones 1 50 Le DRAME DE CHINON, madame Lemoine et S4 


Histoire de l’InQquisirion, orné de 25 gravures, Alle, P or Chartes eue teens 7 N 
a 50 | Le FRERE LÉOTADE, par Gaston de Tayac..... > 


PTIK oo orrronnonsusesepsssansneesesresese I mé fi DT E rc < RIRES RIRE 


. | ñ L 
Le Vieux de la Montagne, ornéde8 sravures prix. » 50 | LE SÉMINARISTE BERTHET, par Alfred de Bougy. >» 35 
Le Conseil des Dix, 10 gravures, prix.......... » 95 L'ENFANT DE LA VILLETTE, par Turpinde Sansay  »# 50 


OL r.lhé - 
Les Francs-Juges, 7 gravures. ....,.,.....,,, >» 65 LE COCHER COLLIGNON, par “Théodore Labou- 


!_ TIOU ses ocre s sen esosessersscsee | 2 RD 
Histoire des Francs-Maçons, ornée de 25 gra- LE curÉ"DELACOLLONGE, par de R Brugère.... » 25 
eyures. Prix... cssovussesecsscsssse À 20 | LÉ CURÉ ESNAULT, par fred de Bougy...... >» 15 
La Camora ou les Bandits de Naples, orné de ARSENE ET JULIEN 0%, la belle Arsène, pär 
30 gravures. PIX nee nee eec noces À 90”  Julef'Bepujolht.…. retirer » 10 
E'CURÉ RouBIGNac, horribles tortures, atroces 
Les ÎILLUMINÉS, orné de 15 gravures. Prix..... 1 80 voluptés; par de fn Brügète/! !.. 15 
Les TEMPLIERS, 10 gravures. Prix............ 1 » | Dumorrarn, par G. Sol...................... »' 60 
Histoire des CoMPAGNONAGES, précédée de l'His- CAROLINE DE BRUNSWICK, par Alexandre Dumas.  » 90 
toire des Amis du peuple, des Communistes, des LE CuRÉ 'RIEMBAUER , ‘forbitAteur, ‘faussaire, 
Saints-Simoniens, des Comuneros, etc., orne de - | assassin, empoisonneür, ‘par Alfréd de Bougy.  « 15 
“12 gravures. Prix.:.5,:.............{%,.,: 125 | Hixarion SANTOS ou un Cüré espaÿhôl bourreau 
Ts Bouass DE Paris, par Chenu, G., Sol, et et victime, par Alfred de Bougy............ » 15 
avért, Orné de 50 gravures, prix complet... 450 | LE BAILLI DE GUERNESEY, paf Alfred de Bougy. ,» 10 
Se vend aussi en livraison à 10 centimes, ( LACENAIRE, par Jules Beaujoint....,......,.. ‘2 50 


à 44 livraisons’ forment l'ouvrage. Ÿ Les bandits Corses, ‘par Faure. 45805 s » 50 


L'Estaminet de la Rue Saint-Eloi, par Chenu Le miracle de la Suite, plaidoirie de ve 
orné de 15 gravures. Prix........ Ê ss. k 1 40 De Brusere fon! posteurs Fe 
PuiLiPre, l'Escarpe des filles de joie, par TROPPMANN- Où ‘8 'crime 1e Bat 


cn se. + 
# CRE NA = . « 1 
G. Sol, orné de 15 gravures. Prix.......,.,. 150 | Le CRIME D’AUTEUIL; ‘OÙ ai Berre où +" 
, . *” ! ri Pre /E ral À s 
Cœur D'ÂciER, par G. Sol, crné de 6 gravures. 


à | 
Lion nnvossnsvcesnnssn severe. 2 80 












J i parte... seb. Es prrresessncs een e à 1 80 


Proces des insurgés de Ae-Cormmunet..,...,.,.. 1 » 
Madame Lafarge. ..... Hi... ends n 2 50 
LE RESTAURANT DE LA CALIFORNIE, cabarets, Fieschi. 1... nt Ti » 80 
caboulots, bastringues de la barrière Montpar- Tous.ces ouvrages sol “Otné } 
= és de nom = 
nasse, par Javert, orné de 12 gravures. Prix. 1 20  vures inédites. B , 5 breuses gra 
ATTEr 
# : = 
Paris. — Imp. A, E. Rochette, 90, boulevard Montparnasse.  s | 
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